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L’intégration de la dimension genre dans la programmation budgétaire est fondamentalement 
inscrite dans le cadre de la dynamique sociale et politique du Royaume du Maroc qui poursuit résolument 
sa marche sur la voie de la démocratie et du développement économique et social. 

L’expérimentation graduelle sur dix ans de la programmation budgétaire sensible au Genre et axée 
sur les résultats, conduite par le Ministère de l’Economie et des Finances, a permis de générer des 
connaissances et des instruments au service de l’exercice d’évaluation des politiques publiques au regard 
du genre. L’expérience décennale du Maroc en matière de mise en œuvre de la budgétisation sensible au 
genre (BSG) est désormais reconnue mondialement et  retenue comme expérience pilote et une 
conférence mondiale de haut niveau est prévue, avant la fin de l’année, pour en diffuser les acquis à 

l’échelle régionale et internationale.  

Instrument, par excellence, d’appropriation de la BSG sur le plan national, le Rapport Genre, qui 
en est à sa huitième édition et qui couvre désormais 27 départements ministériels, a, en parallèle, 
bénéficié de cette marche continue vers le progrès. Il a, ainsi, connu plusieurs phases d’évolution qui ont 
conduit à l’adoption en 2012 de la démarche analytique fondée sur l’évaluation genre des politiques 
publiques sous le prisme des droits humains et ce en parfaite cohérence avec les dispositions de la 
nouvelle Constitution. 

Le présent Rapport acte la deuxième année d’expérimentation de cette approche et en consacre la 
portée. Cette démarche vise à relever les gaps qui entravent la réalisation des objectifs de développement 
en vue de refonder les trajectoires du développement sur des bases plus inclusives, plus égalitaires et plus 
soucieuses de la pleine jouissance des citoyennes et des citoyens de leurs droits.  

C’est dans cet esprit que l’évaluation genre des politiques publiques fondée sur les droits humains 
s’appuie sur la traduction des normes universelles des droits humains en indicateurs mesurables. Ainsi, 
l’obligation de rendre compte du niveau de réalisation des droits dans la mise en œuvre des politiques 
publiques fait appel à une batterie d’indicateurs établis en référence au cadre méthodologique développé 
par le Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme. Ces indicateurs sont à la fois des 
indicateurs structurels, de procédure et de résultats. Cette déclinaison établit le lien entre l’engagement 
des États et leur acceptation des obligations découlant des normes internationales des droits de l’homme 
(indicateurs structurels), les efforts entrepris pour satisfaire ces obligations par le biais de la mise en 
œuvre des mesures et des programmes appropriés (indicateurs de méthode) et les résultats obtenus 
(indicateurs de résultats).  

L’élaboration et l’utilisation de ces indicateurs s’accordent parfaitement avec les dispositions de la 
nouvelle Constitution qui institue la reddition des comptes, nécessitant bien évidement, au préalable 
l’élaboration de stratégies explicites agrémentées d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs qui permettent 
d’évaluer l’action publique. Dans le même sillage, la consécration constitutionnelle de la dimension 
institutionnelle d’une démocratie participative- à travers la constitutionnalisation d’un ensemble 
d’institutions dont, essentiellement, l’Autorité pour la Parité et la Lutte Contre Toutes Formes de 
Discrimination,  le Conseil National des Droits de l’Homme…- ne pourra avoir d’implications réelles sur 
le vécu des femmes qu’avec l’assurance d’une appropriation effective des instruments développés à cet 
effet à partir de l’analyse genre des politiques publiques sous le prisme des droits humains. Ces mêmes 
outils devraient, fatalement, enrichir la réforme en cours de la Loi Organique relative à la Loi de Finances 
et permettre la traduction des engagements pris en faveur de la pleine jouissance des femmes de leurs 
droits en engagements programmatiques et financiers. 
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 A l’aune de cette nouvelle  démarche d’analyse fondée sur le principe de l’indivisibilité des droits 
humains et de la nécessité de leur déclinaison au niveau sectoriel, le Rapport Genre 2013 est décliné en 
deux parties. 

 La première est dédiée à l’analyse intersectorielle, en vue de mettre en exergue les éléments de 
convergence des différentes stratégies sectorielles, en quête de plus de cohérence et d’efficience en faveur 
de la promotion des droits de la personne.  

La deuxième partie, quant à elle, met en relief les progrès accomplis par le Maroc et les défis 
posés à chaque département en matière d’égalité des sexes au regard des trois grandes générations des 
droits de l’homme et ce, à la lumière des différentes dispositions de la constitution et du cadre normatif 
conventionnel adopté par le Maroc.  

C’est au carrefour de cette double lecture que les enjeux de l’égalité du genre apparaissent dans la 
multiplicité de leurs déterminations et interpellent les différents acteurs, chacun dans son domaine mais 
aussi dans leur action concertée, pour marquer de son sceau la marche du pays vers le progrès.  
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II--  AAnnaallyyssee  IInntteerrsseeccttoorriieellllee  ssoouuss  llee  pprriissmmee  ddeess  ddrrooiittss  hhuummaaiinnss    
  

1. Accès équitable aux droits civils et politiques 
 

Conscient de l'importance des droits de l'homme, dans leur portée universelle, le Maroc a fait de 
cette question l’une de ses grandes priorités. Il s'est engagé, d'une manière irréversible, sur la voie de la 
consolidation de l’Etat de droit, de la démocratie, de la bonne gouvernance et du développement humain 
durable, dans le plein respect des fondamentaux du Royaume, de son intégrité territoriale et de la 
préservation de la sécurité de l’ensemble des citoyens marocains.  

Cet engagement a été affirmé par le lancement dès les années 90 de divers chantiers relatifs à la 
mise en place d’institutions et de mécanismes destinés à protéger et à promouvoir les droits de l’homme, 
tout en procédant à la mise à jour progressive de la législation et en engageant des politiques adaptées. 
Dans ce sens, le Maroc a déployé des efforts considérables pour l’instauration d’un cadre normatif et 
institutionnel qui a pour finalité de faire des droits de l’homme, un comportement individuel et collectif 
spontané et volontariste, tout en initiant des politiques publiques pertinentes favorisant son appropriation 
à tous les niveaux de la société. 

De ce fait, des avancées considérables ont été réalisées en matière d’accès égale et équitable des 
femmes et des hommes aux droits civils et politiques (code de la famille, code de la nationalité, lutte 
contre la violence, réforme du code pénal, charte communale …etc.), mais il reste encore d’importants 
défis à surmonter qui interpellent la mise en application de plusieurs réformes engagées. 

Effort constant pour une harmonisation de la législation nationale avec les instruments 
internationaux cadrant le respect des droits civils et politiques : Vers une consolidation 
des droits civils et politiques des femmes  

En matière d’accès équitable des femmes et des hommes aux droits civils et politique, le Maroc a 
adhéré à un certain nombre de conventions avec comme toile de fonds la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme (DUDH). Il s’engage, à travers les articles : 1, 2, 7, 21 et 23 de ladite Déclaration à ce 
que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Chacun peut se prévaloir de 
tous les droits et de toutes les libertés, sans distinction aucune, notamment de sexe ou de toute autre 
considération. Pour ce qui est de la protection des droits de l’enfant, le Maroc garantit aux enfants, par le 
biais des articles 25 et 26 de la DUDH, le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer leur santé, leur 
bien-être et le droit  à une aide et à une assistance spéciale.  

Cette Déclaration stipule, également, dans ses articles 7 et 8 que « Toutes les personnes sont 
égales devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit à une 
protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute 
provocation à une telle discrimination ». De plus, l'article 10 de DUDH stipule que « Toute personne a 
droit en pleine égalité à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal 
indépendant et impartial qui décidera soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute 
accusation en matière pénale dirigée contre elle ».  

 La DUDH, dans son article 21, a explicitement interpellé les Etats signataires à garantir la pleine 
jouissance des femmes et des hommes, de manière égale, du droit d’accès à la prise de décision. Cet 
article stipule que « toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son 
pays, soit directement, soit par l'intermédiaire des représentants librement choisis » et que « toute 
personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays ».   

De même, le Maroc a ratifié le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP) 
qui constitue le premier instrument juridique contraignant et de consensus sur la portée de ces droits. A 
travers ce pacte, les Etats parties ont l’obligation de réaliser progressivement la pleine jouissance des 
droits reconnus en assurant le maximum des ressources disponibles, tout en approuvant toute action 
positive, afin d’atténuer ou d’éliminer les conditions qui causent ou aident à perpétuer une discrimination 
interdite par ce pacte.  
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Le PIDCP cadre le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de la personne, le droit de ne pas être 
tenu(e) en esclavage et celui de ne pas être soumis(e) à la torture ou à des traitements cruels, inhumains 
ou dégradants, le droit de ne pas être arrêté(e) et détenu(e) arbitrairement, la présomption d’innocence et 
le droit à un procès équitable, la liberté d’expression, de pensée, de conscience et de religion, ainsi que le 
droit de circuler librement et la liberté de réunion et d’association. 

En outre, à travers la ratification de la Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de 
Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDAW), le Maroc s’engage à prendre toutes les mesures 
appropriées, y compris des mesures législatives, pour assurer le plein épanouissement et le progrès des 
femmes en vue de leur garantir l'exercice et la jouissance des droits et des libertés fondamentales sur la 
base de l'égalité avec les hommes. Le droit à une justice équitable est, alors, garanti par les articles 2, 9, 15 
et 16 de ladite Convention.  En outre, l’article 7 de la convention garantit aux femmes le droit de voter, 
d'occuper des emplois publics et d'exercer des fonctions publiques. A ce titre, les femmes ont, dans des 
conditions d'égalité avec les hommes, la possibilité de représenter leur pays à l’échelon international (art. 
8). L’article 9 stipule que le mariage ne change pas automatiquement la nationalité de la femme. L'article 
15 affirme la pleine égalité des femmes en matière civile et commerciale et stipule que tout instrument 
visant à limiter la capacité juridique des femmes "doit être considéré comme nul". Enfin, à travers l'article 
16, la Convention considère le problème du mariage et des rapports familiaux et affirme que les femmes 
et les hommes ont le même droit de choisir librement leur conjoint, les mêmes droits de décider 
librement du nombre et de l'espacement des naissances, les mêmes droits personnels et les mêmes droits 
en matière de disposition des biens.   

Par ailleurs, le Maroc a adopté, le 15 septembre 1995, la Déclaration et le Programme d'action de 
Beijing reflétant l'engagement du pays au service de la promotion de la femme, en veillant à ce qu'une 
perspective "sexospécifique" soit appliquée à toutes les politiques et tous les programmes aux niveaux 
national, régional et international. Les paragraphes 9 et 23 de ladite Déclaration obligent les Etat parties 
de garantir la pleine réalisation des droits fondamentaux des femmes et des petites filles, en tant que 
partie inaliénable, intégrante et indivisible de tous les droits de la personne humaine et de toutes les 
libertés fondamentales. Sur le plan de la coopération internationale, le Programme d’action de Beijing 
(1995) obligent les Etas parties à veiller à ce que les politiques nationales relatives aux accords 
commerciaux internationaux et régionaux n’aient pas d’incidences négatives sur les activités économiques 
traditionnelles et nouvelles des femmes. 

Le Maroc a, également, adhéré à la Déclaration de Vienne dont les paragraphes 21, 47 et 48 
portent sur le renforcement des mécanismes et programmes nationaux et internationaux relatifs à la 
défense et de protection des enfants, en particulier des fillettes, des enfants abandonnés, des enfants des 
rues, des enfants victimes d’une exploitation économique et sexuelle, des enfants victimes de maladies, 
des enfants réfugiés et déplacés, des enfants en détention, des enfants mêlés à des conflits armés, ainsi 
que des enfants victimes de la famine et de la sécheresse ou d’autres situations d’urgence.  

A travers son adhésion à la Déclaration du Millénaire pour le développement, le Maroc s’engage à 
la réalisation du troisième Objectif du Millénaire (OMD3) qui consiste à promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes dans l’ensemble des domaines. Il s’est également engagé à réaliser l’OMD 8 
qui vise le renforcement du partenariat aussi bien avec les autres pays qu’avec les Agences, les Fonds et 
Programmes de développement du Système des Nations Unies (SNU) et ce, pour l’atteinte des objectifs 
du développement. Dans ce cadre, le plaidoyer en faveur des OMD, avec un accent particulier sur la 
dimension genre, s’érige comme l’un des principaux axes de ce partenariat.  

Dans le souci de s’harmoniser avec les normes internationales en matière d’égalité d’accès aux 
droits civils et politiques ainsi que la préservation des droits de l’enfant, de nouveaux textes législatifs ont 
été adoptés et d’autres amendés. Il s’agit entre autre de la loi sur la kafala (2002), la loi sur l'état-civil 
(2002), le code du travail (2003), le code de la famille (2004), le code de procédure pénale (2003), 
modification du code pénal en sanctionnant la violence conjugale et le harcèlement sexuel (2003) et en 
incriminant la torture (2006) ) et le code de la nationalité marocaine (2007).  
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Afin d’encourager les femmes à participer à la gestion des affaires publiques, des mesures ont été 
prises dont notamment la réforme de charte communale, la révision du mode de scrutin et 
l’institutionnalisation des mesures de discrimination positive. Ces différentes réformes ont abouti à une 
progression substantielle de la représentation des femmes en politique locale. 

L’ensemble de ces efforts a été couronné par l’adoption, en juillet 2011, par voie référendaire de 
la nouvelle Constitution qui a constitutionnalisé, d’une part, le principe d’égalité et d’équité dans la 
jouissance des droits dont notamment les droits civils et politiques et d’autre part, les mécanismes de 
veille pour la mise en pratique de ce principe.  

Dans ce sillage, la nouvelle Constitution consacre au fil de ses articles les droits civils et politique 
évoqués dans les conventions internationales. Ainsi, pour ce qui est du droit de participer aux affaires 
publiques, le Maroc fait désormais partie des rares pays à avoir donné le droit aux citoyens de légiférer 
directement. Les articles 14 et 15 permettent aux citoyens et associations de la société civile de présenter 
les propositions de loi, à travers des motions ou des pétitions.  

Concernant les libertés individuelles, la Constitution confirme ce principe dans son article 10. Se 
trouvent également consacrés dans la Constitution, la présomption d'innocence, la garantie des 
conditions d'un procès équitable, la criminalisation de la torture, des disparitions forcées, de la détention 
arbitraire et de toutes les formes de discrimination et des pratiques humiliantes pour la dignité humaine. 

  Outre le volet judiciaire, la nouvelle Constitution apporte des garanties de protection de la vie 
privée telle que l’inviolabilité du domicile et de la correspondance des citoyens, sauf autorisation écrite du 
procureur du Roi. Autre apport important, dans ce sens, le droit d’accès à l’information qui revêt 
désormais un caractère constitutionnel, ainsi que la garantie de la liberté de la presse, d'expression et 
d'opinion, et le droit de présentation de pétitions, conformément à des normes fixées par une loi 
organique. 

Parallèlement à ces acquis constitutionnels, différentes dispositions législatives ont été entreprises 
en vue d’impliquer davantage les femmes dans la gestion des affaires publiques et de lutter contre toutes 
formes de discrimination à leur égard.  

…Quelques éléments d’évaluation de l’accès des femmes aux droits civils et politiques  

En matière de représentativité des femmes marocaines dans les instances de décisions politiques, 
l’établissement d’un quota des femmes aux sièges de prises de décision politique et la réforme du code 
électoral constituent un acquis indéniable en faveur de l’amélioration de la représentativité des femmes 
dans le paysage politique national. En effet, la Loi organique no 27-11, datée du 14 octobre 2011, relative 
à l’accès à la Chambre des Représentants fixe un quota de 60 sièges (15%) pour les femmes, sur un total 
de 395. En conséquence, lors des élections parlementaires, de novembre 2011, le nombre total de 
femmes élues a atteint 67 parlementaires, soit 17% du total des parlementaires contre 10,5% lors des 
élections de septembre 2007. 

En outre, la réforme du code électoral a contribué à l’élection, lors des dernières élections, de 
3424 femmes (sur 20.458 candidatures féminines) aux conseils communaux contre 127 en 2003. Ainsi le 
taux de représentativité des femmes est passé de 0,56% en 2003 à 12,4% lors élections communales de 
2009. Par niveau d’instruction, 71% des élues communales à l’échelon national ont un niveau 
d’instruction secondaire ou supérieur contre 52% des élus communaux. La répartition par âge des 
femmes élues indique que 46% des élues ont moins de 35 ans. En outre, 12 femmes ont été élues 
présidentes de communes dont 10 en milieu rural. 

Dans le même sillage, l'adoption d’une nouvelle charte communale en 2008 a constitué une 
avancée importante de la promotion de l’accès des femmes à la prise de décision à l’échelle communal, 
par le biais de l’institution de la «commission de parité et d’égalité des chances » et de l’élaboration des 
PCD gendérisés.  

Dans le souci d’instaurer l’égalité genre comme composante transversale des politiques et 
programmes publics, le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social 
a mis en place le Plan Gouvernemental pour l’égalité selon une démarche participative et de concertation 
en étroite collaboration avec l’ensemble des départements ministériels concernés.  
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Ce plan vise à promouvoir l’égalité des sexes, à travers, essentiellement, le développement de 
politiques et de programmes sectoriels qui contribuent à l'égalité entre les sexes, la consolidation de la 
protection juridique des femmes et le renforcement de leur accès aux postes de responsabilités. Pour ce 
faire, le plan gouvernemental pour l’égalité est décliné en huit domaines prioritaires à savoir : 
l’institutionnalisation et la diffusion des principes d'équité et d'égalité et l’établissement des règles de la 
parité, la réhabilitation  du système  d'enseignement et d'éducation sur la base de l'équité et de l'égalité, la 
promotion de l’accès équitable et égal aux services de santé, le développement  des infrastructures de 
base afin d'améliorer les conditions de vie des femmes et des filles, la lutte contre toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes, l’accès équitable et égal aux postes de prise de décision 
administrative et politique, la promotion de l'égalité des chances entre les sexes dans le marché du travail 
et l’autonomisation économique et sociale des femmes. 

La prise en compte de la dimension genre au niveau des politiques et programmes ministériels 
devrait être renforcée par l’enrichissement du système d’information national. Dans ce cadre, il est jugé 
opportun de mentionner les efforts déployés au niveau communal à travers la mise en place d’un Système 
d’Information Communal gendérisé en mesure d’alimenter les plans Communal de Développement 
(PCD).  

En parallèle et afin d’inciter les différents départements ministériels à mettre en place des mesures 
adéquates en faveur d’une meilleure prise en compte de la dimension genre dans la gestion de leurs 
ressources humaines, le Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration 
(MFPMA) a mis en place en partenariat avec l’Agence Canadienne du Développement International, le 
Réseau du Comité Interministériel (RCI) consacré à l’Egalité des Sexes dans lequel siège, désormais, les 
représentants de presque l’ensemble des départements ministériels contre 15 seulement lors de son 
démarrage. Le RCI, en tant qu’espace commun d’échange, veille à planifier, à coordonner, à suivre et à 
évaluer les activités relatives à la gestion des ressources humaines pour instaurer des mécanismes 
d’intégration du principe de l'égalité dans les programmes et les projets de réforme relatifs à ce domaine 
et à consolider les expériences réalisées en matière d’institutionnalisation de l’égalité des sexes dans la 
réforme de la gestion des ressources humaines.  

Il est à signaler, dans ce sens, les avancées réalisées en matière de représentativité des femmes 
dans la fonction publique. Selon le dernier bilan social des fonctionnaires et agents civils de 
l’Administration de l’Etat et des collectivités locales, élaboré par le MFPMA pour l’année 2010, le taux de 
féminisation des départements ministériels a atteint, en 2010, près de 37% contre 34% en 2002, soit un 
gain de 3 points en 8 ans. Quant à l'accès des femmes fonctionnaires aux postes de responsabilité, ce taux  
a progressé de 5,3 points passant de 10% en 2001 à 15,3% en 2010.  

L’intégration de la dimension genre, en tant que composante transversale de l’ensemble des 
programmes et politiques publiques, demeure tributaire de la prise en compte de cette dimension au 
niveau de la programmation budgétaire jugée essentielle pour une allocation équitable, pertinente et 
efficace des ressources. Le programme Budgétisation Sensible au Genre (BSG) initié, depuis 2002, en 
partenariat entre le Ministère de l’Economie des Finances (MEF) et l’ONU Femmes, est fondé sur 
l’évaluation de l’efficacité et de l’efficience des politiques publiques au regard des impacts attendus au 
niveau de populations préalablement ciblées et dont les besoins sont différenciés et ce, par le biais de 
l’introduction de l’équité de genre dans les indicateurs de performance élaborés par les Départements 
Ministériels.  Actuellement, le Ministère de l’Economie et des Finances et l’ONU Femmes travaillent sur 
la mise en place d’une plate forme électronique de gestion des connaissances (Knowledge Management 
KM-BSG). Ce projet est une réponse aux exigences dictées par le niveau de maturité de l’expérience 
marocaine pour laquelle la gestion des connaissances, l’échange d’expertise et le travail collaboratif 
s’avèrent indispensables et non pas optionnel.  

La conception d’une plate forme KM-BSG s’arrime parfaitement avec les principales missions du 
projet de Centre d’Excellence en BSG qui est également en cours de mise en place. Ce centre s’inscrit 
dans le cadre du Plan Gouvernemental pour l’Egalité qui a bénéficié de l’Appui de l’Union Européenne, à 
travers le programme d’Appui à la promotion de l’équité et de l’égalité entre les femmes et les hommes 
que coordonne le MEF en partenariat avec le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du 
Développement Social. 
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L’inscription de l’égalité des sexes au plus haut niveau de la hiérarchie juridique et les progrès 
notables réalisés au cours des dernières années en faveur de l’égalité de genre témoignent clairement de la 
volonté du Maroc à consacrer et à améliorer les droits de la femme. Le Maroc demeure, par ailleurs,  
engagé à poursuivre ses efforts nationaux, et à soulever le défi de traduire le texte constitutionnel sur le 
terrain, autrement mettre en application les dispositions de la Constitution qui énonce le principe de 
l’égalité, de la parité et de la lutte contre toutes les formes de discrimination ainsi que l’engagement de 
l’Etat à prendre toutes les mesures, y compris des mesures législatives pour y parvenir.  

Autre mesure institutionnelle en cours pour asseoir l’égalité genre, la création imminente de 
l’Autorité pour la Parité et la Lutte Contre Toutes Formes de Discrimination. A cet égard, la réflexion est 
bien entamée sur les prérogatives, modalités de composition, d’organisation et de fonctionnement ainsi 
que sur la place éventuelle de ce nouveau mécanisme eu égard aux mécanismes existants de protection et 
de promotion des droits de l’homme.  

 

2. Accès équitable aux droits sociaux 
 

Le respect des droits humains fondamentaux comme cadre d’action indispensable pour faire 
aboutir toute politique de développement est un principe largement admis. La réalisation et la protection 
de ces droits requièrent la mise en œuvre de politiques adaptées sur le plan législatif ou réglementaire.  

Respect des droits sociaux : Un engagement stratégique irréversible 

Au niveau international, le Maroc a adhéré à la DUDH qui stipule, dans son préambule, la 
nécessité d’assurer le respect, la reconnaissance et l’application universelle et effective des droits humains, 
notamment les droits fondamentaux à l’éducation, à la santé, au logement, à l’infrastructure de base (eau, 
énergie, routes…), à la formation et à un environnement sain. 

Dans le domaine de l’éducation, l’article 26 de la DUDH garantit le droit à l’éducation et la 
gratuité de celle-ci au moins pour le niveau fondamental. Ces droits à l’éducation sont repris de manière 
détaillée au niveau de l’article 13 du PIDESC. 

Dans le domaine de la Santé, le droit à la santé a été pour la première fois proclamé par 
l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), ensuite réaffirmé par la DUDH qui mentionne dans son 
article 25 que « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être… 
». Le PIDESC reconnaît, quant à lui, le droit à la santé comme étant un droit individuel et inaliénable. 
Cette reconnaissance se révèle dans l’article 12 du pacte qui stipule que « les Etats parties au présent 
Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale 
qu'elle soit capable d'atteindre ». 

Le droit au logement est solennellement consacré par de nombreux instruments internationaux. 
Ainsi, la DUDH stipule que « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, 
son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins 
médicaux … ». Le PIDESC engagent les Etats parties à reconnaître le droit de toute personne à un 
niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un 
logement suffisants, ainsi qu’une amélioration constante de ses conditions d’existence. Les Etats parties 
sont, alors, interpellés à prendre des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit. 

Le droit à la formation professionnel sans distinction liée à la race, l'origine nationale, le sexe, 
l'âge ou l'invalidité a également été érigé dans plusieurs conventions internationales de droits humains.  

L’accès à ces droits a été réaffirmé par plusieurs conventions internationales relatives à la lutte 
contre toutes les formes de discriminations. Il s’agit de la Convention Internationale d’Elimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), de  la Convention Internationale sur 
l’Elimination de Toutes Formes de Discrimination Raciale, et de la  Convention Relative aux Droits des 
Personnes Handicapées. A cela s’ajoute les conventions de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) 
en matière d’emploi, notamment la convention no 111 qui insiste sur le rôle des Etats dans l’adoption de 
politiques nationales visant à promouvoir l’égalité de chance et de traitement en matière d’emploi et la 
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convention no 159 qui précise l’obligation des Etats de formuler et de mettre en œuvre une politique 
nationale concernant la réadaptation professionnelle et l’emploi des personnes handicapées. 

La CEDAW reconnaît aussi dans son article 14 la nécessité d’éliminer la discrimination à l’égard 
des femmes dans les zones rurales afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, leur 
participation au développement rural, en particulier, en leur assurant un accès équitable aux moyens de 
transport. Cet article précise également que la femme doit bénéficier des conditions de vie convenables, 
notamment, en ce qui concerne l’approvisionnement en eau et en électricité. 

Le droit d’accès à l’eau a été consacré par le Comité des Droits Economiques, Sociaux et 
Culturels (CDESC), en définissant le droit à l’eau : « Ce droit consiste en un approvisionnement suffisant, 
physiquement accessible et à un coût abordable, d’une eau salubre et de qualité acceptable pour les usages 
personnels et domestiques de chacun». Ce Comité fait également référence à l’importance de l’eau qui, 
utilisée à d’autres fins, permet la réalisation de nombreux droits tel que l’accès durable aux ressources en 
eau pour l’agriculture afin d’assurer le droit à une nourriture suffisante. Mais selon le CDESC, « les 
ressources en eau doivent néanmoins être affectées en priorité aux usages personnels et domestiques ». 

Au niveau national, la Constitution de 2011 reconnaît explicitement le droit à l’éducation, à la 
santé, au logement, au travail, à la formation professionnelle et à l’accès l’eau et à un environnement sain. 
Elle adopte le principe de la suprématie du droit international sur le droit national et fait appel au 
bannissement de toute discrimination liée au sexe. 

L’incapacité à jouir d’un droit dépend du degré d’accès à d’autres droits. En effet, les 
déterminants des droits sociaux considérés comme fondamentaux sont fortement liés. Ainsi, l’accès à la 
santé est largement tributaire des conditions d’accès à l’éducation, au logement salubre, à l’eau, aux 
infrastructures, à l’emploi et inversement.  

Dans ce sens, l’éducation des femmes et des filles impacte positivement les comportements en 
matière de santé qui se traduisent par un meilleur suivi médical pour les femmes et les enfants, une 
amélioration des comportements nutritionnels et une propension conséquente à la baisse de la mortalité 
maternelle et infantile. Les résultats enregistrés dans les secteurs de l’éducation et de la santé témoignent 
de la forte relation bidirectionnelle. 

Réalisation des droits sociaux : Avancées considérables mais des défis importants restent à 
relever  

Les efforts menés pour favoriser la scolarisation, en particulier des filles ont permis de porter le 
taux spécifique de scolarisation de ces dernières au niveau du primaire à 97%en 2011-2012 au niveau 
national et à 94,8% au niveau du monde rural. Notons à cet égard que l’indicateur de parité entre les 
sexes (IPS) en scolarisation a enregistré une augmentation notable au niveau national, passant de 0,84 en 
2000-2001 à 0,94 (94 filles scolarisées contre 100 garçons scolarisés) en 2011-2012, soit une augmentation 
de 10 points de pourcentage. En milieu rural, cet indice a affiché un accroissement de 18 points de 
pourcentage passant à et 0,94 en 2011-2012 contre 0,76 en 2000-2001. 

Pour ce qui est de l’enseignement collégial, le taux spécifique de scolarisation des enfants âgés de 
12-14 ans a atteint globalement 83,7% et 78,3% pour les filles en  2011-2012 contre 60,3% et 52,7% 
respectivement en 2000-2001. En milieu rural, 64,5% globalement et  55,3%  pour les filles contre 37,5% 
et 27,9% respectivement en 2000-2001. 

Le taux spécifique de scolarisation des enfants âgés de 15-17 ans a enregistré une nette 
amélioration passant globalement de 37,2% en 2000-2001 à 55,4% en  2011-2012 et de  32,2% à 50,3% 
pour les filles.  

Parallèlement, les efforts déployés dans le cadre des programmes d’alphabétisation et d’éducation 
non formelle ont abouti à une réduction graduelle du taux d’analphabétisme de la population âgée de 10 
ans et plus pour atteindre 30 % en 2010 contre 44,1% en 2004, soit une baisse de l’ordre de 14,1 points. 
Cependant, ce taux demeure élevé dans les zones rurales avec un taux situé à  44,5%  contre 19% en 
milieu urbain.  De plus, les femmes restent plus touchées par ce fléau puisque 38% d’entre elles sont 
analphabètes contre 23,5% pour les hommes. Par conséquent, la part des femmes rurales analphabètes 
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avoisine 58%.  Il y a lieu de noter que ces résultats demeurent insuffisants pour atteindre la cible arrêtée 
au niveau de l’OMD 2, soit un taux d’analphabétisme de 20% de la population de 10 ans et plus en 2015. 

Malgré les efforts déployés, des défis importants restent à relever sans quoi on risque de rendre 
inefficientes les politiques déployées en matière d’éducation et d’alphabétisation, notamment, si les taux 
de déperdition continuent à saigner les systèmes d’éducation et d’alphabétisation formels. 

En matière d’accès équitable aux services de santé, le Ministère de la Santé érige la réduction de la 
mortalité infantile et maternelle parmi les axes prioritaires de son intervention et ce, en fixant comme 
objectif la réduction à l’horizon 2016  de la mortalité infanto juvénile à 20 pour 1.000 naissances vivantes 
et  celle de la mortalité maternelle à 50 pour 100.000 naissances vivantes.  

Pour ce faire, le Département a déployé des efforts considérables en termes de mise à niveau des 
maternités et des maisons d’accouchement, d’institutionnalisation de la gratuité de l’accouchement dans 
les hôpitaux publics,  de renforcement du suivi de la grossesse et de l’accouchement, ainsi que la mise en 
place de mesures pour améliorer la prise en charge des soins obstétricaux d’urgence.  

En conséquence, le pourcentage des femmes ayant reçu des soins prénatals qualifiés atteint 77,1% 
au niveau national (91,6% en milieu urbain contre seulement 62,7% en milieu rural) en 2011, en 
amélioration de 9,3 points de pourcentage par rapport à 2004. Pour les soins postnatals, ce taux s’établit à 
22% en 2011. Quant à la part des accouchements assistés par du personnel médical qualifié, elle s’élève à 
73,6% au niveau national (63% en 2004).  

Le taux de mortalité maternelle a, de ce fait, connu une baisse remarquable durant ces 5 dernières 
années, pour se situer à 112 pour 100.000 naissances vivantes en 2009-2010, selon l’Enquête Nationale 
Démographique à passages répétés 2009-2010, soit un recul de 50,7% par rapport à 2003-2004 avec des 
disparités importantes par milieu (73 pour 100.000 naissances vivantes en milieu urbain contre 148 pour 
100.000 naissances en milieu rural). 

Quant aux taux de mortalité infantile et juvénile, ils ont, à leur tour, poursuivi leur tendance 
baissière. Ainsi, la mortalité infantile (risque de décès avant l’âge d’un an) a régressé de 28% ces 7 
dernières années, passant de 40 pour 1000 naissances vivantes en 2003 à 28,8 pour 1000 en 2011. Pour ce 
qui est du risque de mortalité infanto-juvénile (mortalité des enfants de moins de 5 ans), celui-ci a  aussi 
connu un net recul en passant de 47 pour 1000 en 2003-2004 à 30,5 pour mille en 2011 soit une baisse 
d’environ 35%.  

Compte tenu des avancées réalisées en matière d’accès au service de santé, le système de santé 
national ainsi que l’ensemble des intervenants sont appelés à fournir davantage d’efforts pour l’atteinte 
des OMD 4 et 5 relatifs respectivement à la mortalité infantile (19 pour 1000 naissances) et à la mortalité 
maternelle (83 pour 100.000 naissances) à l’horizon de 2015. 

L’accès au logement est lié au niveau socio-économique des ménages, lui-même lié au niveau du 
revenu et à l’emploi. De même, la qualité du logement affecte la santé. Au Maroc, la part de la population 
qui vit dans des logements considérés comme insalubres a atteint en 2010 près de 3,9%, en baisse de 5,3 
points par rapport à 1994. En outre, près de 4,5%  des femmes chef de ménage et 5,3% des hommes 
chef de ménage habitent dans des baraques ou des habitations sommaires.  

Dans ce cadre, des programmes visant à résoudre le problème de prolifération de l’habitat 
insalubre (Villes Sans Bidonvilles (VSB), logement social, habitat menaçant ruine) ont été mises en œuvre 
et ont significativement contribué à la baisse de la part de la population vivant dans un habitat insalubre.  

Plus spécifiquement, le programme VSB a permis la déclaration de 45 villes sans bidonvilles à fin 
août 2012. En réponse à ces actions, le poids démographique des bidonvilles par rapport à la population 
urbaine est ainsi reculé de 8,2% en 2004 à 4,5 % en 2011 selon les projections du Haut Commissariat au 
Plan. En égard à ces efforts, le Maroc a été classé par l’UN-Habitat à la première place au niveau mondial 
en matière de lutte contre les bidonvilles. 
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Quant au programme de traitement de l’habitat menaçant ruine, le bilan d’intervention du 
Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la Politique de la Ville durant la période 2003-2011 a porté 
sur 86 opérations au profit de 87.500 ménages bénéficiaires, pour un montant global de 1,35 milliard de 
dirhams.  

Pour ce qui est de l’accès des femmes au Fonds de garantie (FOGARIM) mis en place par les 
pouvoirs publics pour encourager les personnes à revenus irréguliers ou modestes à accéder au logement, 
l’analyse de la répartition par genre des bénéficiaires de ce fonds durant les deux dernières années (2010 
et 2011) fait apparaître un relatif équilibre de la part des hommes par rapport à celle des femmes, soient 
respectivement 53% et 47% (soit une différence de 6 points de pourcentage). Néanmoins, les données 
relatives au mois de juillet 2012 font état d’une prépondérance des femmes avec une part de 55% contre 
45% pour les hommes. 

Il y a lieu de noter, dans ce cadre, la contribution significative des programmes PERG 
(Programme d’Electrification Rural Groupé) et PAGER (Programme d’Alimentation Généralisé en Eau 
potable en milieu Rural) à l’amélioration de la qualité de vie en milieu rural où le déficit en infrastructure 
de base est plus tangible. Les effets bénéfiques de ces programmes sont multiples notamment sur la santé 
et sur la réduction de la corvée d’eau assurée par les femmes et les jeunes filles et sur la scolarisation des 
ces dernières. 

Aussi, la disponibilité d’infrastructures de base tels que les routes et les moyens de transport 
performants favorise la scolarisation et l’accès aux services de santé et permet également de créer des 
opportunités économiques favorables à l’emploi et améliore par voie de conséquence le niveau de vie de 
la population. Selon l’Enquête sur la Population et la Santé Familiale 2003-2004, la longueur de la 
distance à parcourir pour atteindre le centre de soins a été signalée par 60% des femmes enquêtées 
comme la contrainte principale d’accès aux soins. Il y a lieu de noter, dans ce sens, que les efforts menés 
dans le cadre du Programme National des Routes Rurales ont renforcé l’accès des populations rurales au 
réseau routier et ont permis de réduire l’enclavement de ces populations. Le taux d’accessibilité de la 
population rurale au réseau routier a, ainsi, atteint 73% à fin juin 2012 contre 70,1% à fin 2010.  

Ceci a permis de faciliter l’accès aux services sociaux (santé et éducation) et à l’emploi, de 
favoriser les échanges économiques dans les zones rurales et d’améliorer le niveau de vie des ménages de 
manière générale, comme en témoignent les résultats de l’évaluation de l’impact socioéconomique du 
PNRR2 (2005-2012) réalisée par le Ministère de l’Equipement et des Transports.  

Cette évaluation  a, en effet, permis de relever au niveau des régions étudiées  une baisse des 
coûts de transport (17% pour les passagers et 52% pour les marchandises), une augmentation du taux de 
scolarisation en particulier des filles (taux des scolarisation des filles a atteint 55% avec projet au lieu de 
33% sans projet) et du taux de fréquentation des centres de santé (consultations supérieures de 74% par 
rapport à la situation sans projet). La mise en œuvre du programme a également permis une réduction de 
23% du temps nécessaire pour les déplacements et un appui à la production locale avec une disponibilité 
des ravitaillements à des prix accessibles. Le programme a permis l’augmentation des revenus et des 
dépenses des ménages dans la situation de projet respectivement de 9% et de 15%.  

En matière d’accès à l’eau, les réalisations du PAGER ont permis d’augmenter de manière 
importante le taux d’accès à l’eau potable, ce qui permet de réduire la corvée d’eau qui est en général 
assurée par les femmes et les enfants et donc d’augmenter les chances de scolarisation de la fille rurale. 
Ainsi, le taux d’accès de la population rurale à l’eau potable a connu au cours des dernières années un 
développement important, passant de 14% en 1994 à 70% en 2005 et à 92% à fin 2011 avec une 
population desservie de 12,5 millions d’habitants 

De plus, et afin de faire face aux diverses contraintes du secteur de l’eau, une Stratégie Nationale 
de l’Eau 2009-2013 a été mise en place. Elle ambitionne la mise en place de nombreux mécanismes visant 
la gestion de la demande, à travers notamment la promotion des techniques économes en eau, la 
valorisation de l’eau agricole, la dépollution et épuration des eaux usées, la dynamisation des principes du 
préleveur-payeur et du pollueur-payeur, etc. Ladite stratégie vise également l’accompagnement des grands 
chantiers engagés au Maroc (Plan Maroc Vert, Plan Azur…) pour une croissance économique intégrée et 
durable.   
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Parallèlement, le PERG a significativement contribué à l’amélioration de l’accès des populations 
rurales à l’électricité, utilisée essentiellement pour l’éclairage. Depuis son démarrage jusqu’au fin juin 
2012, un total de 35.000 villages a été ainsi électrifié par raccordement au réseau électrique permettant à 
environ 1.969.200 foyers de bénéficier de l'électricité.  

Pour ce qui est de l'électrification décentralisée, plus de 51.550 foyers dans 3.663 villages ont été 
équipés de kits photovoltaïques. Ces réalisations ont permis d'améliorer considérablement le taux 
d'électrification rurale qui est passé de 20% en 1995 à 96,8% en 2010  et à 97,4 % en 2011. Ce taux s’est 
situé à 97,7% à fin juin 2012. La population totale ayant, ainsi, bénéficié du PERG a avoisiné, à fin juin 
2012, près de 12 millions d'habitants. 

Conscient des effets sur la population de la dégradation des ressources naturelles, en liaison avec 
la progression continue de la population urbaine et avec l’exploitation irrationnelle des ressources en 
milieu rural, le Département de l’Environnement a pris en considération les besoins différenciés des 
différentes composantes de la population cible lors de l’élaboration de sa stratégie et ce, à travers la mise 
en place de nombreux programmes de mise à niveau environnementale visant l’amélioration des 
conditions de vie des populations. Il s’agit, en effet, de l’amélioration des domaines touchant directement 
la santé et le cadre de vie des citoyens, à travers la protection de la qualité de l’eau, la réglementation des 
émissions de polluants dans l’air, la gestion des déchets, la réalisation d’études d’impact de certains 
projets publics et privés sur l’environnement, la conservation, la mise en valeur et la réhabilitation des 
aires protégées, du littoral, du sol, ainsi que l’accès à l’information environnementale. 

L’amélioration de l’accès aux services de base, aux infrastructures et à un environnement sain  est 
conditionnée par la disponibilité du revenu. C’est sur cette logique que les politiques de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion ont été fondées. En effet, une amélioration de l’accès à l’emploi entraîne une 
disponibilité de revenus, améliore l’accès aux services de santé et d’éducation et favorise de meilleures 
conditions d’habitat. En outre, un meilleur état de santé, de meilleures opportunités de travail, un 
meilleur niveau d’éducation et de formation augmentent les chances de sortie de la pauvreté.  

L’Initiative Nationale de Développement Humain (INDH) lancée en 2005 pour lutter contre la 
pauvreté et l’exclusion s’inscrit dans cette logique. L’initiative est axée sur la mise en place d’activités 
génératrices de revenus et le lancement de nombreux projets dans les domaines d’accès aux 
infrastructures de base, des équipements collectifs, de l’amélioration des conditions et du cadre de vie, du 
renforcement des capacités, de la formation professionnelle et de l’apprentissage,…etc. En termes de 
résultats, le bilan de la première phase de l’INDH affiche des résultats encourageants avec 5,2 millions de 
bénéficiaires, ainsi que la réalisation de 22.000 projets dans plusieurs domaines. Environ 1.298.547 de 
femmes ont été ciblées par ces projets. Ces derniers concernent l’accès aux infrastructures de base, les 
équipements collectifs, l’amélioration des conditions de vie, la formation professionnelle et de 
l’apprentissage, l’aide à la création d’activités génératrices de revenus,  la gouvernance… La réalisation de 
ces projets a nécessité une enveloppe budgétaire de 14,1 milliards de dirhams, ce qui a permis la création 
de 3700 activités génératrices de revenus et plus de 40.000 emplois stables. L’année 2011 qui  coïncide 
avec la première année de mise en œuvre  de la deuxième phase de l’INDH (2011-2015) a été clôturée sur 
des réalisations encourageantes en faveur des femmes en termes de création d’activité génératrice de 
revenu, de construction et d’aménagement des foyers féminins et de lutte contre la déperdition scolaire et 
contre la mortalité maternelle.   

Conscients du rôle des jeunes dans l’édification d’une société développée et moderne, les 
pouvoirs publics leur ont accordé une attention particulière. Les efforts menés, dans ce sens, ont été 
essentiellement orientés vers la mise en place d’activités économiques, culturelles et sociales dans le cadre 
d’une stratégie visant à faire de l’encadrement de la jeunesse un levier de développement. Pour cela les 
mesures prises ont visé le renforcement du programme « vacances pour tous », l’augmentation du 
nombre de bénéficiaires des maisons de jeunes  et l’encadrement des jeunes par l’appui des associations 
de jeunesse (les centres d’accueil au profit de la jeunesse, les foyers féminins, programme formation 
professionnelle féminine).  

En dépit des avancées réalisées, de nombreux défis font obstacle à la pleine jouissance des droits 
sociaux. En matière d’éducation, les principaux défis à surmonter sont liés à la faiblesse de son  
rendement interne et externe et à la persistance des disparités entre les sexes et entre les milieux.  
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Sur le plan de l’efficacité interne, l'enseignement fondamental est marqué par des taux d'abandon 
scolaire qui demeurent élevés.  

Le taux d’abandon a, ainsi, atteint en 2010-2011 près de 3,2% au primaire (4% pour les filles 
contre 2,5% pour les garçons), 10,4% au secondaire collégial (9,3% pour les filles contre 11,2% pour les 
garçons) et 11% au secondaire qualifiant (11,4% pour les filles contre 10,7% pour les garçons).  

Le manque de personnel qualifié, l’éloignement des centres de santé en particulier en milieu rural, 
l’indisponibilité d’un bon nombre d’Etablissements de Soins de Santé de Base ainsi que l’insuffisance du 
mode de gouvernance constituent les principaux défis à soulever en matière d’accès à la santé.  

L’accès aux services de base principalement dans le milieu rural demeure confronté à plusieurs 
défis dont principalement un accès limité aux formes modernes de l'énergie, lié en grande partie à la 
pauvreté de la population incapable de payer les redevances des services énergétiques mêmes ceux 
subventionnés tels que l’électricité, les combustibles liquides ou gazeux  ainsi qu’à l’absence de 
l’assainissement solide. 

 

3. Bénéfice équitable des opportunités économiques 
 

Adhésion du Maroc au Système International qui régit la pleine jouissance des femmes et des 
hommes des droits économiques  

Les droits économiques constituent une partie inéluctable de la DUDH, notamment, le droit au 
travail en tant qu’élément fondamental des droits de l’homme comme le précise l’article 23 de ladite 
Déclaration. Cet article stipule que « toute personne a droit à un travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de 
travail et à la protection contre le chômage. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail 
égal, à une rémunération équitable et satisfaisante, en assurant à chaque individu ainsi qu'à sa famille une existence 
conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale ».  

 Ces droits ont été appuyés par le PIDESC qui garantit la pleine jouissance des femmes et des 
hommes du droit d’accès au travail, aux facteurs de production, à la protection sociale et plus 
généralement à une existence décente.  

A cet égard, et conformément à l’article 11 dudit Pacte, le Maroc s’engage à adopter les mesures 
nécessaires pour améliorer les méthodes de production, de conservation et de distribution des denrées 
alimentaires, par la pleine utilisation des connaissances techniques et scientifiques, par la diffusion de 
principes d'éducation nutritionnelle et par le développement ou la réforme des régimes agraires. 

Le Maroc, membre actif de l’OIT, a adhéré à la Déclaration de 1998 de cette organisation relative 
aux droits et principes fondamentaux du travail, comportant 8 conventions concernant la liberté 
syndicale, le travail forcé, l’égalité de rémunération, le travail des enfants, etc.  

Par ailleurs, le Maroc s’est engagé au respect et la mise en œuvre de la CEDAW qui stipule 
l’égalité en matière d'emploi,  d'exercice d’activité économique et de protection sociale (Articles 11,13 et 
14).  

De même, le Maroc continue a déployé des efforts considérables en vue de l’atteinte des OMD 
en liaison avec l’accès équitable des femmes aux opportunités économiques. En effet, la promotion de 
l’accès équitable des femmes et des hommes à l’exercice d’une activité économique contribue 
sensiblement à l’amélioration de la productivité des secteurs et à la création d’emplois en vue d’éradiquer 
l’extrême pauvreté et la faim (OMD1), au développement des projets générateurs de revenus pour les 
femmes afin de promouvoir leur autonomisation (OMD3) et au développement durable (OMD7) à 
travers la préservation de l’environnement et la gestion rationnelle des ressources naturelles et à la mise 
en place des conditions adéquates pour un partenariat mondial pour le développement (OMD8). 

Sur le plan national, l’article 31 de la Constitution stipule que l'Etat, les établissements publics et 
les collectivités territoriales œuvrent à la mobilisation de tous les moyens à disposition pour faciliter l'égal 
accès des citoyennes et des citoyens à la formation professionnelle, à l’emploi et au développement 
durable.  
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En outre, l’article 35 consacre le droit de la propriété et la liberté d’entreprendre et garantit la libre 
concurrence. Cet article insiste sur le libre accès des citoyennes et des citoyens à l'investissement et 
l'entreprenariat. 

En vue d’harmoniser son arsenal juridique avec les instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, le Maroc a procédé à la suppression de l’autorisation maritale pour l’exercice d’une activité 
commerciale (art. 17 du Code du commerce, 1995) et pour la passation d’un contrat de travail (Code des 
obligations et des contrats, 1996). Notons à cet égard que le Code du travail adopté en 2004 consolide le 
droit d’accès des femmes au travail. Ainsi, l’article 9 dudit code interdit la discrimination y compris celle 
qui est fondée sur le sexe, en ce qui concerne l’embauche, la conduite et la répartition du travail, le salaire, 
l’avancement, les avantages sociaux, les mesures disciplinaires et le licenciement, et la formation 
professionnelle. L’article 346 interdit toute discrimination relative au salaire entre les deux sexes pour un 
travail de valeur égale.  

Nécessité de reconsidérer la position de la femme dans le tissu productif national pour pallier à 
sa faible coprésence dans le domaine de l’emploi 

La mise en application de l’ensemble des engagements pris par le Maroc au service d’assurer aux 
femmes et aux hommes la pleine jouissance de leurs droits économiques a nécessité la mise en place de 
plusieurs programmes impliquant à la fois plusieurs Département Ministériels. Il s’agit, entre autres, du 
Plan d'Action National de Mise en Conformité Sociale, le programme TAMKINE, les programmes de 
promotion de l’emploi (Idmaj, Taehil et Mokawalati). 

Initié en 2007, le Plan d'Action National de Mise en Conformité Sociale vise à accompagner les 
entreprises dans la mise en œuvre des dispositions du code du travail, y compris, celles relatives à la 
protection des droits des femmes travailleuses, à assurer la protection sociale des travailleurs en général et 
des femmes travailleuses en particulier. 

Dans le cadre du Programme TAMKINE qui vise la lutte contre la violence fondée sur le genre 
par l’autonomisation des femmes et des petites filles, des actions ont été réalisées visant à lutter contre la 
violence faites aux femmes et aux filles en leur assurant des activités génératrices de revenu (activités 
agricoles…) ainsi que des formations pour renforcer leurs capacités.  

Conscient des enjeux de l’emploi des jeunes, les pouvoirs publics ont conçu une nouvelle 
génération de mesures articulée autour de quatre axes majeurs d’intervention à savoir: des mesures visant 
l’insertion directe par le biais de l’emploi salarié et l’auto-emploi, des mesures visant l’amélioration de 
l’employabilité par l’adaptation des profils des chercheurs d’emploi aux besoins des entreprises par des 
formations complémentaires, des mesures visant le renforcement de la gouvernance du marché du travail 
et l’intermédiation tant publique que privée et des mesures visant le renforcement du rôle de la région 
dans la promotion de l’emploi. Il s’agit du dispositif du Contrat Insertion Améliorée par l’intégration de la 
couverture sociale (CIAM) et du dispositif d’un Contrat d’Intégration Professionnelle (CIP) qui vise les 
candidats ayant de grandes difficultés d’insertion d’accéder à un premier emploi et ce, par l’acquisition 
d’une formation de mise à niveau. 

Le projet de loi de Finances 2012 a prévu trois nouveaux programmes de promotion de l'emploi 
ayant pour but de contribuer à la réduction du taux de chômage pour se situer à 8% à l'horizon 2016. Il 
s'agit de "Moubadara", "Taater" et "Istiabe" qui viennent appuyer les programmes déjà.  

L’instauration des bases d’une croissance inclusive et équitable impose la prise en compte de 
manière systématique de la dimension genre dans les différentes politiques sectorielles. 

 Dans ce  sens, le Plan Maroc Vert, à travers les différents programmes du pilier II aura un impact 
positif sur la lutte contre la pauvreté aussi bien pour les femmes que pour les hommes du milieu rural. 
Bien qu’en amont ces programmes ne n’intègrent pas explicitement la dimension genre. Toutefois, 
plusieurs actions visent spécifiquement la promotion socio-économique de la femme rurale. 

Composantes dynamiques de l’économie rurale et nationale, les femmes rurales recèlent des 
potentialités énormes pour asseoir les bases d’un développement rural durable. Elles disposent d’un 
savoir-faire très appréciable et d’une expertise très fine dans les domaines de la valorisation des produits 
agricoles et naturels. Leur intégration dans les programmes de développement agricole, l’amélioration de 
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leurs conditions socioéconomiques et la promotion de leurs droits continuent à être ériger comme une 
priorité nationale. 

C’est dans, ce cadre, que s’inscrit la phase II du Programme Intégré et Modulaire pour 
l’amélioration de la compétitivité de l’industrie qui est en ligne avec les priorités nationales en matière de 
valorisation de la production locale et de développement des revenus en faveur des femmes issues du 
milieu rural et périurbain du Nord du Maroc.  

Pour ce qui est du secteur de la pêche, la majeure partie de la contribution des femmes à ce 
secteur reste « invisible » et non reconnue à sa juste valeur. Les femmes, dans ce secteur, s’occupent des 
activités à terre de la filière telles que la transformation de la capture et le ramassage des coquillages et des 
algues. Ces femmes sont confrontées à plusieurs problèmes dont l’absence d’équipements et 
d’installations, ce qui rend la tâche pénible et moins rentable. Conscient de la situation de la femme dans 
le secteur de la pêche et des  avantages que pourrait en tirer l’activité en l’intégrant dans le circuit de 
production, le Département de la Pêche, à travers l’Unité Genre, a initié depuis l’année 2000 dans 
différents sites tout au long du littoral, de multiples projets qui ciblent en priorité la catégorie des femmes 
marins pêcheurs et celle des femmes et filles de marins.  

Pour ce qui est du secteur des NTIC, la question d’accès des femmes aux TIC et de leur 
utilisation prend de l’importance et ce, dans la mesure où les économies mondiales sont de plus en plus 
soumises aux progrès de l’information, dès lors il est question, à l’échelle nationale, de s’interroger sur 
l’existence de disparités entre les sexes quant à l’accès et à l’utilisation des NTIC. Partant du constat que 
les femmes sont souvent confrontées à des défis sociaux et culturels ainsi qu’à des obstacles qui limitent 
ou interdisent leur utilisation des TIC, il s’avère alors nécessaire d’intégrer la dimension genre dans les 
programmes et stratégies mis en place pour la consolidation de la société de l’information au Maroc. 

En ce qui concerne le secteur du tourisme, un des principaux moteurs de richesse et d’emploi, 
offrant aux femmes un vaste éventail d’activités rémunératrices, la stratégie nationale pour le 
développement du tourisme a pris en compte la question de l’égalité entre les sexes et l’autonomisation 
des femmes et ce, à travers la mise en place de nombreux programmes et conventions visant entre autres 
le développement du tourisme rural, ce qui permet d’améliorer les conditions de vie des populations 
locales, notamment, les conditions de la femme via la création d'activités génératrices de revenus. Le 
tourisme de montagne et de désert permettent également de créer de nouveaux postes d’emplois et par 
conséquent, limitent l’émigration touchant essentiellement les jeunes. 

Globalement, l’implication des femmes en tant qu’entrepreneures s’est améliorée ces dernières 
années, mais des efforts restent à faire pour l’améliorer davantage. Ainsi, le nombre de femmes 
marocaines entrepreneures possédant ou dirigeant une société est estimé autour de 9000 à 10000 
entreprises, soit seulement 10% du nombre total des entreprises. Les entreprises crées et ou gérées par les 
femmes au Maroc sont essentiellement des PME/PMI couvrant le secteur des services (37%), le 
commerce (31%) et l’industrie (21%) essentiellement le textile. Néanmoins, les femmes entrepreneurs 
restent confrontées à certaines inégalités liées au genre et se heurtent encore à des barrières persistantes 
pour le démarrage et la croissance de leurs entreprises, notamment un accès difficile au financement, un 
accès limité à l’information, à la formation et aux infrastructures d’accueil ou encore à des pratiques 
sociales et culturelles discriminatoires.  

Tenant compte de ces contraintes, le Gouvernement travaille activement, en étroite collaboration 
avec le secteur privé, à simplifier l’acte d’investir et ce, sans discrimination aucune, à travers la poursuite 
de la modernisation du corpus juridique, la création du Comité National de l’Environnement des Affaires 
en décembre 2009….. Il y a lieu de noter, dans ce sens, les efforts consentis par l’ANPME pour 
promouvoir le droit d’accès des femmes à l’entreprenariat. L’ANPME a, en effet, mis en place plusieurs 
programmes pour le développement de la Très Petite Entreprise dont, principalement, le programme 
«appui à l’entreprenariat féminin» et deux autres programmes d’assistance à l’entreprenariat féminin en 
l’occurrence le programme « Entre Elles» et le programme «Développement de la Force Commerciale 
des femmes entrepreneures». 
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En parallèle, les initiatives de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) donnent davantage 
d’opportunités à l’implication de la femme dans la vie active par l’exercice d’une activité génératrice de 
revenus et d’emplois. C’est dans cet esprit que la stratégie nationale 2010-2020 a été élaborée pour 
promouvoir le développement de l’ESS en tant qu’économie de proximité par le biais de la création et le 
développement d’activités génératrices de revenus sur les territoires.  

Cette stratégie a pour objectif de favoriser l’émergence d’une ESS performante et structurée 
capable de jouer pleinement son rôle de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale. Elle 
vise également à contribuer à un développement territorial intégré fondé sur l’exploitation rationnelle et 
la valorisation des richesses et des potentialités locales. 

Aussi, le nombre des coopératives -comme modèles d’organisation solidaires d’intégration au 
marché de l’emploi- ne cesse d’augmenter. Un rythme de création qui s’est accéléré ces dernières années 
et qui s’explique par l’importance de l’adhésion des femmes et des jeunes diplômés (catégories 
particulièrement touchées par l’exclusion et le chômage) à ces formes d’organisation. Cette évolution 
n'est pas que quantitative, elle est aussi qualitative. Par milieu, les femmes rurales sont très impliquées 
dans le secteur coopératif. En effet, près de la moitié des adhérentes aux coopératives féminines résident 
en milieu rural.  

De même, ces coopératives constituent un cadre propice pour leurs adhérents (femmes, hommes 
et jeunes) afin de bénéficier des formations de renfoncement de capacités en matière d’alphabétisation, de 
gestion … . A ce titre, une série d’actions a été entreprise en faveur des entreprises du secteur coopératif, 
parmi lesquelles, le lancement du programme MOURAFAKA, en 2011, destiné à l’accompagnement des 
coopératives nouvellement créées.  

En dépit de la multiplicité des interventions des pouvoirs publics en partenariat avec le secteur 
privé ainsi que la société civile, les femmes demeurent sous représentées dans le domaine de l’emploi. 
Ainsi, l’évolution de la parité homme/femme au niveau de l’emploi atteste que les hommes (68%) sont 3 
fois plus nombreux que les femmes (22,9%) à occuper un emploi. Par milieu, la parité homme/femme 
est deux fois plus inégalitaire en milieu urbain qu’en milieu rural. L’écart de parité homme-femme 
s’explique en grande partie par l’importance de l’inactivité féminine par rapport aux hommes que par les 
difficultés d’accès à l’emploi. En effet, le taux d’activité des femmes ne dépasse pas 25,5% (année 2011), 
soit l’un de niveaux les plus faibles de la région MENA. De plus, il y a lieu de mettre en exergue le fait 
que les femmes qui sont employées le sont en grande partie dans des activités à caractère précaire et peu 
valorisantes, comme en témoigne leur forte présence dans le groupe de professions "Ouvriers et 
manœuvres agricoles et de la pêche" avec une part qui est située en 2011 à 50,3% contre seulement 
16,4% chez les hommes.  

 Par ailleurs, la faible représentativité des femmes dans les circuits d’information et les instances  
dédiées à la gestion des affaires économiques entravent la pleine participation des femmes  au 
développement économique du pays. 
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IIII--  AAccccèèss  ééqquuiittaabbllee  aauuxx  ddrrooiittss  cciivviillss  eett  ppoolliittiiqquueess    

Cet axe regroupe les Départements dont l’action concoure à la réalisation de l’ancrage 
institutionnel de l’égalité entre les sexes et de l’accès équitable aux droits civils et politiques, à savoir, la 
Justice et les Libertés, la Direction Générale des Collectivités Locales, la Solidarité, la Femme, la Famille 
et le Développement Social, la Fonction Publique et la Modernisation de l’Administration, l’Economie et 
Finances, les Affaires Etrangères et la Coopération et la Communication. 

 

11..  MMiinniissttèèrree  ddee  llaa  JJuussttiiccee  eett  ddeess  LLiibbeerrttééss  
 

Alors que les droits des femmes ont connu une évolution positive appuyés par des lois protégeant 
ces droits, en revanche, leur existence ne s’est pas traduite par plus d’égalité ou de justice. En effet, même 
si l’égalité entre les femmes et les hommes est garantie par les constitutions de 139 pays dans le monde, la 
mise en place de lois inadéquates et les carences dans leur application font qu’ils n’ont que peu d’impacts 
sur la vie quotidienne des femmes. Conscient de ces défis, le Ministère de la Justice et des Libertés 
déploie des efforts considérables favorisant le rapprochement de la législation nationale des normes 
internationales en matière du respect des droits de l’homme et plus particulièrement des droits des 
femmes. Ce processus devrait être appuyé par les recommandations attendues de la Haute Instance du 
dialogue national sur la réforme de la justice mise en place en 2012. 

1.1. Présentation du Département et de son cadre normatif 

1.1.1. Fiche signalétique  

L’action du Département de la Justice et des Libertés vise essentiellement la promotion du rôle de 
la justice en tant qu’outil efficace pouvant contribuer au processus d’édification de la démocratie et de la 
promotion du développement socio-économique. La principale mission du Ministère de la Justice et des 
Libertés consiste à exercer les pouvoirs qui lui sont conférés, en conformité avec les dispositions des 
textes législatifs et réglementaires en vigueur (procédure civile et pénale, code de la famille…), la 
participation au respect et développement des droits de l’Homme, ainsi que le développement de 
stratégies et d’actions relatives aux ressources humaines et financières afin d’assurer un bon déroulement 
des missions des tribunaux et une bonne administration de la justice. Le Ministère est, également, chargé 
de contribuer à l’élaboration de la politique gouvernementale en matière de protection des libertés.  

Pour ce faire, le Ministère de la Justice et des Libertés dispose en 2011 d’un effectif global de 
14.323 fonctionnaires, dont la part des femmes s’est établie à 50% contre 48% en 2010. Dans le système 
des magistrats, les femmes juges représentent 22,1% du total des juges (4050 juges) du Ministère de la 
Justice et des Libertés (voir annexe 1). 

1.1.2. Cadre normatif  

Le Ministère de la Justice et des  Libertés, a adhéré à un certain nombre de conventions 
internationales et nationales qui se sont intéressées au domaine de la justice en tant qu’élément 
fondamental en mesure d’assurer le respect des droits de l’Homme, avec comme toile de fonds la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. Il a adhéré également à la Convention contre la Torture 
et Autres Peines ou Traitements Cruels, Inhumains ou Dégradants, la Convention relative aux Droits de 
l’Enfant, la Convention Internationale sur l’Elimination de toutes formes de Discrimination Raciale et la 
Déclaration sur l’Elimination de la Violence à l’Egard des Femmes. 

Le Département de la Justice et des Libertés adopte également, les OMD comme cadre de 
référence pour les politiques menées et œuvre activement à réaliser les objectifs du millénaire en relation 
avec l’amélioration des missions qui lui sont confiées. 

Sur le plan national, la réforme de la Constitution est venue pour renforcer les acquis dans le 
domaine des droits de l’Homme et le fondement d’un système judiciaire équitable (voir annexe 2).  
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1.2. Processus et efforts déployés pour la mise en place des politiques publiques sensibles 
au genre 

1.2.1. Elaboration des politiques et des stratégies sectorielles 

Le Département de la Justice et des Libertés s’est engagé à poursuivre ses efforts pour une 
réforme plus accélérée et plus efficace à travers les actions suivantes :  

Relance du chantier d’une réforme globale et profonde de la justice 

La réforme de la justice s’est concrétisée par les dispositions de la nouvelle Constitution qui 
renforce l’indépendance du pouvoir judiciaire et par l’installation de la Haute instance du dialogue 
national sur la réforme de la justice. Cette instance  constitue un cadre institutionnel de réflexion et 
d'échange sur les questions ayant trait à la justice. Elle est appelée à mener le dialogue national, qui doit 
déboucher sur l’organisation d’assises nationales et l’élaboration d’une charte sur laquelle sera basée la 
réforme de la justice. Cette réforme devrait aboutir notamment au renforcement de l’indépendance de la 
justice, à la mise à niveau des ressources humaines, à l’accès à la justice, et à la modernisation de 
l’administration judiciaire. 

La réforme concernera également la révision du statut de la magistrature pour une 
professionnalisation et une impartialité plus élevée, à travers notamment la révision du code pénal et du 
code de procédure pénale. 

Programme « Justice de proximité : Rapprocher l’institution des citoyens » 

Ce programme a été concrétisé par l’entrée en vigueur, en mars 2012, de la loi relative à la justice 
de proximité qui s'assigne pour objectif d'assurer une justice de proximité efficiente, simple, garantissant 
un accès facile à la justice, à l'information juridique et judiciaire avec la mise sur pied d'un cadre juridique 
habilité à traiter les litiges et délits mineurs, tout en facilitant les procédures d'exécution des verdicts. 
Cette loi permet, ainsi, la création de départements de justice de proximité au sein des tribunaux de 
première instance et des centres de juges résidents, chargés de traiter les litiges et les simples 
contraventions, selon une procédure simplifiée. Ainsi, 224 tribunaux de proximité ont ouvert leurs 
portes, en mars 2012, au sein des tribunaux de première instance.  

Accompagnement de la stratégie nationale de lutte contre la violence à l’égard des femmes 

Plusieurs avancées ont été réalisées par le Ministère de la Justice et des Libertés au service de la 
lutte contre la violence à l’égard des femmes. Il y a lieu de citer parmi ces avancées : 

 L’organisation d’ateliers d’études pour débattre les dispositions qui entravent la criminalisation des 
actes de violence et ce, en cohérence avec les exigences sociales et culturelles de la société marocaine. 
Il y a lieu de noter, l’organisation de session de formation continue au profit de 1000 magistrats, de 
170 rédacteurs judiciaires et de 88 assistantes sociales. 

 La création de cellules de lutte contre la violence à l’égard des femmes et des enfants à travers leur 
l’orientation juridique et leur accompagnement, ainsi que l’intervention rapide contre toutes les 
pratiques de violence à leur égard. Le Ministère de la Justice et des Libertés dispose actuellement de 
21 cellules d’accueil des femmes victimes de violence situées au niveau des tribunaux d’appel et de 65 
cellules dans les tribunaux de première instance. 

 Le renforcement de la complémentarité des prérogatives et des capacités des principaux intervenants 
dans le domaine de la lutte contre la violence à l’égard des femmes et de la prise en charge des 
enfants. C’est dans ce cadre que le Ministère de la Justice et des Libertés contribue à l’alimentation 
du système d’information institutionnel relatif à la violence à l’égard des femmes qui centralise les 
données provenant de quatre autres départements dont les Ministères de la Solidarité de la Femme, 
de la Famille et du Développement Social, de la Santé, de la Sureté Nationale et de la Gendarmerie 
Royale. 
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Programme « Appui à l’application du code de la famille par la facilitation de l’accès des femmes 
aux services de la justice » : genre et gouvernance démocratique 

Le programme « Appui à l’application du code de la famille par la facilitation de l’accès des  
femmes aux services de la Justice », mis en œuvre par le Ministère de la Justice en partenariat avec le 
Ministère du Développement Social, de la Famille et de la Solidarité, avec  l’appui de l’ONU Femmes , 
vise le renforcement de la gouvernance de la justice selon une perspective genre par la facilitation de 
l’accès des usagers aux services de la justice pour l’application du code de la famille. Ce programme vise, 
également, l’amélioration de la gouvernance de la justice de la famille et le pilotage au niveau central et 
local du suivi de l’application du code de la famille à travers : 

 Le développement d’une plateforme stratégique de partenariat et de communication entre le 
Ministère de la Justice et des Libertés, le Ministère du Développement Social et les autres acteurs 
gouvernementaux en matière de mise en œuvre du code de la famille et d’amélioration de l’accès des 
femmes aux services des sections de la justice de la famille. 

 Le développement d’indicateurs reflétant le degré de satisfaction des justiciables, selon une 
perspective de genre des prestations des sections de la justice de la famille. 

 Le développement par le Ministère du Développement Social de données et études relatives aux 
questions sociales induites par l’application du code de la famille. 

 La facilitation du partenariat avec les acteurs locaux et les ONGs en vue de créer une dynamique et 
une mobilisation intersectorielle au niveau local. 

 Le développement de système de production de données judiciaires concernant l’application du code 
de la famille (attentes des justiciables) et l’amélioration des stratégies de diffusion. 

 La réalisation d’études et enquêtes qualitatives et quantitatives concernant l’accès des femmes aux 
services de la justice ainsi que sur les questions clés liées au code de la famille au niveau local. 

Opérationnalisation du Fonds d’entraide familiale  

Après publication en décembre 2010 au BO de la loi n° 41-101 fixant les conditions et procédures 
pour bénéficier des prestations du Fonds d’entraide familiale, son décret d’application a été, pour sa part,  
publié au BO en septembre 2011. Selon ce décret, les bénéficiaires du Fonds ont  droit à une pension de 
350 dirhams par enfant avec un plafond de 1.050 dirhams par famille.  

La décision du Ministre de la Justice et des Libertés et du Ministre de l’Economie et des Finances 
relative à l’approbation de la convention de la gestion des opérations du fonds d’entraide familiale 
conclue entre l’Etat et la Caisse de dépôt et de Gestion (CDG) a été publié dans le Bulletin officiel du 30 
avril 2012.  En vertu de cet accord, la CDG est chargée de la gestion administrative, financière et 
comptable des opérations du Fonds, outre le versement des avances à la mère démunie divorcée et aux 
enfants auxquels une pension alimentaire est due, à la suite de la dissolution des liens du mariage. Ce 
Fonds doté d’un budget global estimé à 160 millions de dirhams contribuera en grande partie à apporter 
des solutions efficientes à la problématique du retard accusé dans l’exécution des jugements fixant la 
pension alimentaire ou en cas d’empêchement de son versement pour cause d’insolvabilité ou d’absence 
du débiteur ou s’il est introuvable et lorsque l’indigence de la mère est dûment constatée. 

1.2.1.2. Elaboration des budgets et analyse des résultats 

Part des dépenses de la Justice dans le budget de l’Etat 

Les dépenses totales du Ministère de la Justice et des Libertés2 se sont établies à  3,446 milliards 
de dirhams en 2012 (hors Fonds spécial pour le soutien des juridictions et le Fonds d’Entraide Familiale). 

                                                 
1 La création du fonds d’entraide familiale s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de l’article 16 bis de la Loi de Finances 2011, qui a prévu 
la création d’un compte spécial intitulé “Fonds d’entraide familiale”. 
2 Le Ministère de la Justice a adhéré à la globalisation des crédits en 2006.  
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 Les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 3,122 milliards de dirhams et représentent 
90,6% du budget global du Ministère. Néanmoins, les dépenses d’investissement se situent à 324 millions 
de dirhams, soit seulement 9,4% du budget global du Ministère  contre 18% en 2011. Ce budget est 
consacré essentiellement au renforcement de l’infrastructure (équipements des tribunaux et des cours 
d’appel…) et l’informatisation des juridictions. 

 Il y a lieu, toutefois, de noter que le budget alloué à l’appui à la section "justice de la famille" des 
tribunaux de 1ère instance ne cesse de diminuer passant à 14,5 millions de dirhams en 2012 après 16 
millions de dirhams en 2011 et 32 millions de dirhams en 2010.  

 

Budget alloué au programme "Appui à la section justice de la famille" en millions de dirhams 

 
 

Source : MEF 

Analyse des indicateurs d’objectif chiffrés   

L’examen des indicateurs d’objectifs chiffrés en 2012concernant le Département de la Justice et 
des Libertés a permis de recenser près de 44 indicateurs, dont 40 au titre du budget de fonctionnement et 
4 au titre du budget d’investissement (cf. annexe 3).  

Au niveau du budget de fonctionnement, une incohérence est à constater entre les actions 
déclinées au niveau des morasses budgétaires  et les indicateurs chiffrés censés assurer la fonction du 
suivi et évaluation de ces actions.  . 

Les indicateurs d’objectifs correspondant au budget d’investissement gagneraient, quant à eux, à 
être enrichis par des indicateurs en mesure de refléter davantage le degré d’atteinte des objectifs 
escomptés affiliés à chaque programme et projet menés par le Département. Par ailleurs, une déclinaison 
régionale des indicateurs d’objectifs chiffrés est plus que nécessaire afin d’assurer la cohérence avec la 
même répartition suivie pour les morasses budgétaires.  

 De ce fait, il est jugé opportun, afin de mieux appréhender l’impact genre des programmes mis en 
place, de prendre en considération les indicateurs dont notamment :   

 Indicateurs chiffrés en mesure de refléter le degré de satisfaction des justiciables, selon une 
perspective de genre des prestations des sections de la justice de la famille. 

 Nombre de cellules chargées des femmes et des enfants aux tribunaux. 

 Taux de réalisation des différents objectifs stratégiques relatifs au programme de mise en place des 
cellules chargées des femmes et des enfants aux tribunaux.  

 Taux de réalisation des actions lancées dans le cadre du programme d’appui aux sections de la famille 
par région pilote. 

 Indicateurs chiffrés traduisant le niveau d’atteinte des objectifs escomptés du Fonds d’Entraide 
Familial (le nombre des bénéficiaires, montants remboursés/famille...etc.) 

Concernant l’administration judiciaire, il y a lieu d’introduire à titre d’exemple des indicateurs 
d’objectif permettant de mettre en relief l’impact des mesures législatives et leur conformité avec 
standards internationaux (code de la famille, code pénal, etc.). 
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1.3. Analyse des résultats  

Les efforts déployés par le Ministère de la Justice et des Libertés pour renforcer l’efficacité du 
système judiciaire national se sont traduits par la réalisation d’importants taux d’exécution des jugements 
dans les différentes juridictions du Royaume : 

 En 2010, le taux d’exécution des jugements a atteint 81,4%. 

 Le taux d’exécution des jugements à l’encontre des personnes de droit public est passé de 46,53% en 
2007 à 48,17% en 2008, et de 51,09% en 2009 à 50,62% en 2010. 

En matière du respect des droits des femmes, les données les plus récentes diffusées par le 
Ministère de la Justice et des Libertés font état d’une stabilité du taux de polygamie qui reste très faible, 
passant de 0,32% de l’ensemble des actes de mariage enregistrés en 2010 à 0,34% en 2011. Concernant 
les demandes d’autorisations de polygamie acceptées par les tribunaux, elles ont totalisé près de 1890 
demandes en 2011, soit 33,62% des demandées formulées. 

Pour ce qui est des affaires de violences à l’égard des femmes, les statistiques en provenance de 
l’ensemble des tribunaux du royaume indiquent une baisse de 12,72% de ces affaires, passant de 17.842 
cas en 2010 à 15.573 cas en 2011. 

 

22..  DDiirreeccttiioonn  GGéénnéérraallee  ddeess  CCoolllleeccttiivviittééss  LLooccaalleess  
 

La prise en considération de l’importance de la participation de la femme dans la gestion locale 
favorise l’accès égal aux services de proximité et atténue, par conséquent, les disparités de genre déjà 
existantes en matière de jouissance des droits fondamentaux, principalement, au milieu rural. 

2.1. Présentation de La Direction Générale des Collectivités Locales et du cadre normatif 

2.1.1. Fiche Signalétique 

La Direction Générale des Collectivités Locales a pour mission de préparer les décisions que 
prend le ministre de l’intérieur dans le cadre de ses pouvoirs de tutelle sur les collectivités locales et d’en 
assurer le suivi et le contrôle de l’exécution. Elle assure l’accompagnement des collectivités locales et 
intervient dans toutes les réformes de modernisation de la gestion locales. 

Les principales missions de la DGCL portent sur la mise à niveau urbaine3, la professionnalisation 
de la gestion des équipements publics4, la réduction des inégalités sociales en milieu rural, les activités à 
connotation sociale et culturelle, telles que la mise à niveau des écoles et la promotion des activités 
sportives dans les collectivités locales, et l’appui aux programmes nationaux de développement (voir 
annexe 1). 

2.1.2. Cadre normatif 

L’article 21 de la DUDH fait état de l’égalité d’accès des femmes et des hommes à se présenter 
aux élections et de participer à la gestion des affaires publiques. Il stipule, en effet, que « Toute personne 
a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de représentants librement choisis, que toute personne a droit à accéder, dans des 
conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays et que la a volonté du peuple est le fondement 
de l'autorité des pouvoirs publics; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent 
avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure 
équivalente assurant la liberté du vote ».  De même, le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PIDESC) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques veillent à 
assurer les droits des femmes et à renforcer leur représentativité dans les postes de décision 
respectivement à travers les articles 3-7 et 3-6-23. 

                                                 
3 Intervention au niveau de l’infrastructure, de la gestion du patrimoine, de l’équipement … 
4 Equipements marchands tels que les gares routières, les halles aux poissons… 
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A travers son adhésion à la CEDAW, le Maroc s’engage à améliorer la représentation politique 
des femmes aux niveaux de la gestion du pouvoir législatif, exécutif, juridique et au niveau de toutes les 
instances de décision.  

En outre, le renforcement de la représentation politique de la femme au niveau local concorde 
avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), particulièrement,  le 3ème objectif se 
rapportant à la promotion de l’égalité entre les sexes et à l’autonomie des femmes, grâce à des politiques 
nationales volontaristes.  

Dans le souci de s’harmoniser avec les normes internationales, le Maroc a procédé, en 2008, à la 
réforme de sa charte communale, en revisitant le mode de scrutin et en institutionnalisation les mesures 
de discrimination positive. De même, la nouvelle Constitution a consacré le droit des femmes à la 
participation  à la prise de décision et à la gestion des affaires publiques comme le stipulent les articles 30, 
115 et 146.  

2.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

2.2.1. Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes 

Programme Gouvernance Locale : Elaboration du Plan d’action des femmes élues  

Dans le cadre de programme de gouvernance locale relatif au Maroc (PGL-Maroc)5, un diagnostic 
participatif sur l’état d’exercice de la fonction d’élue et de la participation des femmes à la gouvernance 
locale a été mené par la Direction générale des collectivités Locales en partenariat avec l’Agence 
Américaine pour le Développement Internationale (USAID).Ce diagnostic a permis d’aboutir à 
l’élaboration du plan d’action spécifique de soutien des femmes élues à l’horizon 2014. 

Le plan d’action spécifique de soutien des femmes élues est décliné en quatre actions : 

Action1 : axée sur la formation au profit des femmes élues dans les domaines liés au développement du 
leadership en politique locale ; 

Action2 : portant sur l’apport d’appui au réseautage de femmes élues et création de canaux de 
communication pour les femmes engagées en politique locale. L’année 2011 a été marquée par la mise en 
place du 1er Forum des femmes élues locales d’Afrique; 

Action3 : a pour objectif  la valorisation des bonnes pratiques et des échanges interrégionaux, nationaux 
et internationaux en matière de l’exercice par les femmes de la politique locale; 

Action4 : relative à la formation sur la gestion des affaires communales et la bonne gouvernance locale  

Système d’Information Communal Gendérisé 

Le Système d’Information Communal (SIC) est un outil spécifique qui permet d’aider les 
communes rurales engagées dans un processus de planification stratégique participative à gérer leur 
développement de manière autonome et pérenne.  

 La DGCL a procédé, depuis 2009, au lancement de l’intégration  de la dimension genre dans le 
système d’information Communal (SIC gendérisé) à travers le rapprochement entre le CBMS 
(Community Based Monitoring System) et le Système d'Information Communal élaboré par la DGCL. Le 
SIC gendérisé constitue un outil très utile pour l’enrichissement des monographies communales par des 
analyses thématiques, le diagnostic au niveau local, la planification sensible au genre et pour la mise en 
place de Plans Communaux de Développement (PCD). Ce système est également en mesure de produire 
des tableaux de bord détaillés et synthétiques avec des canevas d’analyse systématisés. 

Le Plan Communal de Développement 

La Direction Générale des Collectivités Locales du Maroc a engagé un ensemble de réformes 
visant à approfondir la crédibilisation de la décentralisation, le renforcement  de la place institutionnelle 

                                                 
5 Les préoccupations primordiales du PGL consistent à s’assurer l’intégration de l’approche genre dans tous les axes stratégiques du programme (en 
particulier, l’élaboration, le suivi et l’évaluation des PCD, l’implication de la jeunesse dans la gouvernance locale, etc.) ainsi qu’un soutient des femmes élues en 
particulier celles occupant un poste de responsabilité au sein des conseils communaux. 
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de la commune, et la réhabilitation de la politique locale. Avec l’obligation d’élaborer des PCDs, cette 
institution entend mettre en place une véritable planification décentralisée et participative et une garantie 
de l’équité sociale et de lutte contre les inégalités de genre.  

La prise en compte de la dimension genre dans l’élaboration des PCDs intègre les priorités et les 
attentes des hommes et des femmes  lors de l’élaboration, de la mise en œuvre et du suivi des PCDs 
(implication des femmes dans les ETC6 lors du diagnostic et identifier leurs besoins spécifiques), et ce en : 

 Assurant la participation active des femmes à toutes les étapes du processus de planification ; 

 Garantissant la prise en compte des besoins et intérêts différenciés des femmes et des hommes dans 
la définition de la vision, des objectifs et des indicateurs ; 

 Utilisant, développant et perfectionnant les outils de l’approche genre adaptés au contexte marocain ; 

 Témoignant de la reconnaissance de la place et du rôle des femmes dans la société ; 

 Prenant les mesures nécessaires pour éliminer toute forme d’exclusion ou de restriction à l’exercice 
de leurs droits comme citoyennes ; 

 Contribuant à la réduction des inégalités sociales et économiques entre les femmes et les hommes. 

Pour se faire, près de 95 Agents de Développement Préfectoraux et provinciaux (ADP), dont la 
part des femmes est situé à 23%, ont bénéficié de formation afin qu’ils accompagnent les communes 
dans l’élaboration de leur PCD. Cette formation prend en compte la dimension genre et son intégration 
systématique et de manière transversale dans tout le processus de planification et de suivi évaluation des 
PCD. 

La commission de parité et égalité des chances 

Il y a lieu de noter, dans ce sens, que la DGCL a procédé à l’élaboration d’un règlement intérieur 
à l’attention des communes pour les orienter et les aider dans la constitution des commissions de la parité 
et de l’égalité des chances7 et accélérer leur processus de mise en place.  

2.2.2. Réalisations 

Accompagnement de la DGCL dans l’élaboration du PCD 

La DGCL a contribué à l'ancrage de la planification stratégique participative dans les communes à 
travers l'élaboration des PCDs. Cet appui a permis de générer une dynamique locale portée par la 
commune, en impliquant les différents acteurs locaux et ce, dans le but de renforcer la place 
institutionnelle de la DGCL et son rôle dans le développement local. 

A cet effet, la DGCL a développé une offre de services qui a fait l'objet de plusieurs rencontres 
de concertations régionales qui ont permis la sensibilisation des acteurs locaux sur l'importance et la 
portée de la Planification stratégique participative. Cette dernière constitue une composante principale de 
l'initiative nationale pour le développement humain (INDH), chantier de règne, qui prône la 
participation, le partenariat, la contractualisation et le renforcement des capacités. Cette initiative a 
nécessité une enveloppe de 563,7 MDH dont une contribution de la DGCL de l'ordre de 235, 8 MDH. 
686 communes bénéficient d’un programme d’appui à l’élaboration de PCDs, soit 44,7% du total des 
communes. Néanmoins, les régions ne profitent pas équitablement de cet appui. En effet, les régions 
Taza-Al-Hoceima-Taounate, Marrakech-Tesift-Al-Haouz et l’Oriental profitent ensemble de près de 50% 
des programmes d’appui, tandis que les région Rabat-Salé-Zemmour-Zaer, Oued Ed-Dahab-Lagouira, 
Laayoune-Boujdour-Sakia et Hamr, Grand Casablanca et Doukkala-Abdane ne bénéficient que de 3% 
des soutiens identifiés. 

 

 

                                                 
6 Etudes Techniques et Coordination 
7 Institutionnalisé par l’article 14 de la charte communale, cette commission dispose d’une force de proposition et d’éclairage du conseil communal sur les 
questions relatives à l'équité et à l'égalité des chances. Elle se compose de personnalités appartenant à des associations locales et d'acteurs de la société civile, 
proposés par le président du conseil communal. 
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Etat d’avancement du SIC 

Une nouvelle version du SIC gendérisé a été conçue et testée dans une première étape au niveau 
de la commune de Aït Oullal de la province de Zagora et dans une deuxième étape au niveau de cinq 
communes relevant de la province de Ouarzazate. 

Le SIC a été déployé au niveau de 106 communes de la région de l’Oriental (communes rurales et 
communes urbaines de moins de 35 000 habitants) en version V3.5g. Ce teste a servi à la production de 
la monographie communale, la prise en charge de la phase diagnostic et sera également utilisé pour la 
structuration et la production du PCD. 

Analyse genre du budget 

Le budget local est l’acte par lequel sont prévu et autorisés les dépenses et les recettes d’une 
collectivité locale. L’exécution du budget locale fait l’objet d’un processus comportant un certain nombre 
d’opération nécessaire à la réalisation pratique des recettes et des dépenses. 

En 2012, la part des collectivités locales dans le produit de la T.V.A serait de l’ordre de 22,9 
milliards de dirhams contre 20,1 milliards de dirhams en 2011.  

2.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats 

2.3.1. Indicateurs de développement humain 

Les données du recensement général de la population et de l’habitat 2004 ont permis de calculer, 
en plus des indicateurs de la pauvreté et de l’inégalité, l’Indice Communal du Développement Humain 
(ICDH) pour toutes les communes et l’Indice Communal de Développement Social (ICDS) pour les 
communes rurales. Les deux indices varient de 0% pour les communes en situation de dénuement 
généralisé à 100% pour celles en situation idéale. 

L’examen de l’ICDH montre que 627 communes enregistrent un indice inférieur à 52%, soit un 
retard de développement humain de plus de 48% par rapport à la situation idéale. Les communes les plus 
favorisées (203 communes) affichent, quant à elles, un indice supérieur à 67%. Les communes les moins 
nanties sont essentiellement concentrées dans les régions de Marrakech-Tensift-Al Haouz (149 
communes), de Sous-Massa-Daraa (98 communes), de Meknès-Tafilalet (55 communes), de Doukkala-
Abda (50 communes) et de l’Oriental (47 communes). 

S’agissant de l’ICDS, sur un total de 1298 communes rurales, cet indice est inférieur à 23% dans 
220 d’entre elles. Il varie entre 23% et 52% pour 646 et n’est supérieur à 70% que dans 176 communes. 
Les communes rurales où l’ICDS est particulièrement bas sont essentiellement localisées dans les régions 
de Marrakech-Tensift-Al Haouz (66 communes), de Sous-Massa-Daraa (32 communes), de Taza-Al 
Hoceima-Taounate (29 communes), de Tanger-Tétouan (20 communes et de l’Oriental (16communes). 

2.3.2. Indicateurs d’équité et d’égalité 

Le processus d’équité et d’égalité des sexes entamé au Maroc a été concrétisé par la réforme du 
code électoral affermissant, ainsi, la démocratie et la bonne gouvernance locale. A cet effet, 
l’établissement d’un quota des femmes aux sièges de prises de décision politique constitue un acquis 
indéniable en matière d’égalité des sexes. Dans ce cas de figure, le quota est considéré comme une mesure 
positive en faveur de la représentativité des femmes dans l’administration locale. 

Lors des élections du 12 Juin 2009, la réforme du code électoral a contribué à l’élection de 3424 
femmes (sur 20 458 candidatures féminines) aux conseils communaux contre 127 en 2003. Ainsi le taux 
de représentativité des femmes est passé de 0.56% en 2003 à 12% lors des dernières élections. Par niveau 
d’instruction, 71% des élues communales à l’échelon national ont un niveau d’instruction secondaire ou 
supérieur contre 52% des élus communaux. La répartition par âge des femmes élues montre que 46% des 
élues ont moins de 35 ans. De même, suite à ces dernières élection, 12 femmes ont été élues présidentes 
de communes dont 10 en milieu rural. 
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La réforme de la charte communale a constitué une avancée importante en matière d’équité et 
d’égalité notamment par l’élaboration des PCDs gendérisés. L’institution de la «commission de parité et 
d’égalité des chances » a également permis de mieux tenir compte des besoins des femmes et des 
personnes démunies.  

 

33..  MMiinniissttèèrree  ddee  llaa  SSoolliiddaarriittéé,,  ddee  llaa  FFeemmmmee,,  ddee  llaa  FFaammiillllee  eett  dduu  DDéévveellooppppeemmeenntt  

SSoocciiaall  
 

Le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social (MSFFDS) 
s’est engagé à promouvoir l’équité et l’égalité des sexes à travers un Plan Gouvernemental pour l’égalité 
baptisé «Ikram». Ce plan étalé sur la période 2012-2016 est en ligne avec les dispositions de la nouvelle 
Constitution,  les directives royales encourageant l’émancipation de la femme marocaine et  l’engagement 
du Maroc à honorer les conventions internationales. 

3.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

3.1.1 Fiche signalétique 

Le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social (MSFFDS), 
à travers ses missions, joue un rôle déterminant dans la consolidation du rôle de la famille en tant que 
principal vecteur de développement.  

Le Ministère est chargé de l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies de promotion de la 
condition féminine, d’appui et de renforcement de son statut juridique, de sa pleine participation au 
développement ; de la conception de la politique du développement social, l’élaboration et l’exécution des 
stratégies de lutte contre la pauvreté et l’exclusion et de l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie de 
promotion sociale des enfants et la mise en place de mesures de protection contre les différents fléaux 
sociaux qui entravent leur intégration et menacent leur stabilité. 

En termes de ressources humaines, le Ministère dispose d’un effectif de 231 fonctionnaires dont 
les femmes représentent 51,1% (voir annexe 1). 

3.1.2 Cadre normatif  

La stratégie du Gouvernement en matière de la famille et des personnes à besoins spécifiques 
s’inscrit dans le cadre des engagements internationaux pris par notre pays dans le cadre du respect total 
de tous les principes des droits de l’homme universellement reconnus. Dans ce sens, le Maroc a ratifié 
plusieurs conventions internationales pour la promotion des droits des femmes, de l’enfance et des 
personnes à besoins spécifiques et a œuvré à l’harmonisation de la législation nationale avec les principes 
fondamentaux des lois internationales appliquées dans ce domaine (voir annexe 2). 

3.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

3.2.1.  Elaboration des politiques et stratégies sectorielles 

En vue de concrétiser les missions dont il est chargé, le Ministère de la Solidarité, de la Femme, 
de la Famille et du Développement Social a mis en place plusieurs stratégies dont essentiellement le Plan 
Gouvernemental pour l’égalité en perspective de la parité (2012-2016), le Programme Nationale pour 
l’Enfance (phase II) ainsi que le Plan National pour l’Handicap.  

 

Le plan gouvernemental marocain pour l’égalité des genres (2012-2016) 

Le Plan Gouvernemental pour l’égalité des sexes (2012-2016) a pour référence les dispositions de 
la nouvelle Constitution relatives à la pleine jouissance des femmes de manière égale des droits civils, 
politiques, économiques, sociaux, culturels et environnementaux ; les directives royales dans le domaine 
de la promotion des femmes ainsi que l'engagement du Maroc en faveur de la mise en œuvre des 
contenus des accords internationaux, principalement, la Convention Internationale sur l'Elimination de 
toutes les Formes de Discrimination à l'égard des Femmes (CEDAW).  

 



28 

 

Dès lors, ce plan vise à promouvoir l’égalité des sexes, à travers, essentiellement, le 
développement de politiques et de programmes sectoriels qui contribuent à l'égalité entre les sexes, la 
consolidation de la protection juridique des femmes et le renforcement de leur accès aux postes de 
responsabilités. Ledit plan est alors fondé sur : 

 

 L'égalité des droits,  des responsabilités et des opportunités en conformité avec les dispositions de la 
Nouvelle Constitution ; 

 La reconnaissance de la valeur des contributions des femmes et des hommes, que ce soit dans le 
secteur public ou privé; 

 La reconnaissance de l'exercice de la citoyenneté à part entière et de manière égale pour les femmes 
et les hommes. 

Pour ce faire, le plan gouvernemental pour l’égalité est décliné en 8 domaines prioritaires à 
savoir : 

 Institutionnalisation et diffusion des principes d'équité et d'égalité et établissement des règles de la 
parité ; 

 Réhabilitation  du système  d'enseignement et d'éducation sur la base de l'équité et de l'égalité ; 

 Promotion de  l’accès équitable et égal aux services de santé ; 

 Développement  des infrastructures de base afin d'améliorer les conditions de vie des femmes et des 
filles ; 

 Lutte contre toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes ; 

 Accès équitable et égal aux postes de prise de décision administrative et politique ; 

 Promotion de l'égalité des chances entre les sexes dans le marché du travail ; 

 Autonomisation économique et sociale des femmes. 

En termes de financement, le Plan gouvernemental pour l’égalité  a bénéficié d’un don de l’Union 
européenne (UE) d’un montant estimé à plus de 497 millions de dirhams (45 millions euros) et ce, dans le 
cadre du Programme « Appui à la promotion de l’équité et de l’égalité entre les femmes et les hommes ». 
Ce programme a pour objectif le développement de politiques et de programmes sectoriels qui 
contribuent à l’égalité entre les sexes, tout en assurant aux femmes une meilleure protection juridique et 
un meilleur accès aux postes de décision.  

Stratégie Nationale de lutte contre la violence à l’égard des femmes 

Le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social  a mis en 
place depuis 2002 une Stratégie Nationale contre la Violence à l’Egard des Femmes. Ladite stratégie est 
fondée sur trois volets à savoir : le volet juridique, le volet institutionnel et le plaidoyer. Le programme 
Tamkine, une initiative qui s’inscrit dans le cadre de cette stratégie, est le fruit de la coopération entre le 
Gouvernement, l’Organisation des Nations Unies et les Services de coopération espagnols, est considéré 
comme une bonne pratique.  

 

 Programme TAMKINE  

Le programme TAMKINE s’inscrit dans le cadre de la réalisation du résultat D « résultats 
significatifs en matière d’égalité de genre, de protection des droits des femmes et des filles et de leur 
participation à la vie publique, économique, sociale et culturelle » prévu par le Cadre d’Assistance des 
Nations Unies pour le Maroc (UNDAF 2007-2011).  

 

Le programme vise à prévenir et à protéger les femmes et les filles de toutes formes de violence 
(physique, verbale, psychologique, sexuelle et économique) et met l’accent, pour ce faire, sur les 
processus de planification, de programmation et de budgétisation sensible au genre et la promotion d’une 
culture de l’égalité.  

 

L’année 2012 a été marquée par la réalisation d’une évaluation globale du programme TAMKINE 
(clôturé officiellement en mois de mai 2012). Ledit programme a permis : 
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 La réalisation de l’enquête nationale de prévalence de la violence à l’égard des femmes (réalisée par le 
Haut Commissariat au Plan) ; 

 La mise en place du Système d’information institutionnel sur la violence fondée sur le genre au 
niveau central et régional et ce, à travers la centralisation de données des 5 départements concernés 
(MSFFDS, Santé, Justice et Libertés, Gendarmerie Royale et Sureté Nationale) ; 

 Le renforcement des capacités de 176 personnes relevant de la Sûreté Nationale, Gendarmerie 
Royale, Ministère de la Justice et Santé ; 

 La création de cellules de lutte contre la violence à l’égard des femmes : plus 145 cellules dans 42 
villes créées par de la Sûreté Nationale, 21 cellules d’accueil des femmes victimes de violences au 
niveau des tribunaux d’appel et 85 cellules localisées au niveau des tribunaux de première instance et 
75 cellules d’accueil des femmes et enfants victimes de violence localisées dans les hôpitaux publics 
et les centres de santé ;  

 Consolidation des centres d’écoute nationaux et appui à 60 centres d’écoutes et d’assistance 
juridique ; 

 En 2010 et 2011, près de 1300 et 2300 femmes victimes de violence ont été prises en charge dans le 
dispositif. 

Plan d’Action National pour l’Enfance (PANE) 

En vue de respecter ses engagements pris à l’échelle internationale en matière du respect des 
droits des enfants tels que déclinés dans les instruments ratifiés, le Ministère de la Solidarité, de la 
Femme, de la Famille et du Développement Social a élaboré le Plan d’Action National pour l’Enfance 
(2006-2015) «un Maroc digne de ses enfants». Ce Plan d’action, résultat d’une très large consultation entre 
les différents intervenants, est articulé autour des axes suivants:  

 

 L’élaboration des stratégies et des programmes pour une meilleure protection de l’enfance ; 

 La coordination des différentes actions menées par les partenaires concernés par la promotion des 
droits des enfants ; 

 La mise en place des structures de proximité en matière de protection de l’enfant ; 

 L’appui aux associations œuvrant dans le domaine ; 

 La révision et l’ajustement des textes législatifs et réglementaires en vigueur relatifs à l’enfant ; 

 La réalisation des études et enquêtes ; 

 L’organisation des campagnes de sensibilisation pour lutter contre les phénomènes d’exploitation et 
de violence à l’égard des enfants. 

Il y a lieu de noter que l’année 2012 a connu l’organisation du 14ème congrès national sur les droits 
des enfants. Cette édition a été tenue pour renouveler l’engagement des acteurs et la convergence de leurs 
efforts pour développer de nouvelles réponses aux nouveaux défis imposés par les dispositions apportées 
par la nouvelle Constitution et pour accélérer le rythme des réformes pour atteindre les OMD et réaliser 
un Maroc digne de ses enfants à l’horizon 2015. Ce congrès a été marqué par la signature de trois 
conventions de partenariat pour la promotion des droits et de la condition de l'enfant. 

 

La stratégie nationale de la prévention des handicaps 

En plus de la poursuite de la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement inclusif 
des personnes handicapées et l’amélioration de leur assistance, le Ministère de la Solidarité, de la Femme, 
de la Famille et du Développement Social a mis en place une stratégie nationale de prévention des 
déficiences pour la période 2009-2015. Cette stratégie vise à fédérer les différentes potentialités, et 
d’assurer la synergie des efforts déployés par les différents intervenants. Elle a pour but de réduire de 
20% le taux du handicap au Maroc d'ici 2015, d’assurer l'intégration et la cohésion des programmes 
sectoriels relatifs à la prévention des différents types de handicap, d’optimiser l'action gouvernementale 
en matière de prévention de handicap et de promouvoir la réadaptation des personnes handicapées. 
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3.2.2. Elaboration des budgets et déclinaison des indicateurs de performance  

Au titre de l’année 2012, le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du 
Développement Social a bénéficié d’un budget de près de 637,2 millions de dirhams dont 28 % est alloué 
aux dépenses d’investissement.  

 

Répartition du Budget d’investissement par programme 

 

Domaine Programme 

Montant 

(En millions de 

dirhams) 

Part dans le 

budget 

d’investissement 

F
e
m

m
e
 

Programme d’appui à la mise en place et au renforcement de mécanismes et structures de la 
femme 

4,1 2,3% 

Programme de la lutte contre la violence à l’égard des femmes 3,85 2,15% 

Programme de coordination des politiques publiques en matière d’égalité de genre 1,76 1% 

Programme de promotion de l’accès des femmes aux postes de responsabilité et de décision 1,1 0,6% 

Programme de lutte contre les stéréotypes et diffusion de la culture de l’égalité 0,64 0,4% 

E
n

fa
n

c
e
 Programme d’appui à la mise en place de structures de proximité de protection de l’enfance 

et mobilisation de la gouvernance territoriale 
6,3 3,6% 

Programme de promotion des droits de l’enfant et de coordination intersectorielle au niveau 
national 

2,4 1,3% 
 

P
e
rs

o
n

n
e
s 

H
a
n

d
ic

a
p

é
e
s Programme « contribution à l’amélioration de l’accès à l’information, à la formation et à 

l’emploi des personnes handicapées » 
13,2 7,4% 

Programme « appui à la mise en place des structures pour les personnes handicapées » 6,2 3,5% 

Programme « contribution à la promotion de la santé physique et mentale des personnes 
handicapées » 

4,01 2,3% 

Programme « festival national des enfants à besoins spécifiques » 3,11 1,8% 

Programme de contribution à l’amélioration des accessibilités physiques de communication 
et de transport 

0,45 0,3% 

 

Indicateurs d’objectifs selon le genre 
 

Le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social, a adhéré en 
2006, à la réforme budgétaire axée sur les résultats. Ce Département a élaboré, dans ce cadre, 82 
indicateurs d’objectifs dont 12 relatifs au budget de fonctionnement et 70 au budget d’investissement. 
L’analyse des indicateurs d’objectifs relatifs au budget de fonctionnement a montré que certains ces 
indicateurs peuvent être gendérisés. Il y a lieu de citer à titre d’exemple « le nombre de bénéficiaires des 
structures de protection sociale »,  « le nombre d’agents formés », «le nombre d’étudiants inscrits dans le 
cadre de l'Initiative Gouvernementale de formation de 10.000 travailleurs sociaux ». Pour ce qui est des 
indicateurs relatifs au budget d’investissement, plusieurs de ces indicateurs sont sensibles au genre eu 
égard aux attributions du Département (voir annexe 3).  
 
3.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur 

L’analyse des indicateurs relatifs à la violence à l’égard des femmes, le travail des enfants ainsi que 
la situation des personnes à besoins spécifiques témoigne de la réalisation d’importantes avancées. 
Cependant, d’autres initiatives demeurent nécessaires pour réduire ainsi les inégalités basées sur le sexe, 
l’âge et l’handicap.  

Indicateurs relatifs à la violence à l’égard des femmes 

En matière de prévalence de la violence à l’égard des femmes, il ressort des données d’une 
enquête effectuée par le Haut Commissariat au Plan que, sur une population de 9,5 millions de femmes 
âgées de 18 à 64 ans, près de 6 millions, soit 62,8%, ont subi un acte de violence sous une forme ou une 
autre durant les douze mois précédant l’enquête, 3,8 millions en milieu urbain et 2,2 millions en milieu 
rural. 
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Par forme de violence, la plus fréquente est la violence psychologique avec 4,6 millions de 
femmes violentées, suivie par les atteintes aux libertés individuelles (3 millions violentées), la violence liée 
à l’application de la loi (1,2 millions violentées), la violence physique (1,577 millions violentées), la 
violence sexuelle (865 mille violentées), et la violence économique, en dernier lieu, avec 181 mille 
violentées. 

Par cadre de vie, c’est dans le contexte conjugal que la prévalence est la plus forte avec un taux de 
55% (3,7 millions violentées), suivi par le contexte extraconjugal avec 47,4% (403 mille violentées). Dans 
les lieux publics, le taux de prévalence est de 32,9% (3,1 millions violentées). Dans les établissements 
publics, ce taux de 24,2% (81 mille violentées). Au niveau professionnel, le taux de prévalence est de 16% 
(280 mille violentées). Il est, enfin, de 13,5% (1,3 millions violentées) dans le contexte familial. 

Indicateurs relatifs aux droits des enfants 

Selon les derniers chiffres publiés par le Haut Commissariat au Plan, en juin 2012, à l’occasion de 
la célébration de la Journée mondiale contre le travail des enfants, presque 123.000 enfants âgés de 7 à 
moins de 15 ans travaillaient au Maroc en 2011, ce qui correspond à 2,5% de l’ensemble des enfants de 
cette tranche d’âge. Ce phénomène est, donc, en repli de 7,2 points de pourcentage par rapport à l’année 
1999 où cette part se situait à 9,7%, soit 517.000 enfants. 

Par milieu, le travail des enfants de moins de 15 ans est un phénomène concentré principalement 
en milieu rural où il touche 5% des enfants (113.000 enfants) contre 16,2% en 1999 (452.000 enfants). 
Dans les villes, il concerne 0,4% des enfants (10.000 enfants) contre 2,5% en 1999 (65.000 enfants). De 
ce fait, plus de neuf enfants actifs occupés sur dix (91,7%) résident en milieu rural. Par activité, près de 
93,6% des enfants qui travaillent au milieu rural sont actifs dans " l’agriculture, forêt et pêche". En zones 
urbaines, près de 54,3% des enfants qui travaillent exercent une activité dans le secteur des services, suivi 
de " l’industrie y compris l’artisanat"(26,5%). 

Par ailleurs, ce phénomène touche beaucoup plus les garçons que les filles. En effet, près de 6 
enfants sur 10 sont de sexe masculin. Cette proportion varie de 53,3% en milieu rural à 87,3% en milieu 
urbain. 

Indicateurs relatifs aux droits des handicapés  

En matière du handicap, le Maroc compte 1.530.0008 personnes handicapées, soit 5,12% de 
l’ensemble de la population. Près de 56,4 % de ces personnes sont âgées de 16 à 60 ans, 41,2% résident 
en milieu rural, 58,8% en milieu urbain et 16% dans des zones insalubres. Le handicap est plus fréquent 
dans la population masculine, avec une prévalence de 5,49%, contre 4,75% chez les femmes. 

Les efforts déployés par le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du 
Développement Social ont permis l’octroi d’aides techniques au profit de 1106 personnes en situation 
d’handicap en 2011.  

En matière d’appui à la scolarisation des enfants handicapés, ces efforts ont permis de porter le 
nombre d’enfants en situation d’handicap ayant pu accéder à l’école à 1928 en 2011 dont 36,3%sont des 
filles contre 1780 en 2010 avec une part des filles située à 35,7%. 

 

Année scolaire Filles en situation de handicap Garçons en situation de handicap Total 

2007-2008 467 834 1301 

2008-2009 531 896 1427 

2009-2010 636 1144 1780 

2010-2011 700 1228 1928 
 
 
 
 
 

                                                 
8 Enquête nationale sur le handicap 2004-2006 du MDS. 
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44..  MMiinniissttèèrree  ddee  llaa  FFoonnccttiioonn  PPuubblliiqquuee  eett  ddee  llaa  MMooddeerrnniissaattiioonn  ddee  ll’’AAddmmiinniissttrraattiioonn  
 

Le Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration (MFPMA) a 
focalisé son action cette dernière décennie, sur la modernisation de l’action publique et le renforcement 
de sa gouvernance et ce, dans l’objectif de faire de l’administration publique un instrument efficace au 
service du développement économique et social du pays. 

Dans ce sens, le Ministère de la Modernisation des Secteurs Publics accorde une grande 
importance à l'égalité entre les hommes et les femmes, notamment au niveau de l'accès à la fonction 
publique ainsi qu’aux postes de responsabilité.  

Pour ce faire, le Ministère a entrepris plusieurs actions dont l’objectif est l’identification de 
mécanismes adéquats en mesure de permettre à la femme un égal accès à la fonction publique et aux 
postes de responsabilité et de concilier entre sa vie professionnelle et sa vie familiale.    

4.1. Présentation du Ministère 

4.1.1. Fiche signalétique : 

Le MFPMA est chargé, en concertation avec les autres départements ministériels, de la gestion du 
personnel de l’Etat, de traduire la politique du gouvernement en la matière telle qu’elle découle du 
programme du gouvernement en chantiers et axes de modernisation et mesures de réformes 
administratives.  

Pour mettre en application ses missions, le Ministère dispose de 4 directions à savoir : les 
Direction de la Fonction Publique, des Ressources Humaines, des Etudes, de la Communication et de la 
coopération, des systèmes d'information et de la Modernisation de l'Administration qui compte parmi ses 
structures  le service chargé de l’approche genre. Pour ce qui est de la présence féminine au sein de ce 
département (voir annexe1). 

4.1.2. Cadre normatif relatif 

Les orientations du MFPMA sont en parfaite cohérence avec les instruments internationaux du 
respect des droits humains (DUDH, PIDESC, CEDAW et OMD).  

A l’échelle nationale, la nouvelle Constitution a insisté sur l’égalité des droits des citoyennes et des 
citoyens dans l’accès à la fonction publique. L’article 19 de la nouvelle Constitution stipule que «L’homme 
et la femme jouissent, à égalité, des droits et libertés à caractère civil, politique, économique, social, culturel et 
environnemental, énoncés […] dans les conventions et pactes internationaux dûment ratifiés par le Royaume».De même, 
l’article 31 précise que « L'Etat, les établissements publics et les collectivités territoriales ouvrent à la mobilisation de 
tous les moyens à disposition pour faciliter l'égal accès des citoyennes et des citoyens aux conditions leur permettant de jouir 
des droits […] au travail et à l'appui des pouvoirs publics en matière de recherche d'emploi ou d'auto-emploi, à l'accès aux 
fonctions publiques selon le mérite ». De plus, le Statut Général de la Fonction Publique, prévoit quelques 
mesures spécifiques au service de la femme (voir annexe 2). 

4.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre  

4.2.1 Principaux programmes et projets mis en œuvre : 

Les  actions entreprises par le MFPMA sont déclinées en quatre programmes : 

 La valorisation des Ressources Humaines : Le capital humain est au cœur du programme de la 
modernisation des secteurs publics à travers : 

 La réforme du statut général de la fonction publique;  

 L'institutionnalisation du principe d'égalité entre les sexes dans les administrations publiques à travers 
l'intégration de l'approche genre;  

 L'adoption de la gestion prévisionnelle des ressources humaines et l'élaboration et la mise en 
œuvre des référentiels des emplois et des compétences ;  
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 L'instauration d'un nouveau système de rémunération basé sur le mérite et le rendement;  

 La mise en application de la stratégie de la formation continue dans les administrations publiques 
et le lancement de l'opération de préparation des plans sectoriels de formation continue;  

 La mise à jour du bilan social des fonctionnaires et agents de l'Etat;  

 L’amélioration de la relation avec les usagers et ce,  par: 

 La simplification des procédures administratives ; 

 La moralisation de la vie publique. 

 La réorganisation et la déconcentration administrative, se basant sur : 

 La contribution à l'élaboration de la vision stratégique globale d'un système administratif 
déconcentré en collaboration avec les parties concernées;  

 La contribution à l'élaboration du pacte national de la déconcentration administrative;  

 Les instruments d’appui et d’accompagnement par:   

 Le renforcement du rôle du Fonds de Modernisation de l'Administration Publique (FOMAP) 
pour encourager et accompagner les initiatives novatrices de modernisation de l’administration 
publique  

 La participation du réseau des directeurs des ressources humaines des différents départements 
ministériels dans la motivation des décisions gouvernementales relatives à la gestion des 
ressources humaines dans les administrations publiques;  

 La capitalisation des instruments de la coopération internationale pour accompagner et appuyer 
les projets de modernisation de l'administration publique;  

 La mise en œuvre du Programme d’Appui à la Réforme de l’Administration Publique (PARAP) 
afin d'améliorer la gestion budgétaire et des ressources humaines;  

 Le renforcement de la formation, du perfectionnement et de la recherche appliquée à l’Ecole 
Nationale d'Administration (ENA) pour consolider son rôle en tant qu’instrument 
d’accompagnement des chantiers de modernisation de l’administration. 

 4.2.2 La prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des 
femmes : 

Accompagnant la volonté gouvernemental, Le MFPMA est un partenaire de taille pour asseoir 
une stratégie d’égalité entre les sexes (ES) œuvrant pour favoriser et promouvoir l’égalité des sexes dans 
la fonction publique.  

Ainsi, le MFPMA a entrepris avec l’appui du Fonds d’appui à l’Egalité des Sexes (FAESII) de 
l’Agence Canadienne pour le Développement International, un large processus d’institutionnalisation de 
l’ES qui a abouti en 2006 au lancement du programme stratégique à moyen terme (PSMT) 
d’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes dans le secteur de l’administration publique. 

Ce programme fondé sur quatre axes stratégiques a permis la réalisation de plusieurs actions en 
faveur de la promotion de l’intégration de la dimension genre dans la gestion des ressources humaines de 
la fonction publique. Le tableau ci-dessous fait état des réalisations du PSMT. 

 

 

 

 

 

 



34 

 

PSMT Projets afférents 

A
x

e
 1

 :
 I

n
té

g
ra

ti
o

n
 d

e
 l

’é
g

a
li

té
 e

n
tr

e
 l

e
s 

se
x

e
s 

d
a
n

s 
la

 s
tr

u
c
tu

re
 e

t 
le

s 
p

ra
ti

q
u

e
s 

d
u

 

M
F

P
M

A
 p

a
r 

le
 r

e
n

fo
rc

e
m

e
n

t 
d

e
 l

a
 c

a
p

a
c
it

é
 

in
st

it
u

ti
o

n
n

e
ll

e
 

-Elaboration et mise en œuvre d’un programme de sensibilisation, de formation et 
d’accompagnement pour intégrer l’ES dans le processus de recrutement, de sélection et 
de nomination : 

Ce projet consiste à la mise en œuvre d’initiatives axées sur le renforcement des 
capacités des acteurs du MFPMA et d’autres ministères partenaires afin de clarifier les 
enjeux d’égalité entre les femmes et les hommes ainsi que les facteurs de discrimination 
dans le domaine spécifique qui les concernent. 

-Elaboration d’un guide méthodologique en matière d’intégration de l’Egalité entre les 
femmes et les hommes dans le processus de Sélection, de Recrutement, de Nomination, 
de Mobilité, de Promotion et d’Evaluation du Rendement (S.R.N.M.P.E): 

Ce guide a pour objectifs de développer les capacités des gestionnaires des RH des 
administrations publiques à intégrer l’ES dans le processus de 
S.R.N.M.P.E.R ; d’identifier les entraves à l’accès des femmes à la fonction publique et 
aux postes de responsabilité. L’appel d’offres pour l’élaboration du guide  a été lancé en 
juillet 2012. 
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-Mise en place d’un réseau de concertation interministérielle (RCI) de l’égalité entre les 
Hommes et les Femmes dans la fonction publique :  

Le MFPMA à mis en place, en 2010, un réseau de concertation interministérielle (RCI) 
consacré à l’ES dans lequel siège actuellement les représentants de près de 18 
départements ministériel. 

Le RCI, en tant qu’espace commun d’échange, veille à planifier, coordonner, suivre et à 
évaluer les activités relatives à la GRH pour instaurer des mécanismes d’'intégration du 
principe de l'égalité des sexes dans les programmes et les projets de réformes relatifs 
aux RH et consolider les expériences réalisées en matière d’IES dans la réforme de la 
gestion des RH.   

Dans ce cadre, trois commissions ont été créées, la 1ère est chargée de la 
programmation et du partenariat, la seconde du suivi et de l’évaluation et la 3ème de 
l’information, de la documentation et de la communication. Cinq axes d’intervention 
ont été validés et jugés prioritaires, autour desquels un plan d’action pour la période 
2011-2015 a été décliné. 

Axe1 : Institutionnalisation et opérationnalisation du CCI ; 

Axe2 : Intégration de l’ÉS dans le processus de recrutement, de sélection, de 
nomination, de mobilité, de promotion et d’évaluation du rendement ; 

Axe 3 : Proposition de mesures institutionnelles pour  promouvoir un meilleur accès 
des femmes aux postes de responsabilités ;   

Axe4 : Proposition de mesures institutionnelles pour la conciliation entre la vie privée 
et la vie professionnelle ; 

Axe 5 : Intégration de l’ÉS dans les programmes de formation continue.  

A
x

e
 3

 :
 A

c
c
ro

is
se

m
e
n

t 
d

e
 l

a
 

re
p

ré
se

n
ta

ti
o

n
 d

e
s 

fe
m

m
e
s 

e
t 

d
e
 

le
u

r 
p

a
rt

ic
ip

a
ti

o
n

 a
u

x
 p

o
st

e
s 

d
e
 

p
ri

se
 d

e
 d

é
c
is

io
n

 

 

-Détermination des emplois où les femmes sont sous-représentées au sein du 
MFPMA et de la fonction publique :  

Une étude a été réalisée en 2008 dans le cadre de ce projet afin d’identifier les emplois 
où existent des écarts de représentation significatifs entre les femmes et les hommes et 
ce, pour dégager des mécanismes de soutien et d’encouragement des femmes et des 
mesures institutionnelles pour favoriser leur meilleur accès aux postes de décision.  

-Etude sur la l’accès des femmes aux postes de responsabilité :  
 

Lancée fin 2011, cette étude a pour objectif d’actualiser l’état des lieux de la 
représentation des femmes dans les postes de responsabilité dans la fonction publique, 
d’identifier les facteurs à l’origine de la faible présence des femmes dans les postes de 
responsabilité et d’identifier les mesures institutionnelles et les mécanismes adéquats 
pour renforcer l’accès des femmes fonctionnaires aux postes de responsabilités.  
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-Conciliation travail-famille dans l’Administration publique : 

Une étude, dans ce cadre, a été lancée en 2010 en concertation avec les départements 
ministériels par le bais du RCI et en collaboration avec l’ONU Femmes et la 
coopération maroco-allemande (GIZ). Ce projet vise à faire face à la sous 
représentation des femmes dans l’emploi public en identifiant les mesures 
institutionnelles  à mettre en œuvre pour une conciliation travail-famille qui peut 
favoriser l’égalité dans l’emploi public.  

Afin de garantir la mise en place, le suivi et la coordination des actions entreprises dans le cadre 
du PSMT, deux mécanismes institutionnels ont été créés. Un comité stratégique (CS), présidé par le 
Ministre de tutelle et représenté par tous les directeurs du Ministère. Le 2ème est le comité de pilotage (CP) 
qui est présidé par le Directeur de la modernisation de l’administration et comprend des représentants 
des différentes directions. 

4.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

Le budget alloué au Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration9 
a atteint, au titre de l’année 2012, près de 94,215 millions de dirhams. Les crédits  d’investissement se 
sont élevées à 24,5 millions de dirhams et représentent 26 % du budget global du Ministère. Quant au 
budget de fonctionnement, il se situe à 69,715 millions de  dirhams, soit 74 % du budget global du 
Ministère. La déclinaison par programme du budget d’investissement est comme suit : 

Programme 
Crédit pour 2012 

(en millions de dirhams) 

Valorisation des ressources humaines 2,8 

Amélioration des relations administrations-usagers 2,21 

Restructuration, déconcentration et régionalisation 0,7 

Support des Chantiers de Modernisation de l’Administration 10 

Soutien de l’administration générale 8,79 
 

Ayant adhéré depuis janvier 2007 à la globalisation des crédits, le MFPMA a défini, sur la base des 
principales missions des ses différentes entités, des indicateurs chiffrés relatifs à son budget 
d’investissement (voir annexe 3). 

4.3. Analyse des indicateurs de résultats 

Selon le dernier bilan social des fonctionnaires et agents civils de l’Administration de l’Etat et des 
collectivités locales, élaboré par le MFPMA et relatif à l’année 2010, le taux de féminisation des 
départements ministériels a atteint, en 2010, près de 37% contre 34% en 2002, soit un gain de 3 points en 
8 ans.  

Les femmes cadres représentent à elles seules 56,32% du total des femmes fonctionnaires. Le 
personnel féminin avec un niveau de maîtrise constitue environ 27,3% alors qu’il ne représente que 
12,7% pour le niveau “exécution”. Toutefois, il est important de souligner que la proportion des femmes 
cadres supérieurs dans le total des femmes fonctionnaires est plus importante au niveau des services 
régionaux (60,71%) qu’au niveau des services centraux (49,92%). 

La proportion des femmes est importante au niveau des services centraux (36,7%) par rapport  
aux services  déconcentrés (33,5 %). La région de Rabat-Salé-Zemmour-Zaër est la plus féminisée avec 
(40,8%), juste devant Grand-Casablanca (38,5%) et Doukkala-Abda (38,2%). Toutefois, ce taux demeure 
faible au niveau des régions de Ouad eddahab Laguouira  (24%) et Guelmim-Smara (20,5%).  

L'accès des femmes fonctionnaires aux postes de responsabilité demeure faible par rapport aux 
hommes, soulignant que ce taux a enregistré une évolution soutenue en passant de 10% en 2001 à 15,3% 
en 2010, soit une augmentation de 5,3 points.  

                                                 
9 Le deuxième CDMT élaboré par le MFPMA s’étale sur la période 2010-2012 et il est décliné en 5 programmes.  
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Dans l’administration centrale, le taux de féminisation du poste de secrétaire général ne dépasse 
pas 6,9%. A noter que près de 88,3% des femmes responsables occupent les postes de chef de service et 
de chef de division avec respectivement un taux de féminisation de 18,29% et de 11,19%, soit seulement 
5 points et 4,4 points de plus entre 2001 et 2010. 

Le taux de féminisation au niveau du conseil supérieur de la fonction publique s’élève à 14,6%. Ce 
taux s’élève à 12,5% pour les représentants de l’administration et à 16,7% pour les représentants du 
personnel.  

Concernant les commissions paritaires, les femmes représentent 14,9% de l’ensemble des 
membres. Elles représentent 18,5% des représentants du personnel et 11,4% des représentants de 
l’administration. 

Par ailleurs, le Ministère, vise en collaboration avec les différents départements ministériels 
d’atteindre une représentation équilibrée entre femmes et hommes dans les postes de responsabilité, via 
une augmentation annuelle de 2% dans la limite de 22% à l’horizon 2014. 

 

55..  MMiinniissttèèrree  ddee  ll’’EEccoonnoommiiee  eett  ddeess  FFiinnaanncceess  
 

Le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF), en partenariat avec l’ONU Femmes a initié, 
en 2002, un programme global de Budgétisation Sensible au Genre (BSG). Le Maroc fait partie, avec 
l'Équateur et le Mozambique, des trois pays engagés dans la troisième phase de ce programme. 
L’expérience décennale du Maroc en matière de mise en œuvre de la BSG est reconnue mondialement et 
jugée comme pilote.  L’expérimentation graduelle sur dix ans de la programmation budgétaire axée sur les 
résultats et sensible au genre au Maroc a permis, en effet, de générer d’importantes connaissances qui 
devraient enrichir la réforme en cours de la Loi Organique relative à la Loi de Finances afin de garantir la 
traduction des engagements pris en faveur de la pleine jouissance des femmes de leurs droits, en 
engagements financiers.  

 

5.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

5.1.1. Fiche Signalétique  

Dans le cadre de ses attributions, le Ministère de l’Economie et des  Finances est en charge de 
l’élaboration de la politique financière, monétaire, du crédit et des finances extérieures et en assure le suivi 
et l'exécution. A ce titre, le Ministère est chargé de l’élaboration des politiques fiscale et douanière et du 
suivi de leur mise en œuvre, du recouvrement des recettes publiques et du paiement des dépenses 
publiques.  

De plus, le  MEF est chargé de la définition des conditions des équilibres financiers interne et 
externe et de l’élaboration des dispositions et des mesures nécessaires à leur réalisation. Le Ministère 
assure, également, les opérations de contrôle des recettes et dépenses publiques, de contrôle financier des 
entreprises et des établissements publics et des collectivités territoriales, ainsi que la réglementation et le 
contrôle de l’activité des compagnies d’assurance et de réassurance. En outre, le MEF contribue de façon 
décisive à la préparation des contrats programmes à conclure avec les établissements publics et à leur 
mise en œuvre effective.  

Il est important de signaler qu’à travers l'élaboration du projet de Loi de Finances, le MEF 
participe activement à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation des politiques économique, 
sectorielle et sociale.  

L'effectif global du MEF s'élève en 2012 à 16.875 cadres et agents dont 35% environ sont des 
femmes (voir l’annexe 1). 

5.1.2. Cadre normatif   

En ratifiant les traités internationaux de droits humains, le Maroc prend l’engagement de mettre 
l’activité publique en conformité avec ces traités. A cet égard, le MEF est interpellé afin d’assurer la 
satisfaction des droits économiques vu qu’il a à sa charge la gestion des ressources financières du pays.  
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Dans ce sens, le MEF est concerné par le droit à la sécurité sociale et la satisfaction des droits 
économiques annoncés dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (article22), par les 
principes d’allocation des ressources stipulés dans le Pacte international relatif aux Droits Economiques, 
Sociaux et Culturels et par le principe d’interdiction de la discrimination directe et indirecte à l’égard des 
femmes de la CEDAW. Par ailleurs, le MEF est directement impliqué dans la réalisation de l’OMD 8 qui 
vise à mettre en place un partenariat mondial pour le développement (voir annexe 2). 

5.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

5.2.1. Principaux programmes et projets mis en œuvre 

Les actions entreprises par le MEF sont articulées autour des axes suivants : 

 L’accélération de la modernisation de la gestion des finances publiques à travers le lancement du 
processus de réforme de la Loi Organique relative à la Loi de Finances et la poursuite de la réforme du 
Plan Comptable de l’Etat ; 

 La modernisation de l’Administration et l’amélioration de la qualité des services rendus aux citoyens à 
travers, notamment, la poursuite des efforts de construction et d’aménagement des locaux des services 
extérieurs du Ministère, la simplification des procédures par la poursuite de la mise en place de 
l’administration électronique et la poursuite de la déconcentration des métiers au sein du Ministère ; 

 L’encouragement de l’investissement via la poursuite des efforts de modernisation des systèmes fiscal 
et douanier et d’accompagnement des réformes sectorielles engagées par les autres ministères par le 
biais de la régulation de l’investissement foncier et de la poursuite des efforts en matière de 
mobilisation du foncier privé de l’Etat ; 

 La dynamisation du secteur financier à travers la restructuration des Institutions Financières Publiques 
et l’accompagnement du secteur du microcrédit ; 

 La poursuite de la restructuration du secteur public et de l’élargissement du champ du privé grâce, 
notamment, au développement des investissements des entreprises publiques, à la restructuration de 
certains secteurs à forte valeur ajoutée et à l’amélioration de la gouvernance des entreprises publiques. 

5.2.2. Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

Depuis 2002, le Ministère de l’Economie et des Finances travaille conjointement  avec l’ONU 
Femmes sur la généralisation à l’ensemble des départements ministériels de la Budgétisation Sensible au 
Genre. Le Maroc fait partie, avec l'Équateur et le Mozambique, des trois pays dans le monde engagés 
dans la troisième phase de ce programme, ce qui fait de l’expérience décennale du Maroc en matière de 
mise en œuvre de la BSG un cas pilote mondialement reconnu.  
 

Les principaux facteurs ayant contribué à la réussite de l’expérience marocaine en matière de la 
BSG sont : 
 

 La qualité du pilotage et du leadership institutionnel assuré par le Ministère de l’Economie et des 
Finances ; 

 Le lancement, en 2002, de la réforme budgétaire orientée vers la performance, qui est en parfaite 
cohérence avec les principes de la BSG.  

 

L’appropriation de la BSG au Maroc a été renforcée par l’institutionnalisation du Rapport Genre 
qui, depuis 2005, accompagne la Loi de Finances. Ce rapport qui est à sa huitième édition est un outil 
d’évaluation des politiques publiques aux regards des besoins différenciés de la population cible. En 
analysant la dimension genre des politiques publiques et des budgets et leurs impacts sur la population 
cible, le Rapport Genre renforce la reddition des comptes face aux engagements pris par le 
gouvernement marocain en matière d’égalité entre les sexes et de développement humain.  

Actuellement, le Ministère de l’Economie et des Finances et l’ONU Femmes travaillent sur la 
mise en place d’une plate forme électronique de gestion des connaissances (Knowledge Management 
KM-BSG).  
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Ce projet est une réponse aux exigences dictées par le niveau de maturité de l’expérience 
marocaine pour laquelle la gestion des connaissances, l’échange d’expertise et le travail collaboratif 
s’avèrent indispensables et non pas optionnels.  

La conception d’une plate forme KM-BSG s’arrime parfaitement avec les principales missions du 
projet de Centre d’Excellence en BSG qui est également en cours de mise en place. Ce centre s’inscrit 
dans le cadre du Plan Gouvernemental pour l’Egalité qui a bénéficié de l’appui de l’Union Européenne, à 
travers le programme d’Appui à la promotion de l’équité et de l’égalité entre les femmes et les hommes 
que  coordonne le MEF en partenariat avec le Ministère de la Solidarité de la Femme de la Famille et du 
Développement Sociale.  

A travers la mise en réseau de l’ensemble des intervenants dans le domaine de la BSG, via la plate 
forme KM, le Centre d’Excellence devrait se présenter comme étant un relais en mesure de renforcer 
d’une part, l’échange d’expertises et de bonnes pratiques en matière de BSG à l’échelle nationale et 
mondiale et, d’autre part, la cohérence intersectorielle (espace de connaissances, de savoirs, d’échanges, 
de travail et de construction interdisciplinaire et inter-départements et entre structures et divers acteurs et 
parties prenantes à différentes échelles territoriales). 

 En matière de renfoncement des capacités, l’année 2012 a été, également, marquée par 
l’organisation d’un atelier portant sur la réforme budgétaire axée sur les résultats et intégrant la dimension 
genre au profit des chargés de la programmation budgétaires des Ministères de la Santé, de la Justice et 
des Libertés, de l’Habitat et de la Politique de la Ville, de l’Emploi et la Formation Professionnelle, de 
l’Education Nationale et de l’Intérieur. Cet atelier a été consacré à la discussion des réalisations et des 
perspectives de développement de la BSG. 

5.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

Le budget alloué au MEF (hors les charges communes et la dette publique) a atteint, au titre de 
l’année 2012, près de 2,56 milliards de dirhams. Le budget d’investissement se situe à 360 millions de 
dirhams et représente 14% du budget global du Ministère. Les dépenses de fonctionnement se sont 
établies à 2,2 milliards de dirhams et représentent 86% du budget global alloué au MEF.  

Dépenses de fonctionnement (hors charges communes) 

 Les dépenses du personnel ont atteint au titre de l’année 2012 près de 1,96 milliard de dirhams, ce 
qui correspond à 76,5% du budget total alloué au MEF (hors charges communes). Ces dépenses ont 
affiché une hausse de 7% par rapport à 2011 après une quasi-stagnation entre 2010 et 2011. 

Evolution de la masse salariale au sein du MEF 

 

Source : MEF 

Dépenses d’investissement (hors charges communes) 

 Le budget d’investissement alloué au MEF10 au titre de l’exercice 2012 s’est élevé à 360 millions 
de dirhams, en accroissement de 18% par rapport à 2011 après une baisse de 11% un an auparavant. Près 
de 40% de ce budget est dédié à la construction et à l’aménagement des espaces d’accueil et 39% est 
consacré à l’infrastructure informatique.  

                                                 
10 Le MEF dispose d’un CDMT pour la période 2012-2014. 
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Il est à signaler que le Programme de lutte contre la fraude a bénéficié de 8% de ce budget, alors 
que les montants consacrés aux études et à la formation représentent 8% et 6% respectivement du 
budget global de l’investissement. 

Charges communes 

 Les charges communes relatives au budget de fonctionnement pour l’année budgétaire 2012 
atteignent 62,6 milliards de dirhams dont principalement :  

 45,5 milliards de dirhams comme subvention à la Caisse de Compensation et à l’Office National 
Interprofessionnel des Céréales et des Légumineuses et ce, dans l’objectif de préserver le pouvoir 
d’achat des citoyens ;  

 10,8 milliards de dirhams au profit de la Caisse Marocaine des Retraites ; 

 2,2 milliards de dirhams destinés à la prévoyance sociale. 

 Les charges communes relatives au budget d’investissement pour l’année budgétaire 2012 
atteignent 18,5 milliards de dirhams. Les principales composantes de ce chapitre sont : 

 5,9 milliards de dirhams pour la modernisation de l’équipement ; 

 10 milliards de dirhams comme participations et concours divers ; 

 1,5 milliard de dirhams destiné au Fonds de soutien à l’INDH ;. 

 300 millions de dirhams pour les ristournes d’intérêt. 

Analyse genre des indicateurs d’objectif 

Le MEF a défini, en 2012, sur la base des principales missions de différentes entités afférentes au 
Ministère, 54 indicateurs d’objectifs relatifs au budget d’investissement11. Ces indicateurs sont répartis par 
Direction (voir annexe 3). 

Il y’a lieu de noter que les indicateurs d’objectifs définis par les différentes Directions du 
Ministère sont des indicateurs de moyens ou de résultats qui sont pertinents par rapport aux missions qui 
leurs sont assignées, mais ils ne tiennent pas compte de la dimension genre. Il est, alors, jugé opportun 
que ces indicateurs soient gendérisés (proportion de la population formée, nombre de jours de 
contrôle/an des intermédiaires assurance …etc). De même, il est intéressant de proposer d’autres 
indicateurs qui soient pertinents au regard du genre (nombre de départements intégrant la globalisation et 
la dimension genre dans leur programmation budgétaire…).   

 

66..  MMiinniissttèèrree  ddeess  AAffffaaiirreess  EEttrraannggèèrreess  eett  ddee  llaa  CCooooppéérraattiioonn  
 

Depuis l’indépendance du Maroc, la lutte contre les inégalités figure au centre des préoccupations 
de la politique gouvernementale, notamment, étrangère du pays, se traduisant, par l’adhésion du Maroc à 
plusieurs instruments internationaux relatifs à la protection des droits humains en général et des droits 
des femmes en particulier.  

De par sa mission, le Ministère de Affaires Etrangères et de la Coopération (MAEC) joue un rôle 
actif dans la concrétisation et la mise en œuvre de ces instruments, à travers ses actions de coordination 
pour la ratification et le suivi de leur mise en œuvre, ainsi que par le biais des différents programmes de 
collaboration bilatéraux et multilatéraux entrepris en vue de l’atteinte des objectifs visés par ces traités. 
Ainsi, de plus en plus conscient de l’importance de l’équité genre et la promotion des droits des femmes 
dans le développement économique et social du pays, le MAEC veille à ce que l’égalité du genre soit prise 
en compte dans l’ensemble des programmes inscrits dans le cadre des partenariats internationaux du 
royaume.   

                                                 
11 Le MEF n’a pas encore défini d’indicateurs d’objectifs relatifs au budget de fonctionnement. 
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6.1. Présentation du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération et cadre 
normatif 

6.1.1. Fiche signalétique 

Le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération (MAEC) est chargé d’assurer le 
développement de la coopération internationale et la coordination de l’ensemble des relations extérieures 
et de veiller à leur adéquation avec la politique du Royaume. Dès lors, le Ministère veille au renforcement 
de la coopération bilatérale, régionale et multilatérale visant à financer, consolider et améliorer les 
politiques et programmes gouvernementaux destinés à assurer une pleine jouissance des différentes 
composantes de la population marocaine de ces droits, particulièrement, les femmes. Pour ce faire, le 
MAEC dispose de 2761 fonctionnaires dont 32% sont des femmes. La part des femmes dans les postes 
de responsabilité est située à 22%12. 

6.1.2. Cadre normatif 

La coopération et le renforcement du partenariat international jouent un rôle important pour que 
les objectifs escomptés des principaux traités internationaux, relatifs à la protection des droits de 
l’homme, soient pleinement atteints.  Selon la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, toute 
personne est fondée à jouir des droits économiques, sociaux et culturels "grâce à l'effort national et à la 
coopération internationale". L’adhésion à cette convention engage le MAEC à déployer des efforts afin 
d’assurer la pleine jouissance de toute personne de ses droits économiques, sociaux et culturels, via la 
mise en place de partenariats au niveau international.  En confirmation de cet engagement, il convient de 
souligner l’adhésion du Maroc à la déclaration de Vienne (1993) qui accorde la primauté à la coopération 
internationale dans la promotion et la protection des droits de l’homme. D’autre part, le Maroc a  adhéré, 
en mars 2011, au Protocole Additionnel à la Convention des Nations Unies contre la Criminalité 
Transnationale organisée qui vise à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier les 
femmes et les enfants. Ladite convention engage les Etats membre, dans son deuxième article, à 
promouvoir la coopération pour l’atteinte des objectifs recherchés. 

En outre, le MAEC a coordonné l’action des autorités marocaines concernées visant la levée des réserves sur la 
CEDAW. Ainsi, le Maroc a déposé le 8 avril 2011, auprès du Secrétariat des Nations Unies, les instruments de la levée 
des réserves concernant l’article 9 paragraphe 2 de la Convention (affiliation maternelle en matière de nationalité) et l’article 
16 (disposition du nouveau Code de la famille)13. 

 

6.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre de politiques publiques sensibles 
au genre 

6.2.1.  Elaboration des politiques et stratégies 
 

Le MAEC est chargé d’appuyer les efforts nationaux pour la réalisation des OMD à travers, 
notamment, le renforcement de la coopération avec, aussi bien, les pays qu’avec les Agences, les Fonds et 
les Programmes de développement du Système des Nations Unies (SNU). Dans ce sens, il y a lieu de 
noter la signature, en mars 2011, du nouveau Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au 
Développement (UNDAF) pour la période 2012-2016. Ce dernier constitue l’aboutissement d’un long 
processus de concertation, coordonné par le MAEC, entre toutes les parties prenantes concernées, 
notamment, les Départements Ministériels, le SNU, les partenaires de coopération bilatérale, multilatérale 
et les organisations de la société civile. Ce plan constitue, ainsi, une réponse collective, cohérente et 
intégrée des Nations Unies aux priorités et besoins nationaux. Il a été élaboré en tenant compte, aussi 
bien, des priorités nationales que de celles des Nations Unies, dont les OMD que le Maroc s’est engagé à 
réaliser d’ici 2015, en privilégiant les domaines d’intervention où les Nations Unies disposent d’un 
avantage comparatif et en mettant l’accent sur la programmation conjointe entre les Agences, Fonds et 
Programmes des Nations Unies opérant au Maroc.  
 

 

                                                 
12 Voir annexe 1. 
13 Voir annexe 2. 
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L’UNDAF (2012-2016) est axé sur cinq domaines d’intervention identifiés conjointement comme 
étant prioritaires et répondant aux impératifs de développement. Il s’agit du renforcement de la qualité de 
l’éducation et de la formation,  de l’amélioration de la santé et de l’état nutritionnel de la population (dont 
celle de la mère et de l’enfant), du développement socio-économique et réduction de la vulnérabilité et 
des inégalités, de la consolidation de la gouvernance démocratique sensible au genre et de la protection de 
l’environnement et du développement durable. Un budget prévisionnel de 147 millions de dollars a été 
alloué pour financer les activités et programmes de ce plan. 

6.2.2. La prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des 
femmes  

Le MAEC veille à ce que l’égalité Hommes/Femmes soit une composante transversale et 
intégrée à tous les niveaux d’intervention, en prévoyant des outils de concertation, de formation et des 
instruments méthodologiques pour intégrer la dimension genre dans l’ensemble des programmes de 
développement appuyés par la coopération bilatérale, régionale et multilatérale.  

 

En effet, la formation et l’information constituent un des instruments phares sur lesquels le 
MAEC s’appuie pour la promotion de l’égalité de genre, comme en témoignent : 
 

 L’organisation de manière régulière et ce, pour la période allant de 2012 à 2016, de sessions de 
sensibilisation avec l’appui des agences du Système des Nations Unies, au profit des diplomates 
affectés à l’étranger au titre du mouvement annuel du personnel du MAEC et ce, afin de les 
sensibiliser sur les questions liées à l’égalité de genre ; 
 

 L’alimentation de manière régulière, des missions diplomatiques et consulaires à l’étranger, en 
informations et données relatives à l’égalité des sexes et aux efforts entrepris par le Maroc en vue de la 
réalisation de l’égalité Homme-Femme. 

Pour ce qui est des programmes de développement, en partenariat avec les organismes 
internationaux et prenant en compte la dimension genre, il y a lieu de signaler : 

Programmes Conjoints 

 Programmes financés par le Fonds pour les Objectifs du Millénaire pour le Développement  « MDGs Fund ou MDG-

F» 

Dans le cadre des projets financés par la coopération Espagnole, à travers le Fonds pour les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement  « MDG-F», deux grands programmes ont été retenus  
pour le Maroc :  

 Programme TAMKINE  

Le Programme TAMKINE, lancé le 30 mai 2008, s’inscrit dans le cadre des nombreuses 
initiatives de promotion des droits humains des femmes, dont le défi de l’éradication de la violence à 
l’égard des femmes représente l’un des piliers majeurs14

. Arrivant à sa fin, le 28 juin 2012, le MAEC, en sa 
qualité de membre du Comité National de Coordination (CNC) - responsable de l’orientation globale et 
stratégique du Programme au niveau de toutes les réunions périodiques d’examen de l’état d’avancement 
de sa mise en œuvre- a appelé, lors de l’évaluation finale du programme TAMKINE, au lancement d’un 
programme similaire dans le cadre du nouveau Cycle de Coopération (UNDAF 2012-2016) pour en 
pérenniser les résultats et les objectifs. Cet appel fait suite aux visites de terrain entreprises par la 
Direction de la Coopération Multilatérale. 

 Le Patrimoine culturel et les industries créatives comme vecteur de développement au Maroc»  

Ce programme concerne la période 2008-2012 et vise le renforcement de la place du patrimoine 
culturel et des industries créatives dans les politiques et les stratégies de développement humain, de lutte 
contre la pauvreté (OMD1) et de réduction des inégalités de genre (OMD 3).  Le financement de ce 
programme est assuré  par le Fonds Espagnol pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (MDGf) (5 millions de dollars). Quant à sa mise en œuvre, elle est assurée, 

                                                 
14 Pour plus de détail sur le programme, voir la partie relative au Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social. 
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conjointement, par cinq agences du Système des Nations Unies (UNESCO en tant que chef de file, 
PNUD, ONUDI, UNIFEM et UNFPA) et ce, en coopération avec 16 institutions nationales dont le 
Ministère de la Culture qui est chef de file, et 9 institutions locales (agences gouvernementales, 
associations et coopératives).  

 Maroc-Conseil de l’Europe 

Le Maroc a été accrédité, le 21 juin 2011, de la qualité de Partenaire de la démocratie au sein de 
l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, pour devenir le premier pays non membre de 
l’Assemblée de Strasbourg à bénéficier de ce statut. Il s’agit d’une instance qui regroupe les parlements 
des 47 Etats de l’Europe, se fixant pour objectif de rechercher les points de rencontre avec les pays 
voisins en matière de mutation démocratique, de bonne gouvernance et de respect des droits humains.  
Pour concrétiser ce partenariat, le Maroc et le Conseil de l’Europe ont adopté, le 24 avril 2012, un plan 
d’action sur la période 2012-2014 intitulé « Priorités 2012-2014 pour le Maroc dans le cadre de la coopération avec 
le voisinage ».  

Ce plan est axé sur trois piliers à savoir : la démocratie, les droits de l’homme et l’Etat de droit. 
Dans ce cadre, les deux parties ont retenu des actions relatives à la promotion des droits des femmes et 
de leur participation à la vie publique et politique ainsi qu’à la prévention de la violence domestique.  

Renforcement de la coopération Maroc – Union Européenne 

Il y a lieu de noter, dans ce cadre, la signature, le 03 juillet 2012, de la convention de financement, 
dotant le Maroc d'une enveloppe de 45 millions d'Euros, pour la concrétisation des projets inscrits dans 
le cadre du Plan Gouvernemental pour l’Egalité (PGE)15 visant la promotion d'égalité et d'équité entre les 
femmes et les hommes au Maroc.  

6.2.2. Elaboration des budgets et déclinaison des indicateurs de performance  

Analyse du budget  

Entre 2002 et 2012, le budget alloué au MAEC a connu une croissance de 30,2%, enregistrant 
une progression annuelle moyenne de 3%. En 2012, ce budget s’est établi à 1,97 milliard de dirhams, en 
progression de 3% par rapport à l’année précédente. Les dépenses allouées au personnel s’accapare 
67,2% du total du budget attribué au Département, suivies par les dépenses destinées au  matériel et 
dépenses diverses avec une part de 27,2%. Quant aux dépenses d’investissement, leur part s’est limitée à 
5,6%.  

L’analyse de la répartition du budget du MAEC a montré que 87,5% des dépenses du personnel 
est destiné au soutien des missions diplomatiques et consulaires. Près de 29% du budget relatif au 
matériel et dépenses diverses est dédié aux locations de bâtiments administratifs et charges connexes. Les 
dépenses d’investissements, de leur côté, demeurent prédominées par les dépenses liées aux travaux 
d'aménagement et d’installation des bâtiments administratifs, à l’équipement des missions diplomatiques 
et consulaires, au programme de promotion des actions diplomatiques, à l’équipement du service 
central…etc.  

Intégration du genre dans les indicateurs d’objectifs du MAEC 

Le MAEC16 dispose de 23 indicateurs d’objectifs relatifs à son  budget dont 14 sont destinés au 
suivi du budget de fonctionnement et 9 relatifs au budget d’investissement. L’analyse de ces indicateurs 
fait état de la prédominance des indicateurs de moyens. En outre, il convient de souligner qu’aucun de 
ces indicateurs d’objectifs n’intègre la dimension genre, ne permettant pas, de ce fait, de mettre en relief 
ni d’évaluer les différents efforts consentis par le Département pour la promotion de l’égalité genre dans 
son processus de programmation budgétaire, bien que certains de ces  indicateurs peuvent intégrer la 
dimension genre pour plus d’efficacité17.  

 

                                                 
15 Pour plus de détail sur le programme, voir la partie relative au Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social. 
16 Pour une meilleure efficacité des allocations budgétaires,  le MAEC a adhéré depuis 2005 à la globalisation des crédits. 
17 Voir annexe 3. 
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De ce fait, il est jugé opportun d’affiner les indicateurs déjà existants et jugés pertinents  au regard 
de l’égalité de genre et d’élaborer de nouveaux indicateurs, qui reflètent, également, les impacts des 
programmes mis en place par le Ministère sur la population cible18. Dans ce cadre, il conviendrait 
d’ajouter certains indicateurs à savoir : le nombre d’actions lancées annuellement dans le cadre du 
programme « 8 pour 8 »19, le nombre de formation, portant sur les questions liées à l’approche genre, au 
profit des diplomates affectés à l’étranger…. 

 

77..  MMiinniissttèèrree  ddee  llaa  CCoommmmuunniiccaattiioonn  
 

Le Ministère de la Communication est l’un des premiers départements ministériels à avoir entamé 
le processus d’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes (l’IÉS) et ce, à travers le Programme à 
Moyen Terme pour l’institutionnalisation de l’égalité des sexes dans le secteur de la communication 
(PMT/IES).  Actuellement, le Ministère de la Communication (MC) a mis en œuvre la quasi-totalité des 
projets inscrits dans son PMT/IÉS, en plus de l’intégration d’un service “Formation et promotion de 
l’approche genre” dans son organigramme chargé de promouvoir et de veiller à l’intégration de 
l’approche genre au sein du département et plus globalement dans le secteur20. 

 

7.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

7.1.1. Fiche Signalétique  

Le Ministère de la Communication est chargé de la préparation et de la mise  en œuvre la 
politique du gouvernement dans tous les domaines de la communication. A cet effet, ce Ministère a pour 
principales missions : la coordination de la communication du gouvernement, la promotion de l'image du 
Maroc, l’accomplissement en partenariat et en synergie avec la HACA, de la mission d'encadrement, 
d'organisation et de régulation du secteur audiovisuel,  l’adaptation du cadre juridique et la mise en place 
d’un observatoire des médias. 

A signaler que le Ministère de la communication à crée, en 2008, une unité organisationnelle 
dédiée à la promotion de l’approche genre, il s’agit du Service  de la Formation et de  la Promotion de 
l’Approche Genre. Par ailleurs la part des femmes dans le total de l’effectif employé par le Ministère est 
située à 38,77% soit 164 femmes fonctionnaires pour un effectif de 40621 fonctionnaires22. 

 

7.1.2. Cadre normatif23  

Le droit d’accès à l’information est consacré par la nouvelle Constitution dans son article 27. Pour 
mettre en application ce droit, désormais, constitutionnalisé, une commission interministérielle24 s’attèle 
actuellement sur la préparation d’une loi portant sur le droit d’accès à l’information. De même, la liberté 
de la presse est garantie par l’article 28 de la Constitution. 

 

 

                                                 
18 Voir annexe 3. 
19 Il s’agit d’un programme lancé, le 11 octobre 2010, par le MAEC conjointement avec le PNUD et le Ministère de la Communication  dans le but de la 
mobilisation de l’ensemble des acteurs de la société marocaine en vue de l’accélération de l’atteinte des OMD via l’information, la sensibilisation et la 
réalisation d’initiatives concrètes et novatrice de développement. Cette compagne, a donné lieu à plusieurs activités, dont la Caravane « Ana Maa’k Ya 
Chabab » (Jeunes, je suis avec vous), lancée, le 30 mai 2012, par le PNUD en collaboration avec le MAEC (DCM) qui interpelle  les jeune de 16 à 30 ans pour 
qu’ils deviennent des acteurs du changement à même d’accélérer l’atteinte des OMD au Maroc.  
20 

« Expériences d’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes dans les réformes publiques sectorielles au Maroc, Référentiel des leçons apprises et des 

bonnes pratiques », Ministère du Développement Social de la Famille et de la Solidarité. 
21 Le nombre des fonctionnaires au sein du Ministère de la Communication est de 406, le nombre des fonctionnaires des Directions Régionales est quant à lui 

de 47. 
22 Voir annexe 3. 
23 Voir annexe 2. 
24 Ladite commission est composée de six départements : la justice, la communication, l’industrie et le commerce, les finances, l’intérieur et le ministère de la 

fonction publique et de la modernisation de l’administration. A noter que l’Instance centrale de prévention de la corruption (ICPC) fait également partie de 
cette commission. 
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S’agissant de la contribution du Ministère de la Communication au respect des standards de la 
CEDAW, les actions entreprises par ce département sont en ligne avec l’article225 (alinéa e) et avec 
l’article 5 (alinéa a)26 de la convention. Il s’agit, entre autres, de l’adoption de la Charte Nationale pour 
l’amélioration de l’Image de la Femme dans les médias, de la Déclaration de Rabat sur l’égalité entre les 
hommes et les femmes journalistes au Maghreb. Par ailleurs, le Ministère est membre du comité de 
concertation interministériel de l’égalité entre les hommes et les femmes dans la fonction publique. 

Quant à l’apport du Ministère de la Communication à la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement, les programmes27 lancés par le Département contribuent de manière directe à la 
réalisation de l’OMD3 qui vise à promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. 

7.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

7.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

Le Ministère de la Communication a focalisé sa stratégie autour des principales actions suivantes: 

 Le développement de l’audiovisuel, à travers l’accompagnement, d’une part, de la Société Nationale de 
Radiodiffusion et de Télévision (SNRT) dans le lancement du projet de son 3ème Contrat-programme 
avec l’Etat pour la période 2012-2014, et d’autre part, la poursuite de l’exécution du 1er Contrat-
programme entre l’Etat et la Société d’Etudes et de Réalisation Audiovisuelles (SOREAD-2M) pour la 
période 2010-2012 ; 

 La promotion de la production cinématographique par le biais de la poursuite du soutien des producteurs de 
films, à travers le rôle joué par le « Fonds d’aide à la production cinématographique », ainsi que la mise 
à niveau des équipements du laboratoire du Centre Cinématographique Marocain ;  

 Le développement de la presse par la diversification de l’offre de service en termes de contenu, de supports 
et de thématiques, moyennant la modernisation du système d’information, le renforcement de la 
formation et la mise à niveau des équipements de l’Agence Maghreb Arabe Presse (MAP), ainsi que la 
poursuite de l’extension de ses représentations au niveau national et international afin d’assurer une 
large couverture des événements nationaux et internationaux ;  

 Le renforcement de la formation des journalistes, à travers le soutien apporté à l’Institut Supérieur de 
l’Information et de la Communication en procédant à la rénovation de ses équipements didactiques en 
vue d’adapter les profils de ses lauréats aux besoins du marché du travail.  

7.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

Programme à moyen terme pour l’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes dans le secteur 

de la communication (PMT) 

Le Programme à Moyen Terme pour l’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes (PMT/IÉS) 
dans le secteur de la communication, adopté en 2006, constitue le premier plan sectoriel d’un Ministère 
qui s’inscrit dans le cadre de la Stratégie nationale pour l’équité et l’égalité entre les sexes par l’intégration 
de l’approche genre dans les politiques et les programmes de développement.  

 

Le tableau ci-dessous reprend les principales réalisations du programme déclinées par projet. 
 

 

 

 

                                                 
25 L’article225 (alinéa e) stipule que les Etats parties sont obligées de mettre en place les mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à 

l’égard des femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque. 
26

L’article 5 (alinéa a)  appelle à une modification des schémas et modèles de comportement socioculturel de l’homme et de la femme en vue de parvenir à 

l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, qui sont fondés sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre 
sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes et des femmes. 
27 Tels que la promulgation de la charte sur l’amélioration de l’image de la femme dans les média, l’adoption de la Déclaration sur l’égalité entre les hommes et 
les femmes journalistes au Maghreb, le PMT et l’implication au programme Tamkine (produit 9) 
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Bilan des réalisations du Programme à Moyen terme d’Institutionnalisation de l’ÉS dans le secteur de la 
communication (2006-2010)28 

Projets Responsables Partenaires Échéancier Budget 
(En 

dirhams) 

Axe stratégique 1 : Le renforcement de la capacité institutionnelle du ministère de la Communication et des institutions 
partenaires à tenir compte de l’ÉS dans leurs structures et pratiques 

Projet 1.1. Appui institutionnel et renforcement des 
capacités du comité d’appui à 
l’institutionnalisation de l’égalité entre les 
sexes. 

M. de la 
Communication 

Partenaires 
institutionnels 

2007 -2008 
(réalisé) 

457.200 

Projet 1.2. Appui à la création et au renforcement des 
instances relais ÉS dans les institutions 
partenaires clés du secteur de la 
communication. 

M. de la 
Communication 

Partenaires 
institutionnels (SNPM, 
HACA, SNRT, 2M) 

2007- 2008 
(réalisé) 

Axe stratégique 2 : Le renforcement des capacités des acteurs pertinents du secteur de la communication pour une 
amélioration de l’image de la femme dans les médias 

Projet 2.1. Élaboration/mise en œuvre d’un 
programme de formation et de 
sensibilisation « Vers l’égalité dans les 
médias » et outils de sensibilisation. 

M. de la 
Communication 

Partenaires 
institutionnels 
MDSFS. société civile, 
organisations 
féminines, 
associations, 
SNPM/Conseil genre 

2008- 2009 
(réalisé) 

756.600 

Projet 2.2. Appui à l’élaboration d’outils de formation 
en « égalité entre les sexes et médias » pour 
la formation des journalistes et des 
étudiant(e)s de l’ISIC. 

ISIC, M.de la 
Communication 

Autres centres de 
formation en 
journalisme 

2007- 2008 
(réalisé) 

534.000 

Axe stratégique 3 : Promotion de l’égalité entre les sexes au ministère de la Communication et dans les institutions 
médiatiques, et accès des femmes aux sphères de décision 

Projet 3.1. Études stratégiques sur l’égalité entre les 
sexes et les médias : étude sur les attentes 
de la femme marocaine en matière de 
représentation de son image dans les 
médias audiovisuels 

M. de la 
Communication 

Partenaires 
institutionnels, ISIC, 
Groupe de recherche 
sur la femme, 
Comité genre du 
SNPM, etc. 

2009- 2010 
(réalisé) 

650.000 

Projet 3.2. Développement de mécanismes 
institutionnels dans les institutions 
partenaires 

M. de la 
Communication en 
coordination avec le 
M. de la 
de la Fonction 
Publique et de la 
Modernisation de 
l’Administrations 

Partenaires 
institutionnels 

2010- 2011 700.000 

 

Par ailleurs, le Ministère de la Communication a capitalisé sur ses acquis en matière 
d’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes pour lancer des actions pour la promotion de l’égalité des 
sexes dans le secteur. Parmi les actions en perspective,  le développement d’un référentiel statistique 
genre sous forme d’un guide statistique relatif au secteur de la Communication. 

 

7.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

Au titre de l’année 2012, l’enveloppe budgétaire allouée au Ministère de la Communication s’élève 
à 1,3 milliards de dirhams (non compris le Fonds pour la promotion du paysage audiovisuel). Par poste, les dépenses 
de fonctionnement ont atteint 392,208 millions de dirhams en hausse de 7,5% par rapport à 2011. Quant 
au budget d’investissement, il s’est établit à 903,63 millions de dirhams contre 789 millions de dirhams en 
2011, soit un accroissement de 14,5%. L’enveloppe budgétaire allouée à la Radio et Télévision Marocaine 
s’accapare, à elle seule, 92,4% du total du budget d’investissement destiné au Ministère de la 
Communication,  ce qui correspond à 835 millions de dirhams.  

                                                 
28

 « Expériences d’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes dans les réformes publiques sectorielles au Maroc, Référentiel des leçons apprises et des 

bonnes pratiques », Ministère du Développement Social de la Famille et de la Solidarité. 
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Répartition du Budget d’investissement par établissement sous la tutelle du Ministère de la 
Communication  

   En millions de dirhams 2011 2012 Variation (%) 

   Radiodiffusion Télévision Marocaine 730 835 14,4% 

   Maghreb Arabe Presse 8,337 8,340 0,04% 

   Centre Cinématographique 6,814 13,810 102,7% 

   Institut Supérieur de l'Information et de la Communication 3,478 5,480 57,6% 
                                                                                            Source : Dépenses du Budget Général, MEF 

Le Ministère de la Communication ne dispose pas encore d’indicateurs de performance. Vu 
l’importance des projets réalisés dans le cadre du PMT/IES dans le secteur de la communication, il a été 
jugé intéressant de proposer des indicateurs d’objectifs capables d’apprécier l’impact de ces actions sur la 
population cible29.  

7.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur  

Présence des femmes dans le secteur de la Communication 

En tant que professionnelles des médias (tous profils confondus), les femmes représentent 26,4% 
(632 détentrices de cartes dans le total global des professionnels des médias au Maroc qui est 2387 cartes 
délivrées) 30 du total des professionnels déclarés. Ce pourcentage atteint 37,1% dans le total des cartes des 
journalistes stagiaires (90 femmes pour 152 hommes), alors que les femmes ne représentent que 16,7% 
sur le total des cartes délivrées au titre de « technicien » (60 femmes pour 299 hommes), et juste 5,1% 
dans le cas des photographes de presse (14 femmes pour 260 hommes). Quant à la caricature de presse, 
elle est exclusivement masculine31. 

Présence des femmes dans le secteur de la presse écrite et de l’audiovisuel 

 Hommes femmes Total Part des femmes 

Presse écrite 

la presse 
quotidienne 

279 76 355 21,4% 

la presse 
hebdomadaire 

104 19 123 
 

15,4% 

la presse périodique 131 42 173 24,2% 

Médias audiovisuel- 

Radio Nationale 
(SNRT) 

113 103 216 47,7% 

2M (SOREAD) 44 29 73 39,7% 

Al Oula (SNRT) 101 60 161 37,3% 

Radios privées 23 13 36 36,1% 

 
Répartition des hommes et des femmes journalistes titulaire  

d’une carte  de presse professionnelle en 2010 (en%) 
Répartition des hommes et des femmes journalistes titulaire  

d’une carte  de presse professionnelle en 2005 (en%) 

  
Source : « Diagnostic du secteur de la presse écrite, benchmarking et évaluation du contrat programme », 28 avril 2011 

                                                 
29 Voir annexe3. 
30

 Livre Blanc « Media et Société au Maroc Diagnostic et feuille de route », Dialogue national «Media et Société», Octobre 2011, Edition électronique: 

www.mediasociete.ma ; www.mediasociete.net 
31

 Livre Blanc « Media et Société au Maroc Diagnostic et feuille de route », Dialogue national «Media et Société», Octobre 2011, Edition électronique: 

www.mediasociete.ma ; www.mediasociete.net 

Journalistes de 
sexe masculin; 

74%

Journalistes de 
sexe féminin

26%

Journalistes de 
sexe masculin; 

76%

Journalistes de 
sexe féminin

24%
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 Selon le diagnostic établi dans le cadre du dialogue national « Média et Société », les femmes 
journalistes sont payées 18% à 20% moins que leurs confrères du sexe masculin quelque soit le secteur et 
elles ne bénéficient pas au même niveau que les hommes des primes de rendement. De plus, les femmes 
professionnelles du métier du journalisme n’accèdent que rarement aux postes de responsabilité au sein 
de l’entreprise.  

La présence des femmes dans les postes de responsabilité dans le secteur de la communication se 
présente comme suit : 
 

 Une rédactrice en chef dans un hebdomadaire généraliste à gros tirage,  

 Une directrice de chaîne TV du pôle public,  

 Deux directrices d’information dans deux chaînes TV du même pôle,  

 Cinq responsables dans onze stations radios, à l’exception de certains périodiques et magazines 
qui sont soit éditées par des femmes, soit occupant un créneau dans la presse spécialisée 
(économie, famille, mode…). 
 

Néanmoins, il est à noter que les médias dits publics affichent une meilleure représentation des 
femmes parmi leurs effectifs, avec une nette avancée dans l’audiovisuel (la radio nationale en tête). 
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IIIIII--  AAccccèèss  ééqquuiittaabbllee  aauuxx  ddrrooiittss  ssoocciiaauuxx  

Cet axe traitera des progrès accomplis en matière d'accès équitable aux droits sociaux en général, 
à savoir, l'accès aux infrastructures de base (eau potable, électricité, logement et transport), ainsi que 
l'accès équitable à un environnement sain, aux services de santé, à l’éducation et à la formation et ce, avec 
une prise en compte des besoins de la jeunesse.  Au préalable, sera présenté un état des lieux de l'INDH 
qui vise la lutte contre la pauvreté et la précarité par le renforcement de l’accès des catégories vulnérables 
à leurs droits sociaux et en les appuyant à exercer des activités génératrices de revenu, tout en prenant en 
considération la dimension genre.  

 

11..  IInniittiiaattiivvee  NNaattiioonnaallee  ppoouurr  llee  DDéévveellooppppeemmeenntt  HHuummaaiinn  
 

Après sept ans de son lancement par Sa Majesté le Roi, l’Initiative Nationale pour le 
Développement Humain (INDH) poursuit ses réalisations en termes de lutte contre la pauvreté, 
l’exclusion sociale et la précarité ainsi que le développement des Activités Génératrices de Revenus 
(AGR). L’INDH est fondée sur des principes fondamentaux et constitue un exemple du respect de la 
bonne gouvernance, de l’approche participative et du partenariat. Elle est centrée sur l’Homme et au 
service de la dignité de tous et s’inscrit dans la durée et la pérennité. 

1.1. Présentation des structures de l’INDH 

l’INDH a pu assurer une grande mobilisation de tous les acteurs en charge du développement en 
jouant le rôle «d’ensemblier», permettant ainsi, la participation des citoyens défavorisés et leur inclusion 
dans les circuits de prise de décision tant en matière de choix des projets que de leur exécution. 

Pour réussir les missions de l’INDH, il a été procédé à la mise en place de plusieurs comités de 
développement humain. Au niveau central, la gouvernance est assurée par un comité interministériel 
composé des membres du gouvernement, d'établissements et d’organismes publics et par un comité de 
pilotage composé des départements de l'Intérieur, de l’Economie et des Finances, du Développement 
Social et de la coordination nationale de l’INDH. Ces deux comités sont présidés par le Chef de 
Gouvernement. 

Les autres organes de gouvernance de l’INDH couvrent le niveau régional (le Comité Régional de 
Développement Humain (CRDH) qui est présidé par le wali de la  région), le niveau provincial et 
préfectoral (le Comité Provincial de Développement Humain (CPDH) qui est présidé par le gouverneur) 
et  le niveau communal (le Comité Local de Développement Humain (CLDH)) composé des Equipes 
d’Animation Communale et des Equipes d’Animation de Quartier (EAC/EAQ), ainsi que des 
représentants des élus des communes ou arrondissements urbains, le président de la commission chargée 
du développement économique, social et culturel, le tissu associatif, les services techniques déconcentrés 
et l'autorité locale).    

Les CRDH, les CPDH et les CLDH comptent 10.575 membres dont 16% sont des femmes. Le 
graphique suivant présente la répartition par sexe de l’effectif des organes de gouvernance de l’INDH : 

La répartition par sexe de l’effectif des organes de gouvernance  

 

 

CLDH CPDH CRDH Total

84%

79%

88%
84%

16%
21%

12%
16%

Homme Femme

Source : Coordination INDH,  2012 
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La représentation des femmes est assez importante parmi les représentants du tissu associatif et 
avoisine les 19%. Parmi les élus, ce pourcentage est de 16%.  

La répartition par sexe des composantes du CLDH, CPDH et CRDH  

   
Source : Coordination INDH 2012 

1.2. Cadre normatif 

Le Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels (PIDESC) constitue 
l’outil juridique par excellence mis à la disposition des Etats pour faire primer les droits humains sur la 
logique marchande. Ce traité international définit comme partie intégrante des droits humains le droit à 
un niveau de vie suffisant, le droit à l’éducation, le droit au travail dans des conditions justes et 
favorables, des droits syndicaux et de grève, le droit à la santé, le droit à la sécurité sociale et enfin le droit 
de participer à la vie culturelle et de bénéficier du progrès scientifique. En effet, le PIDESC considère la 
protection des droits économiques, sociaux et culturels comme fondamentale puisque les droits civils et 
politiques comme le droit de vivre dans la dignité ne peuvent se réaliser que si les besoins humains 
fondamentaux des populations sont satisfaits. 

Dans les années 1990, et dans un contexte marqué par l’aggravation de la pauvreté et de 
l’exclusion, le PNUD a élaboré le rapport mondial du développement humain. Et depuis, la nouvelle 
approche du développement axée sur l’éradication de la pauvreté est devenue la préoccupation mondiale 
majeure.  

Dans ce cadre, la mise en place des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) est 
venue défendre les principes de la dignité humaine, de l’égalité et de l’équité. Ces objectifs visent plus 
d’un milliard de personnes touchées par la misère et la pauvreté et envisagent de rendre le droit au 
développement une réalité pour tous et à mettre l’humanité à l’abri du besoin. Pour atteindre les finalités 
poursuivies, huit objectifs à l’horizon 2015 sont adoptés et s’articulent autour de la lutte contre la 
pauvreté, la promotion de l’égalité, l’amélioration des conditions de vie des citoyens… Pour l’atteinte des 
OMD, des valeurs fondamentales des droits de l’Homme doivent régner notamment la liberté, l’égalité, la 
solidarité, la tolérance, le respect de la nature et le partage des responsabilités. 

En effet, depuis le lancement du processus des OMD en 2000, le Maroc s’est engagé à la 
réalisation de ces objectifs à l’horizon fixé. Par ailleurs, le Maroc a lancé en 2003 une réflexion et une 
étude sur l’évaluation rétrospective du développement humain au Maroc. Ce projet collectif et participatif 
a donné lieu à la publication d’un rapport Cinquantenaire adoptant le développement humain comme 
concept fédérateur. Les résultats de ce rapport ont permis de faire le point, respectivement, sur les droits 
civils et politiques et sur la situation des droits économiques, sociaux et culturels. Il a favorisé 
l’identification des déficits sociaux et de proposer des solutions à mettre en œuvre pour assurer un 
meilleur développement humain en fonction des moyens disponibles. 

Dans ce contexte, et sur le plan social, le Maroc a initié plusieurs chantiers pour remédier aux 
déficits relevés dans le rapport du cinquantenaire et rejoignant les OMD à savoir : le chantier de la 
réforme éducative, l’Assurance Maladie Obligatoire, le programme ville sans bidonvilles, l’INDH… 

Femme
19%

Homme
81%

Tissu associatif
Femme

16%

Homme
84%

Elus

Femme
12%

Homme
88%

Administratifs
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1.3. Programmes et projets de l’INDH (2011-2015) 

L’INDH vise à lutter contre le déficit social dont souffrent les quartiers urbains et les communes 
rurales pauvres, notamment par l’élargissement de l’accès aux équipements et aux services sociaux de 
base, à promouvoir les activités génératrices de revenus et d’emplois en adoptant une action plus 
novatrice à l’égard du secteur informel et à renforcer la protection des populations vulnérables de la 
société. De plus, l’INDH intègre la dimension genre dans la mise en place des projets afin de répondre 
aux besoins et préoccupations des femmes et réduire les inégalités de genre dans toutes les composantes 
spécifiques de la population et d'assurer les bases de la justice sociale. 

Par rapport aux orientations générales de chaque programme, il y a lieu de rappeler que : 

 Le programme de lutte contre la pauvreté en milieu rural vise le maintien de la dynamique de l’INDH, 
l’amélioration des conditions de vie de la population cible en milieu rural et le renforcement de l'accès 
aux infrastructures et services sociaux de base. Le champ d’action de ce programme s’élargit à 701 
communes rurales (au lieu de 403 communes dans la 1ère phase), sélectionnées sur la base d’un seuil de 
pauvreté de 14% (au lieu de 30% dans la 1ère phase). 

 Le programme de lutte contre l’exclusion sociale en milieu urbain a pour objectif de capitaliser sur les 
acquis de la première phase, l’amélioration d’accès aux équipements de base et le renforcement de 
l’accès aux services publics de proximité. Ce programme concerne 530 quartiers urbains défavorisés 
relevant des villes et centres urbains sont la population dépasse 20.000 habitants (contre 264 quartier 
relevant des villes dépassant les 100.000 habitants pour la 1ère phase). 

 Le programme de lutte contre la précarité retient comme directives l’élargissement du champ et des 
catégories de la population ciblée, le soutien de la gestion des centres d’accueil réalisés et le recours 
exceptionnel  à la construction des centres.  

 Le programme transversal adopte comme axes le maintien de la procédure « demande des projets » en 
ce qui concerne l’appui des opérations et projets ayant un fort impact, l’encouragement des AGR, le 
soutien des capacités du tissu associatif et le suivi des acteurs locaux en prévoyant des formations pour 
le renforcement des compétence et les activités de communication. 

 Le programme de mise à niveau territorial, la nouveauté de cette phase, concerne un million de 
bénéficiaires directs habitant 3300 « douars » qui appartiennent à 22 provinces. Ce programme 
poursuit plusieurs buts notamment l’amélioration des conditions de vie de la population dans des 
régions montagneuses et enclavées, la réduction des écarts en terme d’accès aux infrastructures, 
équipements et services de proximité de base (routes rurales, santé, éducation, eau et électricité) ainsi 
que l’intégration de la population des ces zones dans la dynamique créée par l’INDH. 
 

1.4. Principaux résultats et incidences genre de l’INDH 

Le bilan de la première phase de l’INDH affiche des résultats encourageant avec 5,2 millions de 
bénéficiaires, ainsi que la réalisation de 22.000 projets dans plusieurs domaines. Ces projets concernent 
l’accès aux infrastructures de base, les équipements collectifs, l’amélioration des conditions et du cadre de 
vie, le renforcement des capacités, de la formation professionnelle et de l’apprentissage, l’aide à la 
création d’activités génératrices de revenus,  la gouvernance… La réalisation de ces projets a nécessité 
une enveloppe budgétaire de 14,1 milliards de dirhams, dont 8,4 milliards de dirhams au titre de la 
contribution de l'INDH représentant un effet de levier de 41%. L’initiative a permis également la création 
de 3700 activités génératrices de revenus et plus de 40.000 emplois stables durant cette phase. 

L’INDH constitue un bon exemple de prise en compte de la dimension genre dans la 
composition des organes de gouvernance ainsi que parmi les bénéficiaires. Environ 1.298.547 femmes 
ont été ciblées et/ou ont bénéficié de plus de 22.000 projets depuis le lancement de l’INDH.  

Quant à la deuxième phase de l’INDH, elle a connu une accélération des actions au profit des 
femmes. Ces actions concernent plusieurs domaines qui intéressent les populations de manière générale 
dans le cadre des diagnostics locaux ou alors des actions spécifiques aux femmes. Ces actions se 
présentent ainsi : 
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 Centres d’écoute et foyers féminins : En 2011, environ 32.000 femmes ont bénéficié de la 
construction ou l’aménagement de 86 foyers féminins pour une enveloppe de 50,2 millions de dirhams 
financée à 67% par l’INDH. Une répartition des projets par programme montre que 36% des actions 
ont été réalisées dans le cadre du programme transversal en faveur de 11.012 femmes, 22% des actions 
au titre du programme de lutte contre la précarité, soit le même niveau occupé par les actions 
entreprises dans le cadre du programme urbain. Ces deux programmes ont bénéficié respectivement à  
5.420 et 1.583 femmes respectivement. Pour ce qui est du programme rural, près de 20% des projets 
inscrits dans le cadre de ce programme ont bénéficié à 13.951 femmes. 

        Répartition des femmes bénéficiaires par programme 

 
                                                                                                                                                     Source : Contribution INDH, 2012 

 Projets de développement économique (AGR) : La deuxième phase de l’INDH a connu une 
montée en puissance des AGR. Plus de 980 AGR proprement dites ou des actions facilitatrices 
d'appui et de soutien d'activités génératrices de revenus et/ou d'emplois ont permis de cibler et/ou 
bénéficier à plus de 36.000 femmes à travers des appels à projet dans le cadre du programme 
transversal (21.020 bénéficiaires), des activités impulsées dans le milieu rural (8.890 bénéficiaires) et 
des activités relevant du programme urbain (6.191 bénéficiaires). Le financement des projets a 
nécessité une enveloppe de 301,5 millions de dirhams financée à hauteur de 59% par l’INDH. 

Répartition des nombre des femmes bénéficiaires par programme 

 
                                                                                                                                        Source : Contribution INDH 2012 

 Projets de lutte contre la déperdition scolaire : L’INDH a permis la construction, la mise à niveau 
et l’équipement  de 188 Dar Taliba en faveur de 3.340 filles qui ont bénéficié du logement, 
alimentation et/ou  cours de soutien à proximité de leurs écoles. Ces projets ont été financés à hauteur 
de 113,9 millions de dirhams avec une contribution de plus de 75% de l’INDH. La répartition des 
projets par programme montre que 143 projets ont été réalisés au titre du programme de la lutte 
contre la précarité au profit de 2.342 filles, 28 projets en faveur de 514 filles concerne le programme 
transversal, 16 projets ont été mises en place dans le cadre du programme en milieu rural pour 405 
filles et enfin, un seul projet qui touche 80 filles a été impulsé en milieu urbain. 
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 Répartition des femmes bénéficiaires par programme 

 
                                                                                                            Source : Contribution INDH 2012   

 Santé et lutte contre la mortalité maternelle : Le secteur de la santé a bénéficié de 349 projets qui 
concernent principalement le réaménagement des centres de santé, des salles d’accouchement et des 
caravanes médicales, la sensibilisation, les écographies et la distribution de médicaments. Le nombre 
de bénéficiaires s’élève à 54.644 femmes dont 31% en milieu urbain et au titre du programme 
transversal, 20% en milieu rural et 18% dans le cadre du programme de lutte contre la précarité. 
L’enveloppe budgétaire allouée à ces projets ressort à 251,3 millions de dirhams avec une contribution 
de l’INDH à hauteur de 67%. 

Répartition des femmes bénéficiaires par programme 

 
Source : Contribution INDH 2012   

 

22..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll’’EEaauu  
 

Les demandes et les compétences des utilisateurs d’eau diffèrent suivant leur sexe, âge, culture, 
éducation, et revenu. Une gestion durable de l’eau nécessite que ces différences soient prises en compte à 
tous les niveaux et pour toutes les activités concernant l’eau. Cependant trop souvent, les utilisateurs sous 
représentés,  particulièrement les femmes, principales les utilisatrices et gestionnaires de l’eau, sont exclus 
de la prise de décision et de la planification. En effet, l’implication des femmes s’avère cruciale pour la 
réussite des réformes dans le secteur de l’eau. Les besoins des femmes pour l’eau et pour une bonne 
hygiène dans leurs foyers et pour leurs moyens de subsistance, les placent parmi les plus importants 
utilisateurs d’eau, particulièrement dans les communautés rurales. Ainsi, leurs compétences en tant que 
gestionnaires des ressources en eau et des systèmes d’eau nécessitent une meilleure valorisation.  
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2.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

2.1.1. Fiche Signalétique 

Diversité des missions et attributions du Département de l’Eau  

Les principales missions du Département de l’Eau portent sur l’étude, l'évaluation, la gestion et la 
planification du développement des ressources en eau, la mobilisation et le transfert d’eau, la sauvegarde 
du patrimoine hydraulique, la veille météorologique et la recherche/développement dans les domaines de 
l’eau et du climat, ainsi que la contribution à la protection des personnes et des biens via la prévision et le 
suivi du développement des phénomènes météorologiques à risque.  

En termes de ressources humaines, le DE est doté d’un effectif qui avoisine 2.655 fonctionnaires  
dont 600 femmes, soit 23% de l’ensemble du personnel (voir annexe 1).  

2.1.2. Cadre normatif  

Aperçu sur la législation internationale et nationale en matière de droit à l’eau  

Les actions entreprises par le département de l’eau convergent avec les différents instruments 
universels des Droits de l’Homme qui consacrent le droit d’accès à l’eau pour toute la population et sans 
discrimination à l’égard des femmes, en particulier, dans les zones rurales. Citons à ce titre, le Comité des 
Droits Economiques, Sociaux et Culturels (CDESC), le Pacte International relatif aux Droits 
Economiques, Sociaux et Culturels (PIDESC), la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, ainsi que 
les engagements pris dans le cadre des OMD visant l’accès durable à l’eau potable et la Décennie 
Internationale d’Action « L’eau, source de vie ». De même, les efforts déployés par le Département de 
l’Eau concordent avec l’article 31 de la nouvelle Constitution marocaine. En outre, le Maroc dispose d’un 
cadre réglementaire adéquat pour la gestion de la ressource hydrique (loi 10/95 sur l’eau) qui vise, entre 
autres, la réduction des disparités entre le milieu urbain et le milieu rural en matière d’accès à l’eau potable 
(voir annexe 2).  

2.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

2.2.1.  L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles  

 La stratégie relative au secteur de l’eau a connu une dynamisation de sa mise en œuvre pour 
confronter les divers enjeux du secteur à travers la concrétisation de plusieurs actions stratégiques 
relatives à la gestion de la demande, à la maîtrise de l’offre hydrique, à la préservation de la ressource et 
aux mécanismes institutionnels. L’ensemble de ces actions contribueraient à remédier au déficit hydrique 
projeté à l’horizon 2030 qui serait de l’ordre de 5 milliards de m3 (une demande prévue de 16,2 milliards 
de m3 qui dépasserait l’offre qui serait de 11,7 milliards de m3).  

Concernant l’amélioration de la gestion de la demande, des incitations importantes ont été mise 
en place destinées à l’économie d’eau. A ce titre, les taux de subvention accordée ont été revus à la hausse 
dans le cadre du Fonds de Développement Agricole : 80% pour l’ensemble des agriculteurs et 100% pour 
les petits agriculteurs (moins de 5 ha), les coopératives et les agriculteurs organisés dans des projets 
d'agrégation. Il est à noter que pour accélérer la mise en œuvre du Programme National d’Economie 
d’Eau en Irrigation (PNEEI 2008-2020)32, l’Etat a facilité davantage les procédures d’octroi de ces 
subventions.  

En termes de politique d’offre hydrique, qui demeure une priorité pour le Maroc, trois grands 
barrages et plusieurs dizaines de structures collinaires seront construits annuellement à l’horizon 2030 
pour aboutir à la construction de 50 grands barrages et 1.000 petits ouvrages. Actuellement, 14 grands et 
moyens ouvrages sont en chantier dans différentes régions du Royaume. 

 

 

                                                 
32  Le PNEEI prévoit la couverture de 550.000 ha par le système de goutte à goutte, dont le rythme de réalisation est passé de 20.000 ha/an à 50.000 ha/an en 

2010 et il est prévu qu’il atteigne 70.000 ha/an. 
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De même, le Programme National d’Assainissement Liquide, concernant 330 villes et centre 
urbain, vise à atteindre un taux de raccordement global au réseau d’assainissement de 75% à fin 2016, 
80% en 2020 et de 100% à l’horizon 2030, sachant que le taux réalisé actuellement est de 72%. Pour ce 
qui est de l’épuration des eaux usées, il est prévu de traiter et de réutiliser ou valoriser 100% des eaux 
usées collectées à l’horizon 2030 contre 25% actuellement.  

En matière d’accès à l’eau potable, la stratégie nationale de l’eau vise l’accélération de la 
généralisation de l’accès des zones rurales à l’eau potable pour atteindre  96% à fin 2016 contre 92% en 
2011. 

2.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

Les corvées d’eau sont le plus souvent réservées aux femmes et aux enfants. Un accès à l’eau 
facilité, moins coûteux en temps et en énergie, permettrait d’augmenter le taux de scolarisation d’une 
population, lui-même positivement corrélé avec son niveau de santé et son évolution démographique. De 
la même façon, améliorer l’accès à l’eau peut avoir des conséquences positives sur la scolarisation des 
jeunes filles et le niveau de formation des femmes, améliorant ainsi leur capacité à travailler et à être 
autonomes financièrement. La généralisation de l’accès à l’eau constitue, ainsi, un vecteur d’égalité entre 
les hommes et les femmes33.   

 C’est dans ce cadre que s’inscrit le Programme d’Alimentation Groupée en Eau potable 
Rurale (PAGER), fondé  sur une démarche de gestion démocratique, transparente et durable de l’eau, en 
tenant compte des besoins différenciés de la population. La démarche qui a été suivie au début de la 
réalisation du programme a consisté en la définition des priorités entre les partenaires intervenant dans sa 
réalisation qui ont pris comme critère de choix la difficulté d’accès à l’eau potable des populations, la 
distance parcourue et la sensibilité des ressources en eau à la sécheresse et/ou à la pollution. Cette 
démarche a été renforcée par l’adoption de l’approche participative en vue d’assurer la pérennisation des 
projets réalisés. L’intérêt de cette approche est l’implication de la population locale depuis la conception 
du projet jusqu’à sa réalisation et sa gestion. 

D’un autre côté, et pour pallier l’insuffisance en matière d’hygiène sanitaire, un important 
programme national d’assainissement liquide et d’épuration des eaux usées a été mis en place depuis 2006 
à côté du programme national d’assainissement liquide en milieu rural. De plus, et en vue d’améliorer la 
situation environnementale des écoles rurales, un Programme National de mise à niveau 
environnementale des Ecoles Rurales a été mis en place sur la période 2006-2015 et qui vise l’équipement 
des écoles primaires présentant un déficit en matière d’infrastructures de base par la  conception d’un 
système d’approvisionnement en eau potable au niveau de 14.912 écoles primaires rurales ainsi que la 
mise en place d’installations sanitaires au niveau de près de 17.785 écoles primaires rurales et ce, outre le 
renforcement de l’éducation dans le domaine de l’environnement et du développement durable au niveau 
des écoles rurales. 

2.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances  

Analyse genre du budget du Département de l’Eau 

L’enveloppe budgétaire allouée au Département de l’Eau34, au titre de l’année 2012, s’élève 
globalement à 3,09 milliards de dirhams en hausse de 7,6% par rapport à l’année 2011. La part du budget 
d’investissement a atteint 85,24% et celle du fonctionnement s’est établie à14,76%. Il y a lieu de noter que 
le budget alloué à ce Département représente 67,02% du budget global du Ministère de l’Energie des 
Mines de l’Eau et de l’Environnement (MEMEE).  

En ce qui concerne la structuration du budget par principal programme, il est à noter que 
l’importance du budget alloué à la Direction des aménagements hydrauliques (soit  2,28 milliards de 
dirhams) s’explique par l’importance des allocations allouées aux programmes de construction des 
barrages qui se sont accaparés près de 1,68 milliards de dirhams.  

                                                 
33 D’après un rapport de l’Agence Française de développement, un euro investit dans l’accès à l’eau peut représenter 10 euros de moins à investir dans 

l’éducation ou la santé.  
34 Le Département de l’Eau a adhéré à la globalisation des crédits, depuis 2005 et dispose d’un Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT). 
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La Direction de la recherche et de la planification de l’eau qui détient 11,36% du budget 
d’investissement du département de l’eau, consacre plus de 36,69% de ce budget au programme 
d’assainissement en milieu rural et au programme d’approvisionnement en eau potable et 
d’assainissement des écoles rurales, des écoles de l’enseignement traditionnel et des mosquées.  

Analyse genre des indicateurs de performance du Département de l’Eau (cf. Annexe 3) 

Le Département de l’Eau a défini un ensemble d’indicateurs d’objectifs pour le suivi de son 
budget d’investissement. Ce sont des indicateurs chiffrés relatifs à chaque Direction et à chaque 
programme. En effet, ces indicateurs sont développés et classés par Direction, missions et par principaux 
axes d’intervention. Ils sont en majorité des indicateurs de moyen. Par contre, les indicateurs d’impact, 
permettant de mesurer l’effet des actions entreprises, font défaut dans la liste des indicateurs de 
performance.  

Par rapport à la sensibilité au genre, il est à constater que la quasi-totalité des indicateurs élaborés 
par ce département n’intègre pas la dimension genre. Ainsi, il est proposé d’intégrer des indicateurs 
d’impact en relation avec la dimension genre : « taux de desserte des populations rurales en eau potable : 
désagrégation des bénéficiaires de l’approvisionnement en eau par région, par province, par localité et par 
mode d’accès (branchements individuels, bornes fontaines), ce qui va permettre d’identifier les disparités 
régionales et locales en matière d’accès à l’eau potable », « taux de conversion de la population rurale des 
bornes fontaines aux branchements individuels » et « taux de conversion de la population urbaine et péri-
urbaine des branchements collectifs aux branchements individuels ». L’indicateur de moyen relatif à « la 
formation du personnel en techniques hydrauliques » devrait être désagrégé par sexe et par catégorie 
socio-professionnelle, et ce, pour évaluer le degré d’amélioration des connaissances et du savoir 
technique de chaque catégorie de personnel tous sexes confondus. 

2.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur  

Le taux d’accès de la population rurale à l’eau potable a connu au cours des dernières années un 
développement important, passant de 14% en 1994 à 70% en 2005 et à 92% à fin 2011 avec une 
population desservie de 12,5 millions d’habitants. Ainsi, cette évolution se présente comme suit :  

Evolution du taux d’accès à l’eau potable en milieu rural 

  
                                                                   *Projection                                      Source : Département de l’Eau 

 

Afin d’améliorer le système d’information national pour le rendre en mesure de traduire les 
efforts déployés par les pouvoirs publics dans ce domaine, des indicateurs d’impact devraient être 
maintenus dans la liste des indicateurs de performance du Département de l’Eau, dont en particulier celui 
relatif au « taux de desserte des populations rurales en eau potable » qui est un indicateur national 
d’impact de grande envergure. De nouveaux indicateurs devraient figurer dans ladite liste, à savoir le ratio 
national qui retrace la disponibilité annuelle des ressources en eau par habitant : « ressources mobilisées 
en m3/hab/an ». Cet indicateur devrait être également décliné par région et ce, pour déceler les régions 
qui seraient exposées à une situation de stress hydrique dans les années à venir. 
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D’un autre côté, un ensemble d’indicateurs sociaux mérite également d’être pris en considération 
dans l’analyse de l’impact des actions entreprises par le département de l’Eau dans le sens de la réduction 
des disparités en matière d’accès à l’eau potable. Ainsi, d’après les données du Haut Commissariat au 
Plan, le taux d’accès à l’eau potable du réseau35, au niveau national, a connu une évolution durant la 
période 2006-2010, en passant de 71,9% à 77,5%. Quant aux ménages branchés au REP, ils on vu leurs 
taux évolué de 62,4% en 2006 à 70,1% en 2010 dont 53,7% sont desservis par branchement individuel et 
16,4% par usage partagé. Le taux des ménages non branchés au réseau d’eau potable est passé de 37,6% à 
29,9% durant la même période dont 7,4% sont desservis par borne fontaine en 2010 (3,4% par borne 
payante et 4% par borne gratuite). Par ailleurs, le taux d’approvisionnement en eau par les sources 
naturelles est passé de 23,5% en 2006 à 17,9% en 2010. 

En milieu urbain, le taux d’accès à l’eau potable du réseau est passé de 94,3% en 2006 à 96,3% en 
2010 (dont 92,1% par branchement au réseau et 4,2% par borne fontaine). L’approvisionnement en eau 
par les sources naturelles reste minime du fait qu’il est passé de 2,6% en 2006 à 1,4% en 2010. En milieu 
rural, le taux d’accès à l’eau potable du réseau est passé de 36,7% à 44,7% durant la même période. Quant 
aux ménages branchés au REP, le taux d’accès est passé de 22,9% en 2006 à 31,6% en 2010 et le taux des 
ménages non branchés au REP, il est passé de 13,8% à 13,2% pour la même période. 
L’approvisionnement en eau par les sources naturelles demeure élevé du fait que ce taux est passé de 
56,5% en 2006 à 46,6% en 2010. De même, le taux des ménages ayant l’accès à l’eau salubre36 est passé de 
61,5% en 2006 à 67,5% en 2010. 

Au niveau national, la distance moyenne parcourue pour s’approvisionner en eau potable, en 
2010, est de 440,4 mètres avec un temps moyen mis de 8,1 minutes. En milieu urbain, la distance 
moyenne parcourue, en 2010, est de 119 mètres avec un temps moyen de 2,7 minutes. En milieu rural, la 
distance moyenne parcourue est passée de 596 mètres en 2006 à 504 mètres en 2010 et le temps moyen 
mobilisé est passé de 10,7 minutes à 9,2 minutes pour la même période. En matière d’assainissement, le 
taux des ménages raccordés au réseau d’égouts est passé de 53,7% en 2006 à 58,2% en 2010. En milieu 
urbain, ce taux est passé de 85,6% à 89,3% pour la même période. 

 

33..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  
 

Les actions entreprises par le Département de l’Environnement convergent avec les dispositions 
des conventions de Rio, ainsi qu’avec les dispositions de  l’Agenda 21 « action mondiale en faveur de la 
participation des femmes à un développement durable et équitable ». Outre l’élaboration d’une charte 
nationale globale de l’environnement et du développement durable, le Département de l’Environnement 
dispose d’un cadre juridique et réglementaire adéquat. Toutefois, le Département est appelé à déployer 
davantage d’efforts en faveur de la promotion de l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes.  

3.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

3.1.1. Fiche Signalétique 

Diversité des missions et attributions du Département de l’Environnement  

Les principales missions du Département de l’Environnement portent sur le renforcement du 
cadre institutionnel et juridique dans le domaine de l’environnement, la mise en place des instruments 
appropriés de surveillance continue et de contrôle de l’état de l’environnement, la lutte contre toutes les 
formes de pollution et nuisances pouvant porter atteinte à la santé de la population, l’amélioration des 
conditions et du cadre de vie des populations, ainsi que l’intégration de la dimension environnement dans 
les programmes de l’éducation, de la formation, de la recherche et de l’information, et enfin le 
développement de la coopération régionale et internationale dans le domaine de la gestion de 
l’environnement. 

                                                 
35 Ce taux est égal à la part des ménages branchés au REP plus ceux non branchés mais puisant des bornes fontaines 
36 Les ménages ayant accès à l'eau salubre sont ceux qui disposent de l'eau à domicile et ceux la puisant au niveau d'un point d'eau aménagé (bornes fontaines, 

puits aménagés, etc.) situé dans un rayon de 200 m en milieu urbain et de 1000 m en milieu rural.  
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En termes de ressources humaines, le Département de l'Environnement est doté en 2012 d’un 
effectif de 351 fonctionnaires dont 151 femmes, soit 43,02% de l’ensemble du personnel (voir annexe 1). 

3.1.2. Cadre normatif  

Aperçu sur la législation internationale et nationale en matière de droit à l’environnement  

L’adhésion de notre pays aux différents traités, accords et conventions internationaux (telles que 
les Conventions de Rio : Conventions Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la 
Convention sur la Biodiversité et celle concernant la lutte contre la désertification), ainsi que les 
engagements pris dans le cadre des OMD (dont l’un vise à intégrer les principes du développement 
durable dans les politiques et programmes nationaux et inverser la tendance actuelle à la déperdition des 
ressources environnementales et l’autre visant la réduction de la perte de la biodiversité) et les 
dispositions de l’Agenda 21, exigeaient des pouvoirs publics des efforts supplémentaires de mise à niveau 
et de rapprochement de la législation marocaine de la législation internationale. Atteindre les objectifs 
fixés dans le domaine de l’environnement durable contribuerait, entre autres, à réduire la mortalité 
infantile et maternelle et à assurer l’égalité des sexes et l’éducation primaire pour tous.  

De même, les efforts déployés par le Département de l’Environnement concordent avec l’article 
31 de la nouvelle Constitution marocaine en matière de jouissance des droits d’accès à un environnement 
sain et au développement durable. En outre, le cadre juridique et réglementaire régissant l’environnement 
et le développement durable du pays est en évolution (loi 10/95 sur l’eau, loi 11-03 relative à la 
protection et à la mise en valeur de l’environnement, loi 12-03 relative aux études d’impact sur 
l’environnement,…)ainsi qu’à l’opérationnalisation en cours de la charte nationale de l’environnement et 
du développement durable et l’élaboration en cours d’une loi cadre de l’environnement et de 
développement durable (voir annexe 2). 

3.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

3.2.1.  L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles  

Charte nationale de l’environnement et du développement durable 

Dans le cadre de l’opérationnalisation de la charte nationale de l’environnement et du 
développement durable (CNEDD), un système intégré de protection durable de l’environnement a été 
adopté en tant qu’outil de pilotage et de management. Il vise à concrétiser les principes et valeurs de la 
CNEDD dans le cadre d’une planification stratégique progressive qui consistent à : 

 Mettre à niveau l’environnement pour l’appréhender de manière unidimensionnelle, par des approches 
thématiques concrétisées dans des programmes à vocation essentiellement curative ;  
 

 Définir et mettre en œuvre une stratégie nationale de l’environnement et du développement durable 
qui intègrent les dimensions liées aux territoires et aux contextes socio-économiques et socio-culturel. 
Cette stratégie est en cours de lancement. 

 

Principaux programmes et projets mis en œuvre 

Les programmes et projets entrepris par le Département de l’Environnement s’articulent autour 
de huit thématiques en relation avec la protection de la biodiversité, l’amélioration du cadre de vie, le 
suivi de la qualité de l’air, les évaluations environnementales, l’assainissement liquide et la dépollution, la 
sensibilisation et l’éducation environnementale, la gestion des déchets, ainsi que la protection du littoral. 

Les principaux programmes entrepris , dans ce cadre, portent sur le programme de protection et 
de la valorisation de la diversité biologique au Maroc, le programme d'aménagement des espaces naturels 
et récréatifs, le programme national de collecte et d’élimination des sacs en plastiques usées, le projet 
pilote d'amélioration de la qualité de l'air au niveau de potiers d'Oulja à Salé, le programme national 
d'assainissement liquide et d’épuration des eaux usées, le projet de dépollution de la lagune de Marchica 
(Oriental), le programme national de mise à niveau environnementale des écoles rurales, le programme 
national de mise à niveau environnementale des mosquées et écoles coraniques, ainsi que le programme 
d’éducation environnementale dans les établissements scolaires, et le programme national de gestion des 
déchets ménagers et assimilés. 
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3.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

La réduction des espaces forestiers, des surfaces pastorales, de la fertilité du sol, ne peuvent avoir 
qu’impacter  négativement  la disponibilité des ressources naturelles et celle des services que procurent 
ces écosystèmes (bois, sous produits de la forêt, céréales, légumes, unités fourragères, cheptel,…), ce qui 
se traduit par des baisses des revenus des populations locales.  

Dés lors, la pauvreté particulièrement rurale est à la fois une cause et une conséquence de la 
dégradation des ressources naturelles. De ce fait, la préservation des ressources naturelles constitue un 
besoin essentiel des populations afin de leur assurer un niveau de vie décent. 

Conscient de ces enjeux, le Département de l’Environnement  a pris en considération les besoins 
différenciés des différentes composantes de la population cible lors de l’élaboration de sa stratégie et ce, à 
travers la mise en place de nombreux programmes de mise à niveau environnementale visant 
l’amélioration des conditions de vie des populations.  Il s’agit, en effet, de l’amélioration des domaines 
touchant directement la santé et le cadre de vie des citoyens, à travers la protection de la qualité de l’eau, 
la réglementation des émissions de polluants dans l’air, la gestion des déchets, la réalisation des études 
d’impact de certains projets publics et privés sur l’environnement, la conservation, la mise en valeur et la 
réhabilitation des aires protégées, du littoral, du sol, ainsi que l’accès à l’information environnementale. 

Ainsi, le Programme National de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés  a été mis en place 
en réponse à une forte croissance de la population urbaine et une prolifération des quartiers 
périphériques avec une augmentation conséquente des besoins d’accès aux services de base en relation 
avec l’évacuation et l’élimination des déchets ménagers et assimilés. Ce programme a pour ambition 
d’assurer la collecte et le nettoiement des déchets ménagers dans les agglomérations et atteindre un taux 
de collecte de 90% en 2020 et 100% à l’horizon 2030 sachant que le taux actuellement atteint est de 75% 
contre 44% avant 2008.  La réalisation des décharges contrôlées va concerner l’ensemble des centres 
urbains, sachant que le taux de mise en décharges contrôlées a augmenté de 21 points pour atteindre 31% 
contre 10% avant 2008. 

Pour répondre à la problématique d’assainissement qui se pose avec acuité, en particulier, dans le 
milieu rural et dans les quartiers péri-urbains, un ensemble de programmes ont été mis en place, 
notamment, le programme national d’assainissement liquide et d’épuration des eaux usées 37et le 
programme d’assainissement en milieu rural.  

Par ailleurs, le Programme National de Mise à Niveau Environnementale des Ecoles Rurales a été 
mis en place en vue de se doter les écoles rurales des infrastructures de base relatives à 
l’approvisionnement en eau potable et à l’assainissement. Il prévoit, également, l’intégration de 
l’éducation à l’environnement dans ces établissements, à travers la mise en œuvre de programmes 
pédagogiques ciblés, la création et le renforcement de clubs environnementaux.  

Dans le souci d’améliorer le cadre de vie de la population urbaine, le Programme d’Aménagement 
des Espaces Naturels et Récréatifs a été établi et ce, vu que la demande en matière d’espaces récréatifs, de 
la part des villes marocaines, connait un accroissement important en raison de l’augmentation du taux de 
la population citadine et du besoin croissant en matière de détente et de loisirs. La mise en œuvre de ce 
programme a permis d’améliorer la superficie moyenne d’espace vert par habitant de 5,6 m2/hab au 
niveau des zones bénéficiaires (Salé, Mohammedia, Bouskoura, Benslimane, Ifrane, Meknès, Fès, 
Khouribga, Taourirt, Oujda, Agadir Ida Outanane, Inezgane-Ait Melloul, Dakhla, Tetouan, Essaouira et 
Kénitra), ainsi que de 2,5 m2/hab à l’échelle nationale. 

 

 

 

 

                                                 
37 Le programme national d’assainissement liquide et d’épuration des eaux usées vise à atteindre un taux de raccordement global au réseau d’assainissement de 
75% à fin 2016, de 80% en 2020 et de 100% à l’horizon 2030, sachant que le taux actuellement atteint est de 72%. 
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3.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances  

Analyse genre du budget du Département de l’Environnement 

Le Département de l’Environnement38 a bénéficié, au titre de l’année 2012,  d’une enveloppe 
budgétaire qui s’élève à 878,053 millions de dirhams dont 94,2% est destiné à l’investissement et 5,7% au 
fonctionnement. La part du budget alloué à ce Département représente 19% du budget global du 
Ministère de l’Energie des Mines de l’Eau et de l’Environnement (MEMEE).  

Répartition par Direction du budget d’investissement relatif au Département de l’Environnement  

 
                                                                                                                                                Source : Morasses budgétaires du MEMEE, 2012 

 

En ce qui concerne la structuration du budget d’investissement par principal programme, il est à 
noter que l’importance du budget alloué à l’administration générale (près de 732,45 millions de dirhams) 
s’explique par l’importance des allocations allouées au Programme National d’Assainissement Liquide et 
au Programme National de Gestion des Déchets Ménagers et assimilés (230 millions de dirhams). En 
effet, le domaine relatif à l’assainissement s’est accaparé 400 millions de dirhams, en augmentation de 
41% par rapport à l’année 2011 et il représente près de 48,31% du budget d’investissement alloué au 
Département.  

Analyse genre des indicateurs de performance du Département de l’Environnement 

Il est à signaler que le Département de l’Environnement ne dispose pas encore d’indicateurs 
d’objectifs. Il est alors jugé opportun d’élaborer des indicateurs chiffrés qui devraient être liés aux 
différents programmes menés par le Département de l’Environnement. Ceci ne permet pas de mesurer le 
degré de réalisation des objectifs escomptés. 

3.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur  

Dans le cadre de sa stratégie visant la préservation de l’environnement, le Département de 
l’Environnement a réalisé plusieurs avancées dont notamment : 

 Le renforcement du cadre juridique, avec la promulgation de lois environnementales et le 
renforcement du cadre institutionnel au service de la préservation de l’environnement  

 Augmentation du taux de raccordement au réseau d’assainissement des eaux usées à 72%, 

 Augmentation du taux d’épuration des eaux usées à 25% (contre 8% en 2005), 

 Augmentation du taux de collecte pour atteindre 75% contre 44% avant 2008, 

 Augmentation de 21 points du taux de mise en décharges contrôlées pour atteindre 31% contre 10% 
avant 2008. 

 Le renforcement des outils de suivi, d’évaluation et de prévention, avec la création du laboratoire 
national de l’environnement, la création d’observatoires (observatoire national de l’environnement, 
observatoires régionaux de l’environnement et du développement durable), la création du comité 
national et des comités régionaux des études d’impact sur l’environnement. 

                                                 
38 Il y a lieu de noter que le Département de l’Environnement a adhéré à la globalisation des crédits, depuis 2006, 

Administration générale 
88,46%

DSPR 7,02%

DEPP 2,47% DPCC 1,89%

DRC 0,16%



60 

 

 La mise en place des instruments économiques et financiers, avec la création de fonds nationaux 
(Fonds National de l’Environnement, Fonds de Dépollution Industrielle, Fonds d’Assainissement 
liquide et d’épuration des eaux usées, le Fonds de développement Energétique, etc.) mais également de 
nouveaux mécanismes de coopération (subventions, conventions, partenariat public/privé) pour 
soutenir les mesures prises dans la protection des ressources et des milieux. 

 

44..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll''EEnneerrggiiee  
 

L’accès aux services énergétiques constitue un facteur essentiel au développement qui a une 
incidence sur la qualité de vie car il permet d’assurer de meilleurs services publics tels que les soins de 
santé et l’éducation, ce qui est en mesure d’accroître les opportunités en matière de création de revenus et 
d’emplois. Dans ce sens, les pouvoirs publics ont œuvré depuis des années pour améliorer l’accès aux 
formes de l’énergie moderne. Ainsi, plusieurs projets ont été réalisés portant, principalement, sur la 
généralisation de l’accès à l’énergie ainsi que sur l’amélioration de son utilisation dans les zones rurales. 
Ces efforts sont de nature à améliorer les conditions de vie des populations rurales, notamment, les filles 
et les femmes. 

4.1. Présentation du Département et du cadre normatif 
 

4.1.1. Présentation du Département de l’Energie 

Le département de l'Energie, sous tutelle du Ministère de l’Energie, des Mines de l’Eau et de 
l’Environnement, a pour principales missions de veiller à la bonne gestion et au développement du 
secteur énergétique national, d'élaborer et de mettre en œuvre la politique énergétique, de définir les 
options et de prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des approvisionnements 
énergétiques et la généralisation de l'accès aux services énergétiques commerciaux pour les populations 
rurales et urbaines, d’assurer le bon fonctionnement des marchés électrique, gazier et pétrolier et d’établir 
les bases de données du secteur.  

En termes d’effectif, le département de l’Energie et des Mines emploi 866 personnes dont 31,8% 
sont des femmes. Cependant, la part des femmes dans les postes de responsabilité ne dépasse pas  23% 
(voir annexe1).  

4.1.2. Présentation du cadre normatif 
 

L’accès aux différentes formes d’énergie moderne permettrait d’améliorer les conditions de vie et 
de réaliser «le droit à la santé», «le droit à l’éduction » et « la protection des enfants », tels que stipulés 
dans le Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels et dans la déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme.  En outre, la généralisation de l’accès à l’énergie moderne 
permettrait, également, de contribuer à l'atteinte des OMD et de participer à la réalisation des objectifs 
fixés par la convention de la CEDAW (voir l’annexe 2). 

4.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques sensibles au genre 

4.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

La stratégie énergétique nationale vise à sécuriser l’approvisionnement en énergie et à en 
optimiser l’accès, tout en veillant à s’appuyer sur des énergies renouvelables diversifiées (solaire, éolienne 
et hydraulique) et à réussir le pari de l’efficacité énergétique. Cette stratégie vise également l’amélioration 
de la coopération régionale, du fait de l’inter-connectivité des marchés régionaux et internationaux en la 
matière, tout en tenant compte des objectifs d’exploitation du potentiel marocain en énergies 
renouvelables. Dans ce sens, cette stratégie s’appuie sur plusieurs programmes en l’occurrence  le plan 
national d’actions prioritaires dans le domaine de l’électricité, le programme marocain de l’énergie solaire, 
le programme éolien ainsi que le plan national de l’efficacité énergétique.  

4.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

Actuellement, près de 2,7 milliards de personnes, à l’échelle mondiale, dépendent des feux ouverts 
et de l’utilisation traditionnelle de la biomasse pour la cuisson. De plus, près de la moitié de la population 
mondiale demeure tributaire des carburants solides tels que le bois, le fumier, les déchets agricoles, le 
charbon et le charbon de bois.  
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Les femmes pauvres, notamment dans les régions rurales,  sont toujours celles qui assument la 
responsabilité principale d’assurer que les besoins de leurs foyers en énergie, en alimentation et en eau 
soient assurés et entretenus39. 

Effets sur la santé de la pollution de l’air de la maison 40 

Sur les deux millions de décès annuels au niveau mondial attribués à la pollution de l’air de la 
maison due à la fumée générée par des combustibles tels que le charbon, le bois, le charbon de bois et le 
fumier, 85% sont des femmes et des enfants décédés à la suite des cancers, d’infections respiratoires et de 
maladies des poumons. Si des mesures drastiques ne sont pas prises partout dans le monde, plus de 4.000 
personnes mourront prématurément chaque jour à cause de la pollution de l’air de la maison d’ici 2030. 

Au niveau national, le constat est le même. En effet, les systèmes traditionnels d’énergie rurale 
sont caractérisés par l’utilisation de la biomasse sous forme de bois, de résidus de plantes, de fumier pour 
le chauffage et la cuisson, de la force humaine ou animale pour l’énergie motrice. Certes la pauvreté 
énergétique41 touche l'ensemble de la population rurale, cependant la femme et la jeune fille restent les 
plus vulnérables face à l'absence de services d'énergie de base. .  

 

De ce fait, le Département a mis en place plusieurs programmes en mesure de répondre aux 
besoins de la population rurale, en l’occurrence : le PERG, le programme "Bois- Energie" ou le 
programme Maison. Les deux derniers programmes s’inscrivent dans le cadre du plan national d'efficacité 
énergétique qui prévoit d'atteindre des économies d'énergie allant de 15 à 20% de la consommation 
énergétique à l'horizon 2020 et ce, en orientant la demande énergétique vers l’utilisation rationnelle de 
toutes les ressources énergétiques avec la prise en compte des considérations environnementales. 

 

Programme d'Electrification Rural Global (PERG) 
 

Le PERG, mis en place depuis 1996,  a contribué à changer le quotidien de la population rurale, 
en particulier des femmes et ce, à travers l'introduction d'un nouveau mode de vie par le biais de 
l'équipement des ménages, la hausse des taux de scolarisation, l'amélioration des conditions sanitaires et 
le développement de nouvelles activités génératrices de revenu. Ce programme organisé par tranches 
pluriannuelles repose sur deux modes d'électrification à savoir : le raccordement au réseau interconnecté, 
pour la majorité des villages et l'électrification rurale décentralisée, principalement, par équipement 
photovoltaïque pour les zones éloignées du réseau ou à habitat dispersé.    

En termes de financement, le montant total des investissements, réalisés dans le cadre du PERG, 
ont totalisé 20 milliards de dirhams en plus de 3 milliards de dirhams d'investissements qui sont 
actuellement en cours. 

Le programme "Bois- Energie" 
 

Le projet "Bois- Energie" lancé par  l’Agence de Développement des Energies Renouvelables 
(ADEREE)  vise à freiner la dégradation de l'environnement. D’un coût global de 40 millions de 
dirhams, dont 50% est supporté par les bénéficiaires et 50% par les partenaires,  ce programme concerne 
aussi bien le milieu rural où le bois de feu constitue la principale source d'énergie que le milieu urbain 
pour les hammams et les fours de cuisson communs. Le projet se base sur la promotion des techniques et 
outils visant une meilleure efficacité énergétique et ce, en  développant des sources énergétiques 
alternatives et innovantes (fours de cuisson améliorés, fours solaires …etc).  Les actions entreprises dans 
le cadre de ce programme ambitionnent d’améliorer les conditions de vie des femmes, en leur permettant 
de réduire le temps consacré aux activités liées à l’utilisation des sources d’énergie et de consacrer plus de 
temps à des activités plus rentables. 

 

 

 

                                                 
39 Source : Discours de Michelle Bachelet lors du Sommet de l’UE sur l’énergie durable pour tous, avril 2012. 
40 Source : Discours de Michelle Bachelet lors du Sommet de l’UE sur l’énergie durable pour tous, avril 2012. 
41 La pauvreté énergétique peut être défi nie comme étant l’absence de choix à l’accès aux services énergétiques appropriés, à coûts abordables, fi ables, de très 
bonne qualité, sans danger et intégrés dans l’environnement à l’appui du développement économique et humain. 
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Le programme intégré de développement de la biomasse-énergie 

Ce programme d’évaluation de la biomasse énergie vise à développer de nouvelles sources 
d’énergie produites localement et éventuellement de substituer les sources d’énergie traditionnelles 
utilisées pour la cuisson, l’éclairage ainsi que le chauffage (bois, charbon, diesel, …) en se basant sur 
l’utilisation de la biomasse locale. De ce fait, le projet permettrait de créer une valeur ajoutée régionale, de 
contribuer à une indépendance vis-à-vis des énergies fossiles et à la création d’emplois et des 
investissements locaux. 

Constat 

En somme, les politiques et les programmes énergétiques visant à améliorer les conditions de vie des familles doivent 
cibler et atteindre ceux qui sont le plus dans le besoin en l’occurrence les femmes. Il y a lieu de noter, dans ce sens, que les 
femmes et les hommes ont des perceptions différentes quant aux avantages induits par l’énergie. Alors que les hommes 
placent ces avantages sur le plan du loisir, de la qualité de vie et de l’éducation de leurs enfants, les femmes les perçoivent 
souvent comme des moyens  permettant d’atténuer le poids de leur charge de travail, d’améliorer la santé et de réduire les 
dépenses. De ce fait, le Département de l’Energie est appelé à déployer davantage d’efforts pour promouvoir l’égalité de genre 
et l’autonomisation des femmes. 

4.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 
 

Le budget alloué au domaine de l’Energie et des Mines, au titre de 2012, s’est élevé à environ 646 
millions de dirhams. Le budget de fonctionnement a atteint 312 millions de dirhams dont 42% est alloué 
aux dépenses de personnel. Quant au budget d’investissement, il a atteint près de 334 millions de 
dirhams. Outre le budget alloué pour le département de l’Energie et des Mines, le secteur de l’énergie 
bénéficie d’autres modes de financement42.  

L’analyse d’indicateurs d’objectifs relatifs au budget d’investissement43 a fait état de la conception 
par le Département de 9 indicateurs qui sont en majorité des indicateurs de moyens et ne tiennent pas 
compte de la dimension genre. Par ailleurs, certains de ces indicateurs peuvent être utilisés différemment 
en tenant compte de la dimension genre44 tel que "l’étude sur la consommation énergétique " élaborée par 
la Direction de l'Observation et de la Programmation. En effet, l'étude sur la consommation énergétique 
devrait tenir compte de la dimension genre du fait que les besoins en énergie ainsi qu'en sources 
énergétiques sont différents selon les régions, selon la taille des ménages et la nature de l’activité exercée.  

 

4.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur 
 

Depuis le lancement du PERG jusqu’au fin juin 2012, un total de 35.000 villages a été ainsi 
électrifié par raccordement au réseau électrique permettant à environ 1.969.200 foyers de bénéficier de 
l'électricité. Pour ce qui est de l'électrification décentralisée, plus de 51.550 foyers dans 3.663 villages ont 
été équipés de kits photovoltaïques.  

Ces réalisations ont permis d'améliorer considérablement le taux d'électrification rurale qui est 
passé  de 20% en 1995 à 96,8% en 2010  et à 97,4 % en 2011. Ce taux s’est situé à 97,7% à fin juin 2012. 
La population totale ayant, ainsi, bénéficié du PERG a avoisiné, à fin juin 2012, près de 12 millions 
d'habitants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
42 Par exemple, le financement du PERG (20 milliards de dirhams) est participatif : l'ONE 55%, les bénéficiaires 25%, les Collectivités Locales 20%.  
43 Le Département a adhéré à la globalisation des crédits en 2006. De ce fait, le Département a développé des indicateurs d’objectifs relatifs au budget 
d’investissements. Cependant, il n’a pas encore conçu d’indicateurs chiffrés relatifs au budget d’investissement. 
44 Voir l’analyse des indicateurs d’objectifs au niveau de l’annexe 3.  
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Evolution de la réalisation du PERG en termes de villages électrifiés 

 
Source : département de l’Energie 

Le programme de mise à niveau énergétique des hammams et des fours boulangerie a permis, en 
2011, de porter le nombre des chaudières améliorées à 152 chaudières améliorées et la formation de 40 
chaudronniers qualifiés45.  

 

55..  MMiinniissttèèrree  ddee  ll’’HHaabbiittaatt,,  ddee  ll’’UUrrbbaanniissmmee  eett  ddee  llaa  PPoolliittiiqquuee  ddee  llaa  VViillllee  
 

L’accès à un logement décent est un droit fondamental garanti par plus de 100 Constitutions à 
travers le monde. Les inégalités sociales ne peuvent, en aucun cas, remettre en cause l’égalité d’accès à ce 
droit. Au Maroc, l’habitat insalubre constitue l’une des manifestations de ces inégalités. Conscients de ses 
impacts négatifs sur l’individu et sur la communauté, les pouvoirs publics ont mis en place un ensemble 
de programmes visant à lutter contre l’exclusion sociale et ce,  en facilitant l’accès à la propriété   

5.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

5.1. 1. Présentation du Département  

Le Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la Politique de la Ville a pour mission d'élaborer et 
de mettre en œuvre la politique gouvernementale en matière d'habitat, d’urbanisme et d’aménagement. 
Les principales missions assignées à ce département concernent la mise en œuvre de la politique nationale 
d’habitat, la promotion des actions et stratégies en faveur de l’habitat social, l’amélioration des conditions 
d’habitat, la régulation du marché foncier, le développement de la démarche qualité et l’accompagnement 
des acteurs du secteur. 

Pour ce faire, le Ministère dispose de 1.862 fonctionnaires dont 37% sont des femmes. (Voir 
annexe1).    

5.1.2. Cadre normatif  

Le droit au logement est solennellement consacré par de nombreux instruments internationaux 
des droits de l’Homme. Il est, ainsi, reconnu par la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et la Convention des Nations Unies sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW). Il existe, en outre, 
d’autres instruments qui reprennent des clauses relatives au logement. Il s’agit, en particulier, de la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs Migrants et de leur famille et 
de la Convention relative aux Droits de l’Enfant.  

De même, le Département est concerné par la réalisation de la cible 24 de l’OMD 7 relative à 
l’élimination de toutes les formes d’habitats qui ne répondent pas aux critères de sécurité à l’horizon 
2020. 

                                                 
45 Le programme de formation de chaudronniers qualifiés a été arrêté en 2010. 
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5.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

5.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles  

La nouvelle stratégie pour la période 2012-2016, mise en place par le Ministère, s’appuie sur trois 
grands principes à savoir : l’intensification, la diversification et la bonne gouvernance.  

Concernant le volet intensification, le rythme de production sera porté à 170.000 unités/an. De 
même, d’autres avantages sont accordés au programme de logements sociaux à 250.000 de dirhams, 
notamment, la simplification des procédures administratives et l’accompagnement étroit, par le 
Département, des promoteurs immobiliers pendant tout le processus de réalisation des projets. La 
tranche bénéficiaire de ces logements sociaux s’élargie aux ménages à revenus équivalents à 2 fois le 
SMIG au lieu de 1,5 fois le SMIG 

Pour ce qui est de la diversification de l’offre, le Ministère de l’Habitat travaille sur une nouvelle 
offre en faveur de la classe moyenne dont le prix de vente ne doit pas dépasser les 800.000 de dirhams. Il 
y a lieu de noter, dans ce cadre, que la Loi des Finances 2012 a adopté des mesures spécifiques pour la 
promotion du segment locatif social. Ces mesures concernent notamment la possibilité d’acquérir un 
minimum de 25 logements sociaux et de les mettre en location pour une période minimale de 8 ans pour 
un loyer ne dépassant pas 1.200 dirhams par mois. Une convention conclue avec l’Etat, permet à ces 
locataires de bénéficier d’une exonération de l’IR ou de l’IS et de la taxe sur le revenu au titre de la plus-
value réalisée en cas de cession au de la de la période précitée.  

Pour ce qui est de l’état d’avancement des programmes déjà mis en place, il y a lieu de faire état 
des réalisations suivantes : 

Programme Villes Sans Bidonvilles «VSB » : Ce programme, initié en 2004 et qui durera jusqu’à 2014, 
vise à éradiquer l’ensemble des bidonvilles recensés au niveau de 85 villes et centres au profit de 348.400 
ménages. A fin 2011, grâce à ce programme, près de 178.900 ménages ont bénéficié des unités réalisées, 
13.600 ménages sont en cours de transfert, et 46.000 ménages sont concernés par un programme en 
cours.  

Programme de logement à 250.000 dirhams : L’Etat a adopté, en 2010, un ensemble de mesures à 
même de relancer le logement social, dont le prix a été fixé à un plafond de 250.000 dirhams hors TVA et 
dont la superficie varie entre 50 et 100 m246. Dans le cadre de ce programme, 523 conventions ont été 
conclues, à fin juin 2012, portant sur la construction de 963.309 logements. Le nombre de projets 
autorisés a atteint 272 conventions concernant 188.501 logements. Les mises en chantiers ont intéressé 
144.405 logements dans 203 projets. 

Programme de logement à 140.000 DH : Le Holding Al Omrane s’est engagé en mars 2008 à 
construire 129.000 logements à faible coût dont 25.000 unités au milieu rural, pour un investissement 
global de 15,5 milliards de dirhams. A fin décembre 2011, le nombre de logements achevés a atteint 
15.906 unités et 29.222  unités sont en cours de construction. De plus, près de 46.000 unités sont en 
cours de construction dont 46% en partenariat avec le secteur privé. 

Programmes de traitement de l’habitat menaçant ruine : Les constructions dégradées et menaçant 
ruine concernent près de 114.000 ménages. Les actions à entreprendre pour pallier à ce problème 
portent, d’une part, sur le relogement des ménages habitant les bâtiments à démolir et d’autre part, sur 
l’engagement d’actions de confortement et de consolidation des structure des bâtiments récupérables. 
Durant la période 2003-2011, l’intervention du Département de tutelle a porté sur 86 opérations au profit 
de 87.500 ménages bénéficiaires, pour un montant global de 1,35 milliard de dirhams. 

Programmes de requalification des quartiers sous équipés et mise à niveau : Le renouvellement 
urbain est une forme d'évolution de la ville qui permettra de redévelopper des secteurs en perte de 
dynamique et d’attractivité, d’éviter l’étalement urbain et d’aller vers une optimisation de l’espace urbain 
existant. En 2010, le nombre de quartiers restructurés a atteint 280 sur un total de 500 quartiers, soit un 
taux de réalisation de 56%. 

                                                 
46 A travers ce programme, l'Etat accorde une aide aux acquéreurs du bien immobilier, dont le montant correspond à la valeur de la TVA, à condition que 
l’acquéreur s'engage à occuper le logement acquis à titre d'habitation principale pendant 4 ans avec une hypothèque consentie au profit de l’Etat. 
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4.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

Partant du constat que les femmes, qui sont davantage menacées par la précarité matérielle, sont 
particulièrement concernées par la difficulté d’accéder à un logement convenable, surtout lorsqu’elles 
vivent isolées ou bien lorsqu’elles sont chefs de famille. Les programmes et projets d’habitat gagnerait, 
ainsi, en pertinence à intégrer de manière systématique la dimension genre. En effet, toute stratégie dans 
le domaine de l’habitat devrait se baser, certes, sur une approche participative mais, devrait, également, 
prendre en considération les besoins différenciés des différentes composantes de la population cible. 
Dans ce sens, il est jugé opportun que les programmes mis ou à mettre en place par le Département de 
l’Habitat soit fondés sur la prise en compte :  

 des besoins différenciés composantes de la population cible : femmes seules, veuves, divorcées, 
handicapés, personnes âgées… ; 

 des habitudes culturelles et socio-économiques des populations cibles ;  

 de la participation des femmes à la prise de décisions, à travers l’encouragement des femmes à 
représenter leurs quartiers et à participer aux réunions avec les comités de suivi de tout projet de 
relogement ou de recasement et à ce qu’elles expriment leurs préoccupations et à les défendre. 
 

4.2.3 L’élaboration des budgets et déclinaison des indicateurs de performance 
 

Au titre de l’année 2012, le budget du MHUPV47 s’élève à 3,592 milliards de dirhams, dont 2 
milliards provenant du Fonds de Solidarité Habitat et Intégration Urbaine (FSHIU). Le Département de 
l’Habitat a bénéficié d’une enveloppe budgétaire au titre de la même année qui a atteint 1,051 milliard de 
dirhams, ce qui représente 66,7% du total des crédits accordés au MHUPV hors la dotation du FSHIU. A 
noter que les crédits alloués au Département de l’Habitat se renforcent considérablement par les 
ressources budgétaires provenant du FSHIU, ce qui a porté le budget du Département à près de 3,052 
milliards de dirhams.  

Allocations budgétaires du Département de l’Habitat  
 

 Budget (en millions de dirhams) % 

Fonctionnement 182,2 6,0 

Investissement 869,7 28,5 

FSHIU 2000 65,5 

Total Général 3051,9 100,0 

Source : Direction du Budget, MEF 

Le Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme et de la Politique de la Ville (MHUPV) a procédé à la 
définition d’un ensemble d’indicateurs d’objectifs chiffrés. Le nombre d’indicateurs relatifs au budget de 
fonctionnement est de 4, alors que ceux relatifs au budget d’investissement dépasse 80 indicateurs. A 
noter que toutes les Directions relevant du MHUPV ont défini un certain nombre d’indicateurs 
d’objectifs propres à leurs structures. Eu égard à l’importance des programmes chapeautés par la 
Direction de l’Habitat Social et des Affaires Foncières, celle -ci a défini le plus grand nombre 
d’indicateurs par programme.  Le programme VSB, à lui seul, compte six indicateurs d’objectifs. De plus, 
le Département a défini des indicateurs régionaux (trois régions du Sud à savoir la région de Laâyoune-
Boujdour-Sakia Al Hamra, la région de Guelmim-Es-Semara et la région de Oued Ed-Dahab-Lagouira).  

Les indicateurs relatifs au budget de fonctionnement, au nombre de quatre, visent essentiellement 
la rationalisation des dépenses du parc automobile et du téléphone ainsi que le renforcement des acquis 
sociaux. Il convient de souligner que les indicateurs relatifs à ce dernier aspect, en l’occurrence le nombre 
de personnes bénéficiant du transport et le nombre de personnes bénéficiant du logement d’estivage, 
peuvent être gendérisés Il y a lieu de noter, également, que certains indicateurs d’objectifs relatifs au 
budget d’investissement sont sensibles au genre et méritent d’être désagrégés par sexe et même par région 
et ce, pour une meilleure appréciation de l’intervention publique dans ce secteur (48).  

                                                 
47Le MHUPV a élaboré un CDMT comportant trois domaines à savoir l’Administration Générale, l’Habitat Social et l’Urbanisme. 
48 Voir l’analyse des indicateurs d’objectifs au niveau de l’annexe 3. 
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A titre d’exemple, les indicateurs « nombre de ménages conventionnés » dans le cadre du 
programme villes sans bidonvilles, « nombre de ménages des quartiers restructurés », et « nombre de 
ménages des habitations confortées ou réhabilitées ». Notons, également que la gendérisation des 
indicateurs afférents à la réalisation d’études relatives au secteur de l’habitat social contribuerait 
considérablement à la conception et à la réalisation de programmes de logements sociaux appropriés, 
notamment, ceux destinés à la résorption de l’habitat insalubre. 

4.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats  

Dès l’année 2011, le secteur de l’immobilier a connu une redynamisation relativement importante. 
Les chantiers ouverts connaissent un avancement soutenu : près de 882.064 unités sociales 
contractualisées dans le cadre du programme de 250.000 dirhams, l’amélioration des conditions de vie de 
178.000 bidonvillois, le traitement de 87.500 logements menaçant ruine, la restructuration de 350.000 
unités dans les quartiers sous-équipés et la réalisation de 70.659 unités dans les provinces du Sud.  

Concernant les réalisations, à fin août 2012, du programme VSB, elles ont été marquées par la 
déclaration de 45 villes sans bidonvilles. En réponse à ces actions, le poids démographique des 
bidonvilles par rapport à la population urbaine est ainsi reculé de 8,2% en 2004 à 4,5 % en 2011 selon les 
projections du Haut Commissariat au Plan.  

En matière de financement, les crédits garantis par Fogarim, au titre de l’année 2011, se sont 
situés à près de 11.000 prêts correspondant à un encours de 1,7 milliards de dirhams, en accroissement de 
22% par rapport à 2010. Le nombre des ménages bénéficiaires de la garantie Fogarim a, donc, atteint, à 
fin 2011, près de 74.000 ménages, soit un de progression de 17% par rapport à fin 2010. A fin juillet 
2012, le nombre de prêts garantis par Fogarim a affiché une augmentation importante de près de 37% en 
glissement annuel (soit 7.877 prêts contre 5.737 prêts), portant le nombre de ménages bénéficiaires de ce 
Fonds à 81.926 ménages pour un montant de 12,115 milliards de dirhams de prêts accordés. 

L’analyse de la répartition des bénéficiaires des crédits garantis par le Fogarim par genre durant les 
deux dernières années (2010 et 2011) fait apparaître un relatif équilibre de la part des hommes par rapport 
à celle des femmes, soient respectivement 53% et 47% (soit une différence de 6 points de pourcentage à 
la défaveur des femmes). Néanmoins, les données relatives au mois de juillet 2012 font état d’une 
prépondérance des femmes bénéficiaires de la garantie Fogarim, avec une part de 55% contre 45% pour 
les hommes.  

 

66..  MMiinniissttèèrree  ddee  ll’’EEqquuiippeemmeenntt  eett  ddeess  TTrraannssppoorrttss 

 

La question de la prise en compte de la dimension genre dans les transports est assez récente. Du 
fait que les statistiques relatives à ce domaine ne sont pas sensibles au genre, il est, alors, difficile de 
comprendre les différences dans les motifs de voyage, les fréquences de déplacement, les distances 
parcourues, les problèmes liés à la mobilité pour accéder aux services de santé, à l’emploi…. Dès lors, la 
prise en compte de la dimension genre dans les stratégies visant le développement des infrastructures 
liées au transport est justifiée par le fait qu’elle se traduit par une efficacité accrue des actions dans le 
transport et donc permettant d’assurer un accès équitable des différentes composantes de la population 
cible à ces infrastructures. 

6.1. Présentation du Département et du cadre normatif  

6.1.1. Statut de la femme au sein du MET 

 Les missions du Ministère de l’Equipement et des Transports (MET) consistent à élaborer, à 
mettre en œuvre et à coordonner la politique du Gouvernement relative à tous les modes de transport 
(routier, ferroviaire, maritime et aérien) et au secteur des infrastructures (routes, autoroutes, ports, 
aéroports, chemin de fer).  

Agent régulateur de l’activité des transports, le MET est appelé à proposer et à mettre en 
application les mesures législatives et réglementaires visant le développement, la coordination et le 
contrôle des différents modes de transport.  
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Outre les aspects réglementaires relatifs à la gestion courante, il intervient, également, dans des 
domaines très diversifiés tels que la tarification, la taxation des transports, le contrôle de la sécurité des 
moyens de transport, et l’organisation des professions de transport. 

Pour ce faire, le Ministère de l’Equipement et du Transport dispose d’un effectif qui s’élève à 
6.932 dont 1.609 femmes fonctionnaires, soit un taux de féminisation de 23% (voir annexe 1).  

6.1.2. Cadre normatif 

Le Ministère de l’Equipement et des Transports a adhéré à un certain nombre de conventions 
internationales et nationales ayant pour objectif d’assurer un accès équitable des citoyennes et des 
citoyens au transport et aux infrastructures. En effet, le Département œuvre activement à réaliser les 
objectifs du Millénaire en relation avec les infrastructures de transport. De même, l’implication de ce 
Ministère dans la Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des 
Femmes « CEDAW » est centrale et ce, à travers l’article 14 qui stipule la nécessité d’éliminer la 
discrimination à l’égard des femmes dans les zones rurales afin d’assurer, sur la base de l’égalité de 
l’homme et de la femme, leur participation au développement rural, en particulier, en leur assurant un 
accès équitable aux moyens de transport. En outre, le Ministère de l’Equipement et du Transport a ratifié, 
depuis des décennies, un ensemble de conventions et de protocoles sectoriels visant l’organisation et 
l’exercice des activités liées au transport (voir annexe 2).  

6.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

6.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

Le Ministère de l’Equipement et des Transports a mis en place sa stratégie d’action pour la 
période 2012-2016 et ce, conformément aux grandes orientations déclinées au niveau de la déclaration de 
la politique générale du Gouvernement. Cette stratégie d’action s’articule autour de trois axes majeurs à 
savoir : la compétitivité et le développement équitable et durable,  l’amélioration de la qualité et de la 
sécurité des services de transport et le renforcement de la transparence, de la bonne gouvernance et de 
l’efficience dans le secteur. Par ailleurs, plusieurs programmes sont mis en œuvre :   

Désenclavement du monde rural : Le Ministère de l’Equipement et des Transports a lancé, à partir de 
2005, le 2ème Programme National de Routes Rurales (PNRR-2) avec comme objectif de porter le taux 
d’accessibilité de la population rurale au réseau routier à 80% à son achèvement, moyennant la réalisation 
de 15.500 km. Ces efforts ont porté le taux d’accès de la population rurale à la route à 73% à fin juin 2012 
contre 54% au lancement du programme, permettant, ainsi, la desserte de 2.442.000 personnes sur 
l’ensemble du Royaume.  

Composante Routes et Ouvrages d’Art du Plan de Développement Territorial 2011-2015 : Ce plan 
couvre 503 communes réparties sur 22 provinces. Son coût est estimé à 4,9 milliards de dirhams dont 2,5 
milliards de dirhams pour les routes, 1,16 milliards de dirhams pour l’électrification rurale, 725 millions 
de dirhams pour l’adduction en eau potable, 75 millions de dirhams pour la santé et 450 millions de 
dirhams pour les logements de fonctions destinés aux enseignants. S’agissant de la composante routes, 
elle concerne la construction et l’aménagement de 2.313 km de routes et pistes rurales et la réalisation de 
90 ouvrages d’arts. 

Renforcement du réseau autoroutier : Le rythme de construction d’autoroutes est passé de 40 km/an 
en 2002 à 160 km/an permettant de renforcer l’armature autoroutière qui atteint, actuellement, 1.417 km 
avec la mise en service en juillet 2011 de l’autoroute Fès-Oujda. D’ici 2015, l’armature autoroutière 
devrait atteindre 1.804 km. 

Modernisation du secteur ferroviaire et extension du réseau ferré : à travers la mise en place d’une 
stratégie qui s’inscrit dans le cadre du contrat-programme Etat-ONCF sur la période 2010-2015. Cette 
stratégie est axée sur la réorganisation de ses structures, l’adoption d’une nouvelle stratégie commerciale 
orientée vers les besoins réels des clients, le développement du réseau ferré et le perfectionnement de ses 
méthodes de gestion. L’enveloppe budgétaire allouée à la réalisation de ces objectifs est estimé à 33 
milliards de dirhams et dont 20 milliards de dirhams destiné au projet de Train à Grande Vitesse entre 



68 

 

Tanger et Casablanca et 13 milliards de dirhams dédiée à la poursuite de la modernisation du réseau 
actuel. 

6.2.2. Programme et actions sensibles au genre 

Les domaines d’analyse genre au niveau des missions dévolues au MET sont multiples et 
pertinents. Il s’agit en l’occurrence du désenclavement du milieu rural et ses impacts socioéconomiques  
indéniables sur la population rurale et plus particulièrement sur les femmes et les filles et ce, comme en 
témoignent les résultats de l’étude qui été réalisé par le Ministère relative à l’évaluation des impacts 
socioéconomiques du 2ème Programme National de Routes Rurales (PNRR phase II). 

En effet, l’étude a révélé que la réalisation des routes programmées dans le cadre de la deuxième 
phase du PNRR a permis d’améliorer les indicateurs d’éducation (augmentation du taux de scolarisation 
des filles et réduction des taux d’absentéisme des élèves…), de santé (amélioration du nombre des 
accouchements en milieu surveillé, de l’accès aux soin…), de l’accès aux services de transport (trafic, 
durée des trajets et de coupure de la circulation et coût du transport) et de l’économie des douars 
desservis par ces routes. 

Dès lors, la prise en compte des besoins différenciés des populations cibles lors de la conception, 
l’élaboration, l’exécution et évaluation des programmes constitue le seul garant pour atteindre les 
objectifs escomptés.  

Dans le même sillage, il y a lieu de noter qu’en vue d’assurer une intégration systématique de 
l’égalité des sexes dans les programmes de recrutement, de formation et de promotion des ressources 
humaines, le Ministère de l’Equipement et des Transports est membre du Réseau Interministériel de 
Concertation pour l’égalité entre les femmes et les hommes dans la fonction publique. 

6.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performance 

Au titre de l’année 2012, le budget alloué au Ministère de l’Equipement et du Transport s’élève à 
8,9 milliards de dirhams avec une participation du Budget Général à hauteur de 54%, suivi des comptes 
spéciaux du trésor à hauteur de 22%. Le reste est réparti entre les SEGMA et les établissements publics 
qui ont vu leur part s’améliorer avec la création de la Caisse pour le Financement Routier(CFR).  

Déclinaison des sources du financement du Budget alloué au MET –année 2012- 

 
Source : Ministère de l’Equipement et du Transport 

Le graphique ci-après retrace l’évolution des efforts budgétaires consentis par les pouvoirs publics 
en faveur du développement du secteur de l’équipement et des transports : 
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Evolution du budget alloué au MET entre 2010 et 2012 

 
Source : Ministère de l’Equipement et du Transport 

Il y a lieu de noter, dans ce sens, que les dépenses de fonctionnement financées par le budget de 
l’Etat ont atteint, au titre de l’année 2012, près de 818,5 millions de dirhams. Quant aux dépenses 
d’investissement, elles se sont établies à 5,85 milliards de dirhams. 

Concernant la structuration du budget, les domaines de la morasse budgétaire du MET49 sont 
définis à partir des missions et activités de l’équipement et des transports (domaine horizontal, domaine 
routier et transport routier, domaine portuaire et transport maritime, domaine du transport aérien, 
domaine des équipements publics et  domaine du transport ferroviaire), tout en respectant la déclinaison 
régionale.  

Analyse des indicateurs d’objectifs du MET 

L’analyse des indicateurs d’objectifs relatifs au budget d’investissement du MET50 adossés à la 
morasse de ce ministère, tels qu’ils sont conçus, a fait état de l’élaboration de 41 indicateurs d’objectifs 
déclinés en deux catégories d’indicateurs : la première  comprend  des indicateurs de moyens et la 
deuxième catégorie est composée d’indicateurs de résultat qui reflètent les niveaux de réalisation des 
programmes mis en place par le Ministère.  

De plus, les indicateurs d’objectifs conçus par le MET n’intègrent pas une spécification genre qui 
permettrait d’apprécier les efforts déployés en matière de promotion de l’égalité de genre. Il est alors 
opportun de proposer de nouveaux indicateurs jugés pertinents pour l’intégration de la dimension genre. 
A titre d’illustration, l’indicateur de taux de desserte des populations rurales mérite d’être 
systématiquement lié à d’autres indicateurs d’impacts socio-économiques sensibles au genre tels que les 
taux de scolarisation (filles et garçons), de mortalité maternelle et infantile, le nombre d’activités 
génératrices de revenus créés par les femmes, le nombre d’emploi créé par sexe… (voir annexe 3).  

6.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats du secteur 

Le secteur de l’infrastructure et du transport joue un rôle fondamental dans l’amélioration de la 
qualité de la vie et celle du bien-être de la population (santé, éducation, emploi,…). En effet, la réduction 
des inégalités genre suppose des politiques de transport et d’infrastructure qui prennent en considération 
les besoins différenciés de l’ensemble des composantes de la population cible (hommes, femmes, filles et 
garçons).  

 En effet, l’évaluation de l’impact socioéconomique du deuxième programme national des routes 
rurales, avant et après projet, a permis de faire ressortir les principaux résultats suivants :  

 Amélioration encourageante des indicateurs relatifs à l’éducation, notamment, pour les filles dont le 
taux de scolarisation a atteint 55% (avec projet) contre 33% (avant projet). De même, l’absentéisme 
des élèves a diminué de 1 point passant de 8% à 7% entre les deux situations ; 

                                                 
49 Le MET a procédé à l’actualisation de ce document pour les périodes 2009-2011, 2010-2012, 2011-2013 et 2012-2014. 
50 Le MET ne disposent pas d’indicateurs d’objectifs relatifs au budget de fonctionnement. 
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 Amélioration significative des indicateurs de santé avec une hausse des consultations aux centres de 
santé communaux de 74%.  

 Impacts significativement positif sur le secteur agricole avec une hausse de 16% des surfaces cultivées 
et de 92% des rendements céréaliers ; 

 Amélioration des dépenses mensuelles par ménage de 15% passant de 2.552 dirhams dans la situation 
sans projet à 2.759 dirhams dans la situation avec projet ; 

 Réduction significative d’une moyenne de 23% (20 à 30 min pour 10 Km) du temps consacré au trajet 
pour accéder aux souks et aux centres sociaux ;  

 Augmentation du trafic moyen journalier de 226% enregistrant, ainsi, un écart de 83 véh/j entre les 
situations sans projet (36 véh/j) et avec projet (119 véh/j) ; 

 Baisses substantielles des coûts de transport aussi bien des personnes que des marchandises. Le coût 
de transport des passagers et des marchandises a enregistré respectivement une diminution moyenne 
de 17% et de 52% (passant de 0,71 dirhams/km à 0,58 dirhams/km pour les passagers et de 7,30 à 
3.37dirhams/T/km pour les marchandises) ; 

 Baisse des prix des produits de base de 7% à 19% entre les deux situations. 

 

77..  MMiinniissttèèrree  ddee  llaa  SSaannttéé  
 

Au cours de ces dernières années, le secteur de la santé au Maroc a été impulsé par une nouvelle 
dynamique orientée essentiellement vers l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des soins. 
Globalement, des résultats très encourageants ont été observés, en particulier dans le domaine de la santé 
maternelle et infantile. Toutefois, des inégalités persistent en relation avec le sexe, le niveau de vie et le 
milieu de résidence, la disponibilité en infrastructures. 

7.1. Présentation du Département de la santé et cadre normatif 

7.1.1. Fiche signalétique du département 

Le Ministère de la Santé est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique 
gouvernementale en matière de santé de la population. Il est également chargé d'élaborer et de mettre en 
œuvre la politique nationale en matière de médicaments et de produits pharmaceutiques sur les plans 
technique et réglementaire. Le Ministère assure aussi le contrôle de l'exercice des professions médicales, 
paramédicales et pharmaceutiques, en application des dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur (Pour la ventilation des effectifs, voir annexe1). 

7.1.2. Cadre normatif 

En conformité avec ses attributions et ses missions visant à assurer à l’ensemble de la population 
un système de santé de qualité, accessible et équitable, le Département de la Santé a adhéré à un certain 
nombre de conventions internationales et nationales qui se sont intéressées au domaine de la santé en 
tant qu’élément fondamental des droits de l’homme, avec comme toile de fonds la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme et la nouvelle constitution adoptée par voie référendaire le 1er juillet 
2011.  

Le Maroc adopte, aussi, les OMD comme cadre de référence pour les politiques menées et œuvre 
activement à réaliser les objectifs en relation avec le secteur de la santé. 

En matière de lutte contre les discriminations et d’accès équitable aux services de santé, plusieurs 
conventions internationales consacrent ce principe telles que la CEDAW, la convention internationale 
sur l’élimination de toutes formes de discrimination raciale et la déclaration sur l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes (voir annexe 2).  
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7.2. Processus et efforts déployés pour la mise en place des politiques publiques 
sensibles au genre 

7.2.1.  L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

Le Maroc s’est engagé à poursuivre ses efforts pour améliorer le système national de santé et 
honorer ses engagements pour la réalisation des OMD (OMD 4, 5 et 6).  

Dans ce sens, un intérêt tout particulier est accordé au développement de la qualité de service, 
l’amélioration de l’accueil dans les hôpitaux et les établissements de soins publics et la garantie d’un accès 
équitable aux services de soins de santé de base en particulier lors de l’accouchement et en cas d’urgence 
avec une priorité accordée aux zones rurales et isolées.  

L’accent a, également, été mis sur la nécessité d’améliorer l’accès aux médicaments 
particulièrement pour les couches défavorisées via la réduction des prix des médicaments et la promotion 
de l’utilisation du médicament générique. 

La réduction de la mortalité infantile et maternelle figure aussi parmi les axes prioritaires 
d’intervention du Département qui se fixe comme objectif à l’horizon 2016 la réduction de la mortalité 
infanto juvénile à 20 pour 1.000 naissances vivantes et celle de la mortalité maternelle à 50 pour 100.000 
naissances vivantes.  

En 2011, des actions ont été menées pour la mise à niveau des maternités et des maisons 
d’accouchement telles que l’aménagement des maternités au niveau de 13 régions, l’équipement de 130 
maisons d’accouchement en matière de laboratoires, l’acquisition de 230 appareils d’échographie au profit 
des centres de santé avec module d’accouchement et la création de services régionaux de néonatologie à 
Agadir, Rabat, Oujda et Settat. 

A noter que pour l’année 2012, le programme du Ministère de la santé, prévoit dans le cadre du 
plan d’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néonatale 2012-2016, la création de 20 
nouveaux SAMU obstétricaux d’urgence dans les zones isolées et l’élargissement de la gratuité aux 
complications liés à l’accouchement (hémorragies, infections survenant après l’accouchement), aux 
analyses médicales de suivi de grossesse et aux grossesses extra-utérines. Ce programme prévoit 
également, le renforcement de l’équipement des maternités avec l’acquisition de 70 appareils 
échographiques et de 65 ambulances.  

Dans le cadre des efforts menés pour élargir l’accès de la population à la couverture médicale, le 
processus de généralisation du RAMED a été lancé, le 9 avril 2012. Ceci permettra d’augmenter le taux 
de couverture médicale à 60% (34% dans le cadre de l’AMO et 26% dans le cadre du RAMED). 

L’ensemble de ces efforts vont en parallèle avec le lancement d’un processus global de réforme 
du système de santé dont la première étape a consisté à recueillir les opinions et les attentes des citoyens 
et des intervenants dans le domaine de la santé et ce, pour dégager des recommandations afin de 
construire une nouvelle politique sanitaire participative, à travers un programme de communication avec 
les citoyens « intidarat » lancé le 5 avril 2012.  

7.2.2.  Elaboration des budgets et déclinaison des indicateurs de performance 

Le Ministère de la Santé est le premier Département à avoir adhéré à la globalisation des crédits 
en 2002. Il est également l’un des départements pilote ayant adopté le Cadre de Dépense à Moyen Terme 
(CDMT) en 2007.  

Part des dépenses de santé dans le budget de l’Etat 

L’analyse du budget de l’Etat dédié à la santé en 2012 révèle une contribution de l’ordre de 11,88 
milliards de dirhams (près de 5% du budget de l’Etat), dont 10,08 milliards au titre des dépenses de 
fonctionnement et 1,8 milliard au titre des dépenses d’investissement. Les dépenses de personnel se sont 
situées aux alentours de 6,65 milliards de dirhams et ont représenté, à elles seules, 56 % du budget du 
Département. 
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L’évolution des crédits alloués au Ministère de la santé sur la période 2001-2012 s’est inscrite sur 
une tendance haussière. Ces crédits, ayant enregistré un taux d’accroissement annuel moyen de 6,2% sur 
la même période, se sont traduits par une valorisation du budget alloué au Département de 94,3%. 

Ventilation du budget d’investissement par programme 

Une ventilation du budget d’investissement par programme en 2012, révèle l’importance du 
programme de construction et d’équipement des formations hospitalières qui s’accapare près de 30% du 
budget d’investissement, soit 536,9 millions de dirhams. 

Quant au programme de santé reproductive, de l’enfant et du jeune, qui revêt un caractère 
prioritaire, il bénéficie d’un financement dans le cadre du budget d’investissement de l’ordre de 144,6 
millions avec une part de 8% en hausse par rapport à l’année 2011 (6,5%). 

Conformément à l’intérêt accordé au développement du monde rural, une ligne budgétaire au 
profit du plan de santé rural a été introduite avec une dotation budgétaire de 42,34 millions de dirhams, 
en augmentation de 29,5% par rapport à l’année 2011 grâce à un apport supplémentaire en 
investissement de 9,6 millions de dirhams. 

Analyse des indicateurs de performance 

L’examen des indicateurs d’objectifs chiffrés en 2012 relatif au budget du Département de la 
Santé a permis de recenser près de 165 indicateurs, dont 55 relatifs au budget de fonctionnement et 111 
au titre du budget d’investissement (voir annexe 3). Cette analyse a permis de noter la faiblesse des 
indicateurs de résultat avec la présence, cependant, d’indicateurs sensibles au genre. D’où l’intérêt 
d’intégrer de nouveaux indicateurs à la liste présentée au niveau de l’annexe 3 du rapport. 

7.3. Analyse des principaux indicateurs de résultat 

Une amélioration très significative de certains indicateurs sanitaires a été enregistrée ces dernière 
années, en particulier dans le domaine de la santé maternelle et infantile, mais aussi au niveau des 
indicateurs de natalité. Des gaps importants restent à combler, notamment en termes de disponibilité de 
personnel et en termes d’infrastructures sanitaires de base. 

7.3.1. Evolution des principaux indicateurs de résultat 

Planification familiale et prévalence contraceptive 

L’Indice Synthétique de Fécondité (ISF) poursuit sa baisse enclenchée depuis le début des années 
1980 en passant de 5,9 enfants par femme à 2,2 enfants par femme en 2009-201051. Cette moyenne cache, 
cependant,  une disparité selon le milieu de résidence pour se situer à un niveau de 1,84 enfant par femme 
au niveau du milieu urbain contre près de 2,7 pour le milieu rural.   

Quant au taux de prévalence contraceptive, il a connu une hausse importante passant de 19% en 
1980 à 63% en 2004 et à 67,4% en 2011 selon les premiers résultats de l’Enquête Nationale sur la 
Population et la Santé Familiale (ENPSF) de 2011. Les niveaux enregistrés par milieu de résidence sont 
relativement proches (68,9% en milieu urbain contre 65,5% en milieu rural). 

L’analyse du taux d’utilisation de la contraception par méthode révèle la prédominance des 
méthodes modernes de contraception quel que soit le milieu de résidence. Celles-ci ont été utilisées en 
2011 à hauteur de 56,7% contre 51,9% en 2004. Par contre, l’utilisation des méthodes traditionnelles ne 
dépasse pas 10,6% en 2011.  

En revanche, l’adoption des méthodes contraceptive de longue durée ou définitive reste très 
faible : 4,2% pour le Dispositif Intra Utérin et 1,1% pour la stérilisation féminine en 2011 en recul de 
22,2% et de 60% respectivement par rapport à l’année 2004. 

 

 

 

                                                 
51 Enquête Nationale Démographique 2009-2010, HCP. 
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Mortalité maternelle 

Le taux de mortalité maternelle a connu une baisse remarquable durant ces 5 dernières années, 
pour se situer à 112 pour 100.000 naissances vivantes en 2009-2010, selon l’Enquête Nationale 
Démographique à passages répétés (2009-2010), soit un recul de 50,7% par rapport à 2003-2004 avec des 
disparités importantes par milieu : 73 pour 100.000 naissances vivantes en milieu urbain contre 148 pour 
100.000 naissances en milieu rural. L’institutionnalisation de la gratuité de l’accouchement dans les 
hôpitaux publics et l’amélioration significative des indicateurs de suivi de la grossesse et de 
l’accouchement, ainsi que les mesures prises pour améliorer la prise en charge des soins obstétricaux 
d’urgence ont contribué de manière significative à la réalisation de ce résultat. 

Ainsi, le pourcentage des femmes ayant reçu des soins prénatals qualifiés atteint 77,1% au niveau 
national en 2011 selon l’ENPSF, en amélioration de 9,3 points de pourcentage par rapport à 2004 : 
91,6% en milieu urbain contre seulement 62,7% en milieu rural. Pour les soins postnatals, ce taux s’établit 
à 22% en 2011. 

Au niveau régional, les taux les plus élevés sont ceux enregistrés dans la région du Grand 
Casablanca (97,1%), du Sahara (93,1%) et de Rabat-Salé-Zemmour-Zaers (90,4%). Marrakech-Tensift-Al 
Haouz vient en dernière position avec un taux de soins prénatals qualifiés de 63,2% seulement. 

Quant à la part des accouchements assistés par du personnel médical qualifié, elle s’élève à 73,6% 
au niveau national (63% en 2004). Les écarts entre les milieux urbain et rural sont particulièrement 
frappants (92,1% en milieu urbain contre 55% en milieu rural).  

Les régions qui affichent les performances les plus élevées pour cet indicateur sont la région du 
Grand Casablanca (92,1%), de Rabat-Salé-Zemmour-Zaers (91%) et du Sahara (88,1%).  La région de 
Taza-Al Hoceima-Taounate affiche les taux les plus bas avec un taux d’assistance à l’accouchement par 
un personnel qualifié de l’ordre de 57,4%.  

Il n’en demeure pas moins que les performances réalisées restent en deçà des attentes, en 
particulier si on les compare à des pays à niveau économique comparable. Une comparaison des 
performances du Maroc par rapport à un échantillon de 13 pays arabes classe le Maroc à la 10ème position 
juste devant le Yémen (350 pour 100.000 naissances vivantes), le Soudan (550) et la Mauritanie (750). 
Il est à signaler que les taux de mortalité maternelle se situent à 84 pour 100.000 naissances vivantes pour 
l’Egypte, à 77 pour la Lybie, à 74 pour  le Djibouti et à 69 pour la Tunisie.  Les Emirats Arabes Unies 
occupent la première position du classement avec un taux de mortalité maternelle de 3 femmes pour 
100.000 naissances vivantes. 

 Mortalité des enfants 

La mortalité infantile (risque de décès avant l’âge d’un an) et celle juvénile (mortalité des enfants 
de moins de 5 ans) ont poursuivi leur tendance baissière. Ainsi, la mortalité infantile a régressé de 28% 
ces 7 dernières années, passant de 40 pour 1000 naissances vivantes en 2003 et à 28,8 pour 1000 en 2011.  

Pour ce qui est risque de mortalité infanto-juvénile, celui-ci a  aussi connu un net recul en passant 
de 47 pour 1000 en 2003-2004 à 30,5 pour 1000 en 2011 soit une baisse d’environ 35%.  

Ce fléchissement a également marqué la mortalité néonatale (risque de décès avant l’âge d’un 
mois)  dont le taux est passé à 18,8 pour 1000 en 2011 contre 27 pour 1000 naissances vivantes en 2004. 
La mortalité post néonatal a affiché la même tendance, passant de 13 pour 1000 en 2004 à 10 pour 1000 
en 2011. La baisse de cet indicateur est liée étroitement à l’amélioration de l’état de santé de la mère et 
aux conditions du déroulement de la grossesse et de l’accouchement et à l’apport de certains programmes 
spécifiques de santé de la mère et de l’enfant  

Une analyse genre de la mortalité infantile révèle une mortalité infantile et infanto-juvénile plus 
élevée chez les garçons.  C’est ce qui se dégage des résultats de l’Enquête Nationale Démographique à 
Passages Répétés 2009-2010. Ainsi le taux de mortalité des enfants de moins d’un an s’établit à 32,7 pour 
1.000 naissances vivantes pour les garçons contre seulement 27,4 pour 1.000 naissances vivantes pour les 
filles.  



74 

 

Le même constat a été relevé au niveau de la mortalité juvénile et infanto juvénile où les taux de 
mortalité pour les garçons sont nettement supérieurs à ceux des filles : 6,7 et 39,2 pour 1.000 naissances 
vivantes respectivement contre 5,8 et 33,1 pour 1.000 naissances vivantes pour les filles. Cette 
surmortalité des garçons s’explique en partie par un taux plus élevé du Syndrome de Détresse 
Respiratoire qui s'accroît entre la naissance et le cinquième anniversaire.  

De manière générale, l’amélioration des conditions de vie, de la prévention contre les maladies via 
la vaccination (Taux de vaccination des enfants âgés de 12-23 mois s’est établi à 88% en 2011), de la lutte 
contre la malnutrition (baisse importante du pourcentage des enfants de moins de 5 ans souffrant d’une 
insuffisance pondérale sévère ou modérée de 9,3% en 2004 à 3,1% en 2011) sont autant de facteurs qui 
ont contribué à la baisse de la mortalité infantile et infanto-juvénile. 

Pour ce qui est de l’allaitement maternel, une baisse est à enregistrer au niveau de l’allaitement 
exclusif (27,8% en 2011 contre 31% en 2004) alors qu’une légère augmentation est à relever au niveau de 
la part des enfants de moins de 5 ans allaités qui se situe à 96,6% en 2011. A noter, que l’allaitement 
maternel est recommandé pendant les six premiers mois de la vie car il permet de répondre aux besoins 
nutritionnels des nourrissons et de réduire la mortalité néonatale de près de 20%. 

7.3.2. Incidence Genre des dépenses publiques de santé et principaux défis 

Le secteur de la santé doit faire face à de nombreux défis qui entravent la réalisation escomptée 
des objectifs dont, notamment, le manque de personnel qualifié en particulier en milieu rural, la faible 
efficacité des dépenses de santé et l’éloignement des centres de santé. 

D’autres facteurs, non moins importants, impactent négativement le système de santé marocain. 
Il s’agit, en particulier, de l’analphabétisme, la pauvreté, l’insuffisance d’infrastructures de base et l’accès à 
l’eau potable, l’insuffisance de sensibilisation des populations sur les risques liés à la santé ainsi que la 
faible implication des ONG et du secteur privé dans l’offre des services de santé.  

Au niveau du financement de la santé, il est à relever la part encore élevée assurée par le paiement 
direct des ménages aggravée par la faiblesse de la solidarité institutionnalisée et de la mutualisation du 
risque maladie.  

Face à l’importance des défis auxquels le secteur de la santé est confronté et devant la multitude 
des intervenants, la correction de l’ensemble de ces dysfonctionnements ne peut se faire qu’à travers 
l’implication de l’ensemble des départements dont l’action affecte la santé tels que l’Education, l’eau, 
l’équipement, l’habitat…. 

 

 

88..  MMiinniissttèèrree  ddee  ll’’EEdduuccaattiioonn  NNaattiioonnaallee  
  

L’objectif principal du système éducatif marocain est désormais d’atteindre des normes 
internationales en matière de qualité de l’éducation et d’égalité entre les sexes. Dans ce sens, des mesures 
ont été prises pour la généralisation de l’enseignement fondamental, l’élimination des disparités entre les 
sexes dans l’enseignement de base et la nécessité de consentir un effort spécial pour encourager la 
scolarisation des filles en milieu rural, en remédiant aux difficultés qui continuent à l’entraver. 

8.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

8.1.1. Fiche Signalétique  

Le Ministère de l’Education Nationale (MEN) a pour principale mission l’élaboration et la mise 
en œuvre, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, de la stratégie nationale en matière d’éducation. 
Ces attributions essentielles se résument ainsi dans la définition et la concrétisation de la politique du 
gouvernement dans le domaine de l'enseignement préscolaire, fondamental et secondaire, les formations 
de BTS et les classes préparatoires aux grandes écoles, et assurer, dans la limite de ses attributions, le 
contrôle de l'Etat sur l'enseignement scolaire privé (voir annexe 1).  

8.1.2. Cadre normatif   

Afin de renforcer le soutien et l’appui des différents partenaires à la réforme de l’éducation, le 
Maroc a souscrit à la plupart des grands traités relatifs aux droits humains qui consacrent, sans exception, 
le droit à l’éducation avec comme cadre de référence la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme.  
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 Il a également ratifié une panoplie de conventions et d’accords dans le domaine de l’éducation qui 
reconnaisse le droit à l’éducation en vue d’atteindre les normes internationales en matière de qualité de 
l’éducation et d’égalité entre les sexes (voir annexe 2).  

8.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

8.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

La stratégie du gouvernement en matière d’éducation et de formation vise essentiellement à 
promouvoir la bonne gouvernance et la qualité de l'enseignement et à accorder l'intérêt nécessaire aux 
cadres pédagogiques selon une démarche contractuelle précise qui permet de mettre l'enseignant au cœur 
du processus éducatif. Elle  vise également à dynamiser le rôle du Conseil Supérieur de l'Education, de la 
Formation et de la Recherche Scientifique en tant qu'institution constitutionnelle pour lui permettre 
d'entamer au plus vite ses missions et de rendre confiance à l'école publique. 

Dans ce sens la politique du gouvernement dans ce domaine s'articule autour de trois axes: mettre 
l'institution éducative au cœur de l'intérêt accordé au système pédagogique, promouvoir la gouvernance 
dans le secteur et valoriser les missions et les rôles de l'école nationale. 

Concernant le premier axe, le programme prévoit six principes généraux. Il s’agit de 
l’encouragement de l'indépendance en matière de gestion, de l’évaluation continue des performances des 
établissements scolaires et de l’ouverture institutionnelle sur l'environnement éducatif. Il s’agit également 
du renforcement des capacités de gestion, de l’élaboration d'un plan pédagogique propre à chaque 
établissement en vue de réaliser les objectifs nationaux avec une prise en considération des spécificités 
locales et, enfin, de la lutte contre les mauvaises pratique à l'intérieur et à l'extérieur des établissements (la 
violence, la consommation de drogue et le harcèlement sexuel). 

S'agissant du volet de la gouvernance, le gouvernement œuvrera à la mobilisation et à 
l'optimisation des ressources humaines et des moyens matériels, à l'adoption des principes de 
planification et de programmation et de l'élargissement des attributions des unités pédagogiques 
extérieures pour le développement de leurs capacités sur la base d'une approche contractuelle. 

Pour ce qui est des missions et des rôles de l'école nationale, l'action gouvernementale s'articulera 
autour de la révision régulière des cursus, la modernisation de l'enseignement des langues nationales et 
étrangères, des sciences et des technologies, l'amélioration des méthodes d'information et d'orientation, le 
renforcement de l'encadrement des enseignants et du personnel administratif, l'élargissement de la base 
des bénéficiaires du programme "Tayssir", l'appui aux programmes de la formation non formelle et le 
réseautage des établissements scolaires. 

Notons que le MEN est en cours de préparation d’un plan stratégique pour la période 2013-2016 
basé sur quatre orientations stratégiques : 

 Fournir une offre scolaire tenant compte de l’équité et de l’égalité de chances. 

 Améliorer la qualité des contenus pédagogiques.  

 Développer la gouvernance du système éducatif. 

 Assurer une bonne gestion des ressources humaines en renforçant ses capacités et ses 
compétences. 

8.2.2. La prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes  

Le Plan d’Action Stratégique à Moyen Terme pour l’Institutionnalisation de l’Égalité entre les 
Sexes (PASMT/IÉS) dans le système éducatif 2009-2012 décline les objectifs et les priorités d'action 
inscrits au programme d’urgence. Il propose des actions en vue d'améliorer l'accès des femmes aux 
emplois du secteur de l'éducation et de favoriser leur représentativité dans les postes de responsabilité. 
Deux programmes de partenariats ont été mis en place durant l’année 2012, à savoir : 

 Le projet d’Appui à la Gestion des Établissements Scolaire au Maroc (PAGESM) qui  vise 
l’amélioration de la qualité de l’éducation de base pour les filles et les garçons dans le système 
éducatif marocain et qui, d’ailleurs, prend en considération la dimension genre.  
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 Le programme de coopération avec l’union européenne, dont le démarrage est prévu le dernier 
trimestre de l’année 2012 et durera jusqu’à la fin de l’année 2013. Ce programme vise 
l’institutionnalisation des cellules régionales « Genre »  afin d’intégrer l’égalité des sexes dans le 
cadre du processus de planification stratégique au niveau centrale et régionales  et dans les plans 
d’action des délégations provinciales. Il propose également des stratégies et des outils de 
communication interne et externe du MEN et renforce les capacités de la direction du budget et 
des responsables de ce domaine au niveau régional, afin qu’ils soient en mesure de concevoir les 
budgets selon la méthode de budgétisation sensible au genre (BSG) pour le prochain  PASMT 
2013-2016. 

 

8.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

Part des dépenses de l’éducation dans le budget de l’Etat 

 L'évolution du budget global consacré au secteur de l'éducation-formation, en augmentation de 
plus de 7,8% par an depuis 2001, témoigne de l'engagement continu de l'Etat pour le développement du 
système éducatif. Au titre de l’année 2012, le budget du MEN a atteint 42,4 milliards de dirhams, soit 
près de 17,2% du budget de l'Etat, dont 99,5% est accordé à l’éducation nationale.  

 Répartition du budget du MEN  

 Pour la mise en œuvre du plan d’urgence, l’effort budgétaire consenti par l’Etat, au profit du 
DEN s’élève à 42,2 milliards de dirhams au titre de l’année 2012, en augmentation de 6% par rapport à 
2011.  

 L’effort a porté principalement sur les dépenses du personnel au détriment des autres postes, 
notamment l’investissement. Ainsi, les dépenses de personnel du département ont atteint 34,8 milliards 
de dirhams en 2012 soit 82,4% du budget de département contre seulement 4,4 milliards pour les 
dépenses de matériel et dépenses diverses et 3 milliards de dirhams pour les crédits d’investissements.  

Ventilation du budget d’investissement du département par programme 

 Sur un budget d’investissement d’environ 3.1 milliards de dirhams, la part du MEN représente 
94,7% du budget d’investissement du Ministère soit plus de 3 milliards de dirhams répartis comme suit : 
64,4% dédiés à l’administration extérieure soit 1.932 millions de dirhams, suivi des AREF (32,1%) soit 
960,5 millions de dirhams et de l’administration générale (3,6%) soit 106,8 millions de dirhams.  

Plus de 88% du budget d'investissement alloué aux AREF est dédié aux subventions 
d’équipement, soit 845,9 millions de dirhams et le reste est consacré à la mise à niveau des établissements 
d’enseignement primaires régionaux. La répartition par région montre que l’AREF de Souss-Massa-Draa 
s’accapare 15% du budget d’investissent des AREF, suivi de Tanger-Tétouan et de Marrakech Tensift-Al 
Haouz (près de 10%) et de Doukala-Abda (près de (8%). La part la plus faible est allouée aux AREF 
d’Oued-Eddahab-Lagouira et Laayoune-Boujdour-Sakia Al Hamra (1%). 

Quant au budget d’investissement de l’administration extérieure qui s’élève à 1.932 millions de 
dirhams, il est attribué essentiellement au programme d’obligation de scolarité jusqu’à l’âge de 15 ans et 
spécialement au projet  d'extension de l'offre de l'enseignement scolaire (58,1%) et au programme de 
promotion de l’initiative et de l’excellence au lycée (29%). Le reste est réparti entre le programme de 
résolution des problématiques transversales du système d’éducation et de formation (9,7%) et au 
programme de développement de l’enseignement secondaire qualifiant (3,2%). 

Analyse des indicateurs de performance  selon le genre 

 L’examen des indicateurs d’objectif  relatifs au Département de l’Education Nationale a permis de 
recenser environ 85 indicateurs relatifs au budget d’investissement. L’analyse de ces indicateurs a fait 
ressortir l’existence de certains qui sont sensibles au genre puisqu’ils sont désagrégés par sexe, par milieu 
et par tranche d’âge. Notons que d’autres indicateurs mériteraient d’être révisés en les désagrégeant par 
sexe et par milieu pour être plus pertinents. Par ailleurs, d’autres indicateurs mériteraient d’être ajoutés 
(voir annexe 3).  
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8.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats  

Le système d'éducation et de formation a enregistré des avancées réelles notamment en matière 
d'accroissement de ses effectifs dans tous les cycles, d'amélioration du taux de scolarisation et de 
résorption des écarts de scolarisation entre genres et milieux. Toutefois, les acquis restent fragiles à cause 
de nombreux dysfonctionnements persistants. 

8.3.1. Evolution des principaux indicateurs de résultat 

Performances au niveau de l'enseignement fondamental   

 Le taux spécifique de scolarisation des élèves âgés de 6-11 ans s’est situé à 97,9% et à  97% pour 
les filles en 2011-2012. En milieu rural, il a atteint globalement  95,9% et  94,8% pour les filles durant la 
même période contre 99,7% en milieu urbain et 98,9% pour les filles. 

Quant à l’indicateur de parité entre les sexes (IPS) en scolarisation, il a enregistré une 
augmentation notable, passant de 0,84 en 2000-2001 à 0,94 (94 filles scolarisées contre 100 garçons 
scolarisés) en 2011-2012, soit une augmentation de 10 points de pourcentage, et de 0,76 à 0,94 (94 filles 
scolarisées contre 100 garçons scolarisés) en milieu rural, soit une augmentation de 18 points de 
pourcentage. 

 Pour ce qui est de l’enseignement collégial, le taux spécifique de scolarisation des enfants âgés de 
12-14 ans a atteint globalement 83,7% et 78,3% pour les filles en 2011-2012 contre 60,3% et 52,7% 
respectivement en 2000-2001. En milieu rural, ce taux a atteint 64,5% globalement et 55,3% pour les 
filles contre 37,5% et 27,9% respectivement en 2000-2001. L’indicateur de l'égalité entre les sexes en 
scolarisation est passé quant à lui de 0,75 en 2000-2001 à 0,81 à 2011-2012 enregistrant une hausse de 6 
points de pourcentage, tandis que dans les zones rurales, cet indicateur est passé de 0,42 à 0,59 avec une 
augmentation significative de 17 points de pourcentage.  

Evolution de l’indice de la parité dans l’enseignement primaire et secondaire collégiale 

 
 Calcul : DEPF 

Quant au taux spécifique de scolarisation des enfants âgés de 15-17 ans, il a enregistré une nette 
amélioration passant globalement de 37,2% en 2000-2001 à 55,4% en  2011-2012 et de 32,2% à 50,3% 
pour les filles. De même pour l’indicateur de l'égalité entre les sexes, il est passé de 0,85 à 0,95 au niveau 
national soit une augmentation de 10 points de pourcentage, quoiqu’il ait atteint une augmentation de 14 
points en 2008-2009. Il a évolué de 0,54 à 0,68 dans le milieu rural, enregistrant une hausse de 14 points 
de pourcentage. 

Malgré les efforts déployés, les taux d’abandon sont encore élevés spécialement pour le 
secondaire collégial et qualifiant. Il a atteint en 2010-2011 près de 3,2% au primaire (4% pour les filles 
contre 2,5% pour les garçons), 10,4% au secondaire collégial (9,3% pour les filles contre 11,2% pour les 
garçons) et 11% au secondaire qualifiant (11,4% pour les filles contre 10,7% pour les garçons). 
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8.3.2. Principaux défis   

Malgré les efforts déployés par le Ministère, le système éducatif marocain reste caractérisé par la 
faiblesse de son  rendement interne et externe et par la persistance des disparités entre les sexes et entre 
les milieux. En effet, certains défis devront être relevés sur plusieurs niveaux :  

 Assurer l’instauration, le renforcement des compétences et la responsabilisation des mécanismes 
chargés de l’égalité entre les sexes.  

 Procéder à l’analyse (comparative/différenciée) pour une intégration systémique de  l’égalité 
entre les sexes dans les processus de planification. 

 Eliminer les stéréotypes sexistes dans les curricula et dans l’acte pédagogique par la mise en 
place de guides pour l’évaluation du matériel d’apprentissage disponible. 

 Lutter contre l’insécurité et les violences basées sur le genre dans l’environnement scolaire et en 
milieu de travail.  

 Informer sur les métiers et les filières de formation incluant la dimension du genre. 

 Plaidoyer pour l’approche intégrée et du suivi de sa mise en œuvre. 

Pour faire face à ces défis, le MEN doit focaliser ses efforts sur le développement d'une capacité 
institutionnelle pérenne pour assurer l'ancrage de l’égalité entre les sexes dans la gouvernance du système 
éducatif, sur la mise en place d’un système de subventions  propre au ministère ou l’octroi d’un budget 
afin d’encourager les initiatives visant à développer et à renforcer l’intégration du genre et sur le 
parachèvement de la mise en place des structures genre à l’échelle régionale.  

 

99..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll’’AAllpphhaabbééttiissaattiioonn  eett  ddee  ll’’EEdduuccaattiioonn  NNoonn  FFoorrmmeellllee  
 

Le gouvernement a mis en œuvre une stratégie intégrée de lutte contre l’analphabétisme pour 
atteindre un million de bénéficiaires par an. Son objectif est de réduire le taux d'analphabétisme à moins 
de 20% à l'horizon 2016, avec une attention particulière pour l’éradiquer chez les jeunes.  

Parmi les mesures envisagées à cet effet, le gouvernement activera la loi 38.09 relative à l'Agence 
nationale de lutte contre l'analphabétisme.  

9.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

9.1.1. Fiche Signalétique  

Le Domaine de l’Alphabétisation et de l’Education non Formelle (DLCAENF) est composé de  
deux Directions : la Direction de Lutte contre l’Analphabétisme (DLCA) et la Direction de l’Education 
Non Formelle (DENF). Ses principales missions consistent à élaborer la stratégie gouvernementale pour 
lutter contre l’analphabétisme et à veiller à sa mise en œuvre. Elles sont axées sur la définition de la 
politique nationale en matière d’alphabétisation et d’éducation non formelle, la conception et le 
développement des programmes d’éducation des adultes, des programmes d’enseignement pour les 
enfants non scolarisés ou déscolarisés et des programmes pour limiter le nombre d’interruption de 
scolarité (voir annexe 1).   

9.1.2. Cadre normatif   

L’élaboration de la stratégie nationale en matière d’alphabétisation et d’éducation non formelle 
s’appuie sur les fondements internationaux figurants dans la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme, dans les conventions ratifiées par le Maroc et ses engagements dans les réalisations des OMD. 

Au niveau national, l’élaboration de la stratégie nationale en matière d’alphabétisation et 
d’éducation non formelle s’appuie sur des fondements nationaux (discours royaux, Charte Nationale 
d’Education et de Formation, déclarations gouvernementales, circulaires et notes ministérielles) qui 
tiennent compte des spécificités de la société marocaine (voir annexe 2).  
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9.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

9.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

La stratégie nationale d’alphabétisation et éducation non formelle vise, d’une part, à éradiquer 
l’analphabétisme parmi les adultes et à les intégrer à l’activité socio-économique et, d’autre part, à tarir les 
sources de l’analphabétisme en luttant contre la déperdition scolaire et en s’adressant aux déscolarisés ou 
à ceux qui n’ont jamais été scolarisés. Elle s’articule autour de 10 axes  à savoir: la mise en place d’un 
système d’information, le partenariat, le parrainage, l’organisation, la conception de programmes 
éducatifs,  la formation des intervenants, la coopération internationale,  la mobilisation de la 
communication, le suivi, le contrôle et l’évaluation ainsi que le développement social intégré. Pour 
concrétiser sa stratégie, le DLCAENF a mis en place plusieurs programmes en matière d’alphabétisation 
et d’éducation non formelle. La diversité des programmes vise à garantir l’éducation pour tous.  

 Programme d’alphabétisation 

 Le DLCAENF a mis en place un programme d’alphabétisation qui vise à éradiquer de manière 
progressive l’analphabétisme et à garantir le droit à l’éducation à tous ceux qui en sont privés. L’objectif 
est l’alphabétisation de 800.000 personnes dont 60% de femmes et 80% dans le monde rural. Ce 
programme comprend des sous-programmes complémentaires et diversifiés selon les spécificités des 
groupes cibles, à savoir : le programme général, le programme des opérateurs publics, le programme des 
ONG et le programme des entreprises. 

 Les effectifs des inscriptions aux programmes d’alphabétisation sont passés de 390.000 
bénéficiaires en 2001-2002 à près de 702.119 bénéficiaires en 2010-2011 dont 49,3 % en milieu rural. 

L’opérateur qui contribue le plus à l’alphabétisation de la population, soit 48,4% des bénéficiaires, 
est la société civile à travers les ONG, suivie par les opérateurs publics avec 44,3% et le programme 
général avec 7,1%. Cependant, la contribution des entreprises demeure faible avec un nombre de 
bénéficiaires ne dépassant pas 1.705, ce qui correspond à 0,2% du total des bénéficiaires en 2010-2011.  

En outre et conformément aux priorités fixées par le Ministère, les femmes sont les bénéficiaires 
majoritaires du programme d’alphabétisation. Elles représentent 83,6% de l’ensemble des inscriptions, ce 
qui dépasse 587.000 bénéficiaires, dont plus de 275.400 se sont inscrites dans le milieu rural, tandis que 
les hommes ne représentent que 16,4 %, soit 115.000 inscrits. 

En 2010-2011, la proportion des femmes bénéficiaires du programme des ONG a atteint 51,2% 
(plus de 300.700 jeunes filles et femmes), suivi du programme des opérateurs publics avec plus de 
245.400 inscrites, du programme général avec 39.600 bénéficiaires et enfin du programme des entreprises 
avec plus de 1.340 femmes inscrites. 

Programme d’éducation non formelle 

Le DLCAENF a mis en place deux programmes d’éducation non formelle dont l’objectif est 
d’offrir une seconde chance aux enfants non scolarisés ou déscolarisés et de tarir à la source du 
phénomène de rupture de scolarité et l’analphabétisme. Il s’agit du  Programme de la deuxième chance et 
du Programme de lutte contre l’abandon scolaire. 

Projets de partenariat avec les organisations internationales 

En vue de tirer profit des expériences des autres pays, le DLCAENF a signé plusieurs 
conventions de partenariat avec des organisations internationales. Il a ainsi tissé un réseau d'échange 
intégrant plusieurs projets, notamment le projet de l'inclusion de la prévention du sida dans les 
programmes nationaux d'alphabétisation (ce projet est soutenu par l’Organisation Mondiale de la Santé), 
le projet pilote Radio ECCA pour la diffusion de cours spécifiques à travers le système Ecca dans le 
cadre de la coopération avec les Iles Canaries, le programme « Appui budgétaire sectoriel » de l’UE et le 
Projet « alphabétisation pour l’autonomisation des femmes : renforcement des capacités nationales pour 
un développent durable » dans le cadre de la mise en œuvre de la première phase de l’initiative LIFE 
« Initiative pour l’alphabétisation : savoir pour pouvoir » lancée par l’UNESCO. 
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 D’autres projet bilatéraux ont été également développés, principalement, le projet de coopération 
entre le Maroc et l’Agence Espagnole de la Coopération Internationale pour le Développement (AECID) 
pour le soutien de la stratégie de lutte contre l'analphabétisme et l'éducation non formelle dans les régions 
du Nord et de Sous Massa Draa, le projet de coopération avec l’UNICEF, le Programme 
d'alphabétisation à distance en partenariat avec l'Université thématique internationale UNINETTUNO 
(coopération italienne) et le projet Millenium Challenge Corporation relatif à l’alphabétisation 
fonctionnelle dans le cadre de la coopération Maroc-USA. 

9.2.2. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

Part des dépenses d’alphabétisation et d’éducation non formelle dans le budget de l’Etat 

 Le budget du DLCAENF a enregistré une baisse de 7,4% par rapport à l’année dernière. Il a 
atteint 188  millions de dirhams en 2012, soit 0,45% du budget du Ministère de l’Education Nationale (la 
norme établie par l’UNESCO est de 3% au moins du budget de l’éducation). Les dépenses 
d’investissement se situent à 168,3 millions de dirhams et représentent 89,5% du budget du Département.  

Ventilation du budget d’investissement du département par programme 

Le budget d’investissement alloué à la DLCA représente plus de 76,7% (plus de 129,1 millions de 
dirhams) du budget total d’investissement alloué au DLCAENF. Le reste est réparti entre la DENF 
(23,1%, soit 38,9 millions de dirhams) et la Direction Générale (0,2%, soit 300.000 dirhams).  

A noter que plus de 82% du budget d’investissement de la DLCA, soit 106 millions de dirhams, 
est affecté aux campagnes de lutte contre l’analphabétisme au niveau régional. Le reste est réparti comme 
suit :  

 20,4 millions de dirhams au programme d’alphabétisation par les ONG ; 

  1,5 million de dirhams au programme général ; 

  1 million de dirhams au programme des opérateurs publics. 

Pour ce qui est de la DENF dotée d’un budget de 38,9 millions de dirhams, la part du programme 
de la deuxième chance représente 25,9% de son budget d’investissement, soit 10 millions de dirhams. Le 
reste est réparti entre le programme de lutte contre l’abandon scolaire (680.000 dirhams) et les 
subventions d’équipement aux académies régionales dans le cadre du projet de l’éducation non formelle 
(28,1 millions de dirhams). 

Analyse des indicateurs de performance selon le genre 

 L’examen des indicateurs d’objectif chiffrés relatifs à la DLCAENF a permis de recenser près de 
58 indicateurs d’investissement et de relever l’existence de certains indicateurs qui sont sensibles au genre 
puisqu’ils sont désagrégés par sexe, par milieu et par tranche d’âge.  

Notons que d’autres indicateurs mériteraient d’être gendérisés procédant à une désagrégation par 
sexe et par tranche d’âge et ce, pour cerner davantage l’impact des programmes sur les différentes 
composantes de la population cible (voir annexe 3).  

9.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur  

Les efforts déployés par la DLCA, en partenariat avec les différents intervenants et opérateurs, 
pour lutter contre l’analphabétisme au Maroc ont abouti à une réduction graduelle du taux 
d’analphabétisme de la population âgée de 10 ans et plus. Ce taux a attient 30 % en 2010 (19% en milieu 
urbain contre 44,5% en milieu rural) contre 44,1% en 2004, soit une baisse de l’ordre de 14,1 points. Les 
femmes sont plus touchées par ce fléau puisque 38% d’entre elles sont encore analphabètes contre 23,5% 
pour les hommes. En milieu rural, ce taux atteint 58% pour les femmes. 
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Evolution du taux d’analphabétisme des 10 ans et plus par sexe 

 
Source : MEN 

 

1100..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  llaa  FFoorrmmaattiioonn  PPrrooffeessssiioonnnneellllee 
 

La formation professionnelle est une composante incontournable dans l’accompagnement et la 
réussite des stratégies sectorielles mises en œuvre par le Maroc. Ces stratégies requièrent un système de 
formation professionnel flexible, réactif et suffisamment ancré dans le milieu professionnel ainsi que la 
mobilisation de formateurs imprégnés de la culture d’entreprise. Dès lors, l’intégration de la dimension 
genre dans ce système s’avère nécessaire et ce, afin d’assurer un accès égal des hommes et des femmes à 
la formation et à l’emploi dans l’ensemble des secteurs d’activité.   

 

10.1. Présentation du Département et du cadre normatif 
 
 

10.1.1. Fiche signalétique 
 
 

Le Département de la Formation Professionnelle52 (DFP), sous tutelle du Ministère de l’emploi et 
de la Formation Professionnelle, est chargé de l’élaboration de la politique du gouvernement en matière 
de formation professionnelle, de l’exécution et de l’évaluation  des stratégies élaborées pour le 
développement du secteur dans tous les domaines à l’exception de ceux dévolus, en la matière, à 
l’Administration de la Défense Nationale et à la Direction Générale de la Sûreté Nationale.  

 

L’effectif global du personnel du DFP est de 351 personnes dont 39,6% sont des femmes. 
Toutefois, la proportion des femmes se situe à seulement 6,3% dans les postes de responsabilité (voir 
annexe 1). 

 
 

10.1.2. Cadre normatif 
 

Le droit à la formation professionnel sans distinction liée à la race, l'origine nationale, le sexe, 
l'âge ou l'invalidité a été érigé dans plusieurs conventions internationales de droits humains (Voir annexe 
2). Au niveau national, le droit à la formation professionnelle est, désormais, un droit constitutionnel 
comme le stipule l’article 31 de la nouvelle Constitution. 
 

10.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

 
 

10.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles  
 

Le plan d'action du Département de la Formation Professionnelle s'inscrit dans la poursuite de la 
mise en œuvre de la charte de l'éducation et de la formation, l’opérationnalisation des orientations de la 
déclaration gouvernementale, la concrétisation du Plan d’Urgence dans le domaine de la formation 
professionnelle, la satisfaction des engagements du département dans le cadre des conventions conclues 
avec les partenaires publics et privés.  

                                                 
52 Le DFP est composé de quatre directions centrales. Il s’agit de la Direction des Affaires Administratives et des Ressources Humaines, la Direction de la 
Planification et de l'Evaluation, la Direction de la Formation en Milieu professionnel et la Direction de la coordination Pédagogique et du Secteur Privé. Par 
ailleurs la DFP coiffe deux établissements publics : l’Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion du Travail (OFPPT) et l’Ecole Supérieure de 
l'Industrie du Textile et de l'Habillement (ESITH). 
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Notons à cet égard, l’engagement du département à élaborer une stratégique intégrée de 
développement à l'horizon 2020. Les principaux axes sur lesquels est fondée cette stratégie portent, 
notamment, sur l'accompagnement des projets socioéconomiques, la réponse à la demande croissante de 
la part des jeunes, la formation des populations à besoins spécifiques et la garantie de la formation 
continue tout au long de la vie professionnelle. 

Pour ce qui est de l’état d’avancement des programmes déjà lancés par le DFP, il y a lieu de 
mentionner que ce département déploie des efforts considérables en matière de construction et 
d’équipement des établissements et en matière d’accompagnement et d’encouragement des 
investissements privés qui s’intéressent à la formation professionnelle. Ainsi, l’appareil de formation 
compte au titre de l’année 2011-2012 près de 1998 établissements dont 1508 relèvent du secteur privé et 
490 établissements relèvent du secteur public.  
 

10.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des 
femmes    

 

Le Département de la Formation Professionnelle a entrepris plusieurs actions visant l’intégration 
de la dimension genre dans son plan d’action. Il s’agit de : 

 
 

 l’organisation de sessions de formation qui ciblent les cadres des secteurs de l’emploi, de la 
formation professionnelle et de la protection sociale, dans le but d’optimiser leur adhésion au 
processus d’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes et de les conduire à mieux comprendre 
et utiliser les éléments conceptuels et les outils d’analyse genre dans les projets et les programmes 
des différents secteurs ; 
 

 l’élaboration d’un programme stratégique à moyen terme pour l’institutionnalisation de l’égalité et 
équité de genre (PSMT). Le PSMT prévoit la mise en place des mécanismes en charge de 
l’Institutionnalisation de l’Equité et de l’Egalité de Genre (IEEG) qui sont composées de 
plusieurs structures (comité de coordination,  unités de gestion du programme et les points de 
contacts). L’objectif de ce programme qui concerne la période 2011-2015 est l’intégration de 
l’utilisation systémique et globale de l’approche genre aux différentes phases de planification des 
politiques, des programmes et des projets du Ministère, pour réduire les inégalités et garantir un 
accès égal et équitable des femmes et des hommes à l’emploi, à la formation professionnelle et 
aux services de la protection sociale. Le DFP est directement concerné par le deuxième axe 
stratégique du PMST qui vise mise en place de mesures structurantes en matière d'intégration de 
l'EEG dans le système de la formation professionnelle. 
 

Il y a lieu de noter que le Département de la Formation Professionnelle dispose d’un système 
d’information tenant compte de la dimension genre. Ces données sont exploitées pour élaborer une 
brochure informative, diffusée annuellement, relative à la situation de la femme dans le système de la 
formation professionnelle. 
 

10.2.3. Elaboration des budgets et déclinaison des indicateurs de performance 

Le budget alloué au Département de la Formation Professionnelle53, au titre de l’année 2012,  a 
atteint 671,6 millions de dirhams, soit 63% du budget global du Ministère de l’Emploi et de la Formation 
professionnelle. Le budget d'investissement alloué au DFP s’est élevé à 347 millions de dirhams et celui du 
fonctionnement a atteint 324,6 millions de dirhams.  

Par structure, l’OFPPT s’est accaparé 52% du budget total alloué à la DFP. La Direction de la 
Formation en milieu professionnel (DFMP) s’est adjugée près de 31% du budget total du DFP, soit 
207,67 millions de dirhams sous forme d’investissement.    

Dans le cadre de la démarche performance, le DFP a procédé à l’intégration effective de la 
dimension genre dans les budgets sectoriels de la formation professionnelle et ce, à travers une batterie 
d’indicateurs sensibles au genre pour l’ensemble des programmes du département (voir annexe 3).  

 

                                                 
53 Le DFP ne dispose pas encore d'un CDMT.   
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10.3. Analyse des principaux indicateurs de résultat 

10.3.1. Répartition des stagiaires par formation et par niveau 

    Au titre de l’année 2011-2012, l’effectif des stagiaires de sexe féminin dans le système de la 
formation professionnelle résidentielle et alternée a atteint près  de 115.102 soit 39 % de l’effectif global 
des stagiaires dans les secteurs public et privé. 

Les filles représentent 59% de l’effectif des stagiaires du secteur privé alors qu’elles ne 
représentent que 32% dans le secteur public. Ceci s’explique par la nature des formations offertes par le 
secteur privé qui attirent plus de filles que de garçons (administration gestion, paramédicale, coiffure et 
esthétique…). 

Les filles stagiaires sont prédominantes dans des secteurs traditionnellement féminins: santé et 
paramédicale, textile et habillement,  coiffure et esthétique, administration, gestion et commerce et 
artisanat. Elles restent minoritaires dans les secteurs nouvellement investis en l’occurrence, les  industries  
mécaniques, métallurgiques et électroniques, la pêche maritime et le bâtiment et les travaux publics. Par 
ailleurs, dans les secteurs relatifs à la technologie de l’information et de la communication, l’hôtellerie, 
l’audiovisuel et le tourisme, la tendance est de plus en plus proche de la parité. 

 L’examen de la répartition des stagiaires par genre et par niveau de qualification fait état d’une 
tendance vers la parité pour les niveaux techniciens spécialisés et techniciens, avec une représentativité 
féminine qui s’élève respectivement à 48% et 44%. 

La Répartition des stagiaires par genre et par niveau de qualification 

Niveau 
Effectif des    
stagiaires 

dont filles 
Taux de féminisation 

(en%) 

Spécialisation 35.705 11.314 32 

Qualification 69.573 17.892 26 

Technicien 103.380 45.417 44 

Technicien spécialisé 84.789 40.479 48 

Total 293.447 115.102 39 
 

En revanche, la parité est loin d’être acquise dans le niveau qualification qui n’attire pas assez de 
stagiaires féminin.   

 

10.3.2. Formation par apprentissage 

Au titre de l’année 2011/2012, l’effectif global des apprentis a atteint près de 34.302 apprentis, soit 
une augmentation de 2% par rapport à l’année 2010/11. Les filles représentent 35% de l’effectif total, ce 
qui correspond à deux fois la part réalisée en 2005/2006 (soit 17%).  

Comme pour la formation résidentielle et alternée, les secteurs du textile, habillement et cuir et 
des services, santé et éducation demeurent les secteurs de formation à prédominance féminine. 
Globalement, sur 100 stagiaires qui accèdent à la formation professionnelle résidentielle et alternée, 67 en 
sortent diplômés. 

 Par ailleurs, les études menées par le DFP indiquent que le taux d’insertion à neuf mois après 
l’obtention du diplôme a atteint 63,6% pour la  promotion 2008 avec des différences entre les lauréats 
des établissements publics et des lauréats des établissements privés (65% contre 55,5%).  

De même, ce taux connait des différences selon le sexe des lauréats. L’enquête réalisée sur la 
promotion 2008, a révélé que le taux d’insertion des lauréats masculins est en moyenne plus élevé de 13 
points par rapport à celui des lauréats du sexe féminin (68,5% contre 55%). Ces études ont relevé que les 
filles, lauréates de la formation professionnelle, ont plus de difficultés que les garçons à trouver un 
emploi. 
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1111..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  llaa  jjeeuunneessssee  
 

La poussée démographique de la jeunesse  marocaine constitue à la fois une chance et un 
immense défi. La jeunesse favorise généralement la croissance en stimulant l’innovation et la productivité. 
Cependant, seule une économie ouverte et dynamique peut créer les conditions nécessaires à l’expression 
de son potentiel. C’est dans, ce sens, qu’il est indispensable de prendre en considération les besoins de 
cette catégorie lors de la conception, élaboration, exécution et évaluation des politiques publiques. 

 

11.1. Présentation du Département et du cadre normatif  
 

11.1.1. Fiche Signalétique 
 

Le Département ministériel est chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique 
gouvernementale en faveur du développement de la jeunesse, de la protection de l’enfance et de la 
promotion féminine. A cet égard, le Département supervise toutes les activités socio-éducatives de la 
jeunesse visant à assurer l’épanouissement, la promotion, l’intégration sociale et l’amélioration de 
l’environnement de l’enfant et du jeune ainsi que la formation, l’éducation et la sensibilisation de la 
femme et de la jeune fille. 

 

En matière de sa contribution à la promotion de l’égalité, il y a lieu de noter que la Division des 
affaires Féminines (DAF) relevant de la  Direction de la Jeunesse, de l'Enfance, et des Affaires Féminines 
(DJEAF) est le point focal genre au niveau du Département54.  

 

11.1.2. Cadre normatif  
 

Le Département de la jeunesse adhère à un certain nombre d’instruments relatifs au respect des 
Droits de l’Homme concernant la jeunesse avec comme point d’ancrage la Déclaration Universelle des 
Droits de l’homme qui consacre le respect des droits humains fondamentaux. Les jeunes étant une 
composante essentielle de la société, ils sont donc directement concernés par les dispositions des 
conventions visant à lutter contre les discriminations et les disparités liées à la race, au sexe… et celles 
visant à garantir les droits économiques et sociaux, civils et politiques55. 

 

Au niveau national, la nouvelle Constitution, à travers l’article 33, insiste sur la participation des 
jeunes au développement social, économique, culturel et politique du pays, tout en les aidant à s'insérer 
dans la vie active et associative et en prêtant l’assistance à ceux en difficulté d'adaptation scolaire, sociale 
ou professionnelle. 

 

11.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

 

11.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies du département de la jeunesse. 
 
 

Dans le cadre de sa stratégie 2010-201656, le MJS a poursuivi, durant l’année 2012, les différents 
projets orientés vers la promotion de l’égalité des chances et des opportunités, la valorisation et la mise à 
niveau éducationnelle, intellectuelle, sportive et professionnelle des jeunes pour leur assurer un accès 
équitable au marché de l’emploi. 
 

Dans ce sens, l’année 2012 est marquée par la poursuite des grands chantiers déjà lancés dont 
essentiellement : 

 La poursuite des programmes relatifs aux « colonies de vacances » au profit de 300.000 enfants et aux 
festivités de la jeunesse pour plus de 3.000.000 de bénéficiaires ; 

 La mise à niveau des maisons de jeunes, des colonies de vacances, des clubs d’enfants, des 
garderies/crèches, des foyers féminins et des centres d’accueilles existant ; 

 L’équipement des nouvelles maisons de jeunes, des nouvelles colonies de vacances et des foyers 
féminins nouvellement créées. 

                                                 
54 Pour la ventilation des effectifs, voir le tableau 1 en annexe. 
55 Voir le cadre normatif du département au niveau de l’annexe 2. 
56 Pour plus de détail, se référer au Rapport Genre 2012. 
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Principales réalisations des Programmes mis en place par le Ministère de la Jeunesse et des Sports entre 2011 et 2012 

Programmes57  Réalisations 
Programme « Vacances 
et Loisirs » 
 

- Le nombre de bénéficiaire du dit programme est passé de 49.500 bénéficiaires en 2002 à plus de 
143.000 enfants, adolescents et jeunes durant la période estivale de 2012 dont 32,2% des filles. La 
répartition des bénéficiaires par région montre que 43% sont issus du grand Casablanca et de 
Rabat-salé-Zemmour-Zaer contre seulement 1% issus de la région Oued Eddahab. 

La maison des jeunes  

 

-Le réseau des maisons de jeunes compte à fin 2011 plus de 526 maisons dont 221 au milieu rural 
et 305 au milieu urbain. Le nombre total des bénéficiaires des activités de ces établissements 
s’élève à près de 5 millions de jeunes par an, dont 2.788.028 pour les activités permanentes et 
2.117.343 pour les activités de rayonnement. 

Les centres d’accueil au 
service de la jeunesse 

-Le nombre de ces centres s’élève à 34 centres à fin 2011. 

Les foyers féminins   
 

-Le Nombre de bénéficiaires de ces foyers féminins (400 foyers féminins) s’élève à plus de 
148.000 jeunes filles et femmes par an.  

Programme « formation 
professionnelle 
féminine »  

-En 2012, le Ministère dispose de 106 centres de formation professionnelle au profit de 5000 
bénéficiaires. 

 

11.2.2. La prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des 
femmes   
 

Conformément aux orientations gouvernementales en matière d’égalité et d’équité, et afin de 
donner à tous les jeunes les mêmes chances d’accès aux services et activités fournis par le Département 
de la Jeunesse et des Sports, ce dernier prend en considération la question d’égalité des chances entre les 
hommes et les femmes dans l’élaboration de l’ensemble de  ces programmes.  

 

Pour ce faire, la Divion des Affaires Féminines, chargée de développement et de la supervision 
des actions  socio-éducatives et socio professionnelles  de proximité au profit des jeunes filles, des 
femmes, de  la petite enfance ainsi que des parents, dispose d'un réseau national composé des 
établissements dédiés à la formation des jeunes filles ainsi que des garderies pour enfants (105 Centres de 
Formation Professionnelle dont 8 centres ruraux, 400 Foyers Féminins dont 156 foyers ruraux et 358 
Garderies d'enfants et crèches dont 152 rurales).  

En 2012, les actions entreprises par la DAF ont profité à 18.000 bénéficiaires à travers le 
programme relatif à l’initiation et l’alphabétisation des femmes  tous âges et appartenance géographique 
et socio éducative confondus. De plus, près de 4.827 jeunes femmes âgées de 15 à 35 ans ont pu 
bénéficier des prestations de la formation professionnelle. De même, le nombre des bénéficiaires 
indirectes a atteint 80.000 femmes tous âges confondus grâce aux activités du rayonnement et de 
conscientisation. 

11.2.3. L’élaboration des budgets et déclinaison des indicateurs de performance 

L’enveloppe budgétaire accordée au titre de l’année 2012 au MJS s’élève à près de 1,66 milliard de 
dirhams. Le budget d’investissement représente 63,4% du budget du MJS, soit 1,051 milliard de dirhams 
contre 605,6 millions de dirhams réservé au budget de fonctionnement.  

 

Structure du budget du Ministère de la Jeunesse et des sports 

 
Source : MEF 

 

 

                                                 
57 Pour la description des programmes, voir Rapport genre 2012 
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Budget de la Direction de la Jeunesse, de l’Enfance et des Affaires Féminines  
 

L’enveloppe budgétaire de fonctionnement accordée à la DJEAF s’élève à 103,9 millions de 
dirhams, soit 17,2% du budget de fonctionnement du MJS. Quant au budget d’investissement de la 
DJEAF, il représente 8,9% du budget global d’investissement du MJS, soit 93,2 millions de dirhams.   

Analyse du  budget de certains programmes du Département de la Jeunesse 

Au titre de l’année 2012, l’enveloppe budgétaire consacrée à la réalisation du programme 
« vacances et loisirs » s’élève à 86 millions de dirhams.  

 

Evolution des crédits de fonctionnement alloués au programme "Vacances  et Loisirs" 

 
Source : MEF 

 

Le Département de la Jeunesse a également consacré ces deux dernières années un budget de 3,2 
millions de dirhams à l’aide et à l’assistance aux associations et institutions de la jeunesse et de l’enfance 
et de la promotion féminines. Au titre de l’année 2012, plus de la moitié de cette aide à savoir 1,8 millions 
de dirhams a été attribuée aux subventions aux associations et organisations nationales de la jeunesse et 
de l’enfance, le reste a été réparti entre les subventions aux associations locales de la jeunesse et de 
l’enfance (690.000 dirhams), aux subventions à l’agence maroco-tunisienne pour la jeunesse ( 400.000 
dirhams) et aux subventions aux associations féminines et de la petite enfance, aux associations 
organisant des chantier de jeunesse et aux organisations et institutions privées s’occupant de l’enfance 
délaissée (330.000 dirhams) 
 

Analyse genre des indicateurs d’objectifs du Département de la Jeunesse 

Le Département de la Jeunesse a adhéré en 2007 à la globalisation des crédits et de façon 
corollaire à la définition d’un ensemble d’indicateurs d’objectifs chiffrés qui permettent de mesurer le 
niveau de réalisation des objectifs escomptés. Le nombre d’indicateurs d’objectifs définis par ce 
Département s’élève, au titre de l’année 2012, à 137 indicateurs dont 24 indicateurs sont relatifs au budget 
de fonctionnement. A noter à ce niveau que les indicateurs d’objectifs du budget de fonctionnement sont 
définis par structure  et par programme alors que ceux relatifs au budget d’investissement sont définis par 
région.  

Afin d’assurer à la fois l’efficacité de la dépense publique et le ciblage équitable, et ce en tenant 
compte de la dimension genre, la redéfinition des indicateurs d’objectifs relatifs au domaine de la jeunesse 
s’avère d’une grande utilité58.  Il parait également judicieux de prévoir, entre autres, l’élaboration d’autres 
indicateurs d’objectifs plus pertinents qui seraient relatifs à la mesure de l’impact des prestations du 
Département sur la population cible. 

11.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur  

Les indicateurs relatifs aux jeunes ont connu ces dernières années une amélioration remarquable 
dans tous les domaines. En témoigne les résultats de l’enquête Nationale sur les Jeunes (2012). 

Selon cette enquête, les jeunes de 15 à 24 ans constituent près du cinquième de la population 
marocaine. Leur effectif est estimé en 2011 à près de 6,3 millions de jeunes, dont 49,4% sont des filles. 
Par milieu de résidence, 55,7% des jeunes vivent dans les villes, représentant ainsi 18,3% de la population 
citadine (contre 21,2% qui résident en milieu rural).  

                                                 
58 Voir l’analyse des indicateurs d’objectifs au niveau de l’annexe 3. 
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En outre, le niveau d’instruction des jeunes, et particulièrement celui des jeunes filles, s’est 
nettement amélioré au cours des dix dernières années. La part des jeunes sans niveau scolaire a baissé de 
29,8% en 2000 à 11,4% en 2011. En revanche, la part de ceux ayant le niveau primaire ou secondaire 
collégial a augmenté de 48,9% à 55,9% et celle de ceux qui ont le niveau de l’enseignement secondaire 
qualifiant, de 14,3% à 24,6%. Par sexe, ces proportions sont, en 2011, pour les niveaux primaire et 
secondaire collégial de 60,6% (contre 58,2% en 2000) pour les garçons et de 51,0% (contre 39,5% en 
2000) pour les filles. Pour le secondaire qualifiant, elles sont de 25,5% pour les garçons (contre 15,5% en 
2000) et de 23,7% pour les filles (contre 13,0% en 2000).  

Par milieu de résidence, plus du tiers des jeunes (36,4%)  vivant dans les villes ont le niveau de 
l’enseignement secondaire qualifiant alors que cette proportion n’est que de 10,9% dans les campagnes. 
Cependant, la progression de ce taux est plus rapide en milieu rural qu’en milieu urbain (il a été multiplié 
par 2,8 fois en milieu rural contre 1,5 en milieu urbain).  

En raison notamment de l’amélioration du niveau d’enseignement et de formation, et selon les 
Enquêtes Nationales sur l’Emploi 2000 et 2011, l’activité des jeunes (15-24 ans) a connu une nette 
diminution au cours des dix dernières années. Le taux d’activité de cette catégorie de la population est 
passé de 45,8% en 2000 à 35% en 2011, enregistrant une baisse de 10,8 points (14,5 points parmi les 
garçons et 7,4 points parmi les filles). Près de la moitié des jeunes travaillent dans le secteur de 
l’agriculture, forêt et pêche, ce qui constitue près du cinquième des actifs occupés âgés de 15 ans et plus. 
Si en milieu urbain plus de 66% des jeunes actifs occupés sont salariés, en milieu rural, où le statut d’aide 
familial est prépondérant, cette proportion ne dépasse guère 20%.  

Selon l’enquête sur l’emploi, le taux de chômage des jeunes s’est établi en 2011 à 6,3% (9,3% chez 
les hommes et 3,2% chez les femmes), en baisse de 2,7 points par rapport à 2000. Ce taux a diminué de 
1,9 point chez les femmes citadines pour atteindre 4,9% en 2011 et a augmenté de 0,2 point en milieu 
rural (de 1% en 2000 à 1,2% en 2011). Le tableau suivant expose en détail la ventilation des jeunes selon 
le sexe, le type d’activité et le milieu de résidence entre 2010 et 2011 : 

Les jeunes selon le sexe, le type d’activité et le milieu de résidence (en %) 

 
  National Urbain Rural 

      2000    2011    2000    2011    2000    2011   

 Masculin   

 Actifs occupés   51,8 42 32,5 27,7 71,5 58,1 

 Chômeurs   13,9 9,3 19,7 11,6 7,9 6,6 

 Inactifs   34,3 48,7 47,8 60,7 20,6 35,2 

 Féminin   

 Actives occupées   21,7 15,2 11,5 7 33,4 25 

 Chômeuses   4,1 3,2 6,8 4,9 1 1,2 

 Inactives   74,2 81,6 81,7 88,1 65,6 73,8 

 Total   

 Actifs occupés   36,8 28,7 21,8 17,3 53,1 42 

 Chômeurs   9 6,3 13,1 8,2 4,5 4 

 Inactifs   54,2 65 65,1 74,5 42,4 54 
                                                                                                              Sources : Enquêtes Nationales sur l’emploi 2000 et 2011, HCP 

 

Concernant la perception des jeunes de leur environnement socio-économique et de leurs 
priorités et ambitions ciblées, l’emploi et l’égalité des chances sur le marché du travail constituent le souci 
prioritaire de 95,8% des jeunes, suivi de la réforme de l’enseignement (84,2%) et de l’accès à un logement 
décent (80,3%). En revanche, la cherté de la vie, le chômage et la baisse du revenu constituent les 
principales sources d’inquiétude que leur inspire l’avenir.  
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IIVV--  BBéénnééffiiccee  ééqquuiittaabbllee  ddeess  ddrrooiittss  ééccoonnoommiiqquueess  

L’accès équitable des femmes à leurs droits économiques passe par un meilleur accès au marché 
du travail et aux activités génératrices de revenus et une meilleure participation à la prise de décision. Cet 
axe passe en revue le volet transversal de l’emploi avant de se pencher sur les opportunités sectorielles au 
niveau de l’emploi, l’agriculture, la pêche, le commerce et l’industrie, les NTIC, le commerce extérieur, le 
tourisme, l’artisanat et l’économie sociale. 

 

11..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll’’EEmmppllooii  
 

Les progrès réalisés au Maroc en matière d’intégration de la femme dans les différents domaines de 
développement sont louables. Des avancées remarquables ont été enregistrées dans le domaine de 
l’éducation, de la santé, de la participation politique et de droits légaux, néanmoins la participation de la 
femme dans le marché du travail reste, encore, limitée avec un taux de participation à la population active 
qui est considéré comme étant l’un des plus faibles de la région MENA et du monde. 

 

1.1. Présentation du Département  

1.1.1. Fiche Signalétique  

Le Département de l’Emploi est chargé de contribuer à la définition des orientations et des 
objectifs en matière du développement de l’emploi. Il est également en charge de la réalisation des études 
et des enquêtes spécifiques sur le marché du travail. Il entame, en concertation avec les ministères et les 
organismes concernés, des actions et des mesures destinées à favoriser l'insertion professionnelle des 
jeunes. Il est aussi  chargé d’élaborer les projets de textes législatifs et réglementaires en matière de 
l'emploi, du travail et de la protection sociale des travailleurs et de suivre la mise en œuvre des normes 
internationales et régionales du travail.  

En vue de concrétiser son engagement en faveur de l’institutionnalisation de l’égalité et équité de 
genre (EEG), le Département de l’Emploi a procédé à la mise en place de 16 points focaux genre au 
niveau de différentes structures du Département (Cabinet, Emploi, Département de la Formation 
Professionnelle, ANAPEC, OFPPT, CNOPS, CNSS et Administration des Fonds du Travail) (voir 
annexe 1).  

1.1.2. Cadre normatif  

En conformité avec ses attributions et ses missions, le Département de l’Emploi a adhéré à un 
certain nombre de conventions internationales et nationales en tant qu’élément fondamental des droits de 
l’homme, avec comme toile de fonds la déclaration universelle des droits de l’homme adoptée par 
l’Assemblée Générale des Nations Unies le 10 décembre 1948 à Paris et ratifiée par le Maroc en 1979. Le 
Maroc, membre actif de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), a adhéré à la Déclaration de 
l’OIT de 1998 relative aux droits et principes fondamentaux au travail. Par ailleurs, le Maroc, faisant 
partie des pays signataires de la Déclaration du Millénaire en 2000, déploie des efforts énormes pour 
atteindre les ODM à l’horizon 2015, tout en s’engageant à respecter et mettre en œuvre la CEDAW qui 
insiste sur l’égalité entre les femmes et les hommes en matière d'éducation, d'emploi et d'activité 
économique et sociale (avoir annexe 2). 

1.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

La question de l’emploi est appréhendée dans le cadre d’une approche globale impliquant tous les 
acteurs concernés par cette question. 

1.2.1. Elaboration d’une nouvelle génération de mesures proactives  

 Une nouvelle génération de mesures a été proposée pour promouvoir l’emploi des jeunes. Ces 
mesures visent l’insertion directe des jeunes diplômés à la recherche d’un emploi par le biais de l’emploi 
salarié et l’auto-emploi, l’amélioration de l’employabilité par l’adaptation des profils des chercheurs 
d’emploi aux besoins des entreprises par des formations complémentaires, le renforcement de la 
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gouvernance du marché du travail et l’intermédiation tant publique que privée et le renforcement du rôle 
de la région dans la promotion de l’emploi. 

Deux mesures ont été déjà mises en œuvre. Il s’agit notamment du dispositif  du Contrat 
Insertion Améliorée par l’intégration de la couverture sociale (CIAM) et du dispositif d’un Contrat 
d’Intégration Professionnelle (CIP) qui vise les candidats ayant de grandes difficultés d’insertion 
d’accéder à un premier emploi et ce, par l’acquisition d’une formation de mise à niveau. 

1.2.2 Prise en compte  des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des  femmes  

Programme Tamkine  

Dans le cadre du programme TAMKINE59 qui vise la lutte contre la violence fondée sur le genre 
par l’autonomisation des femmes et des petites filles, le Ministère de l’Emploi, en collaboration avec le 
programme international de lutte contre le travail des enfants BIT/PEC, a réalisé une étude pour 
approfondir l’analyse de la discrimination en matière de rémunération. L’objectif est de concevoir un plan 
action national visant la lutte contre la discrimination à l’égard de la femme au travail, notamment en 
matière de rémunération dans les secteurs employant de plus en plus des femmes. 

Agenda du Ministère en matière d’égalité et d’équité 

Dans le cadre de la Coopération entre le Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 
avec l’Association DEV Network et la Coopération allemand pour le Développement GIZ, un guide sur 
l’égalité au travail destiné aux inspecteurs du travail a été réalisé.  

En parallèle, une compagne de contrôle visant l’information et la sensibilisation des entreprises 
sur l’égalité entre les deux sexes est programmée pour le quatrième trimestre de 2012. 

1.2.4. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performance 

Au titre de l’année 2012, le budget alloué au Département de l’Emploi est de l’ordre de 394 
millions de dirhams, dont 249 millions de dirhams ont été attribués au budget de fonctionnement et 
144,7 millions de dirhams concernent le budget d’investissement, soit respectivement 63% et 37% du 
budget du Département. 
 

Notons que le budget du Département de l’Emploi a enregistré, par rapport à 2011, une hausse de 
5% (le budget de 2011 est 375 millions de dirhams). Cette hausse a concerné le budget de 
fonctionnement avec une progression de 8,4%. Les actions liées aux mesures de promotion de l’emploi, à 
l’observatoire national de l’emploi et au programme de lutte contre le travail des enfants accaparent 
presque la totalité des crédits alloués au budget d’investissement. 

Analyse des indicateurs de performance 

A l’instar des autres départements, le MEFP a élaboré un ensemble d’indicateurs d’objectifs qui 
permettent d’établir un lien entre les crédits alloués à l’action, au programme ou à l’activité et les résultats 
visés et attendus de l’utilisation de ces crédits. Ces indicateurs sont au nombre de 65 dont 19 indicateurs 
chiffrés relatifs au budget de fonctionnement et 46 indicateurs pour le budget d’investissement (voir 
annexe 3). 

1.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur  

Faible participation des femmes au marché du travail 

La population active en chômage a régressé de 0,9% au niveau national, passant de 1.037.000 en 
2010 à 1.028.000 chômeurs en 2011, soit 9.000 chômeurs en moins. Cette baisse a profité exclusivement 
aux actifs masculins aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural.  

En conséquence, le taux de chômage est passé de 9,1% en 2010 à 8,9% en 2011. Selon le milieu 
de résidence, il est passé de 13,7% à 13,4% en milieu urbain et s’est stabilisé à 3,9% en milieu  rural. Les 
baisses les plus importantes du taux de chômage ont été enregistrées en milieu urbain parmi les hommes 
(-0,8 point) et les sans diplôme (-1,1 point).  

                                                 
59 Programme TAMKINE a pris fin 25 juin 2012. 
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En revanche, dans ces mêmes zones urbaines, le taux de chômage a notablement augmenté parmi 
les femmes (+1,4 point), les diplômés de niveau supérieur (+1,5 point) et les jeunes âgés de 15 à 24 ans 
(+0,9 point).  

Par ailleurs, le taux de féminisation de la population active en chômage a augmenté de 28,3% en 
2010 à 30,6% en 2011 (hausse de 1 point en milieu rural et de 2,7 points en milieu urbain).  

Quant au taux d’activité national, il révèle un écart important entre les deux sexes (74,3% chez les 
hommes et 25,5% chez les femmes), ce qui reflète la faible participation des femmes au marché du 
travail. Cette situation se creuse davantage chez les jeunes femmes âgées de 15 à 24 ans. Le niveau 
d’activité féminine observé explique, en grande partie, l’écart  du taux d’emploi entre les hommes (68%) 
et les femmes (22,9%).  

Evolution du taux d’activité par sexe entre 2000 et 2011 

 
Source : HCP 

 

En effet, le taux d’emploi des hommes se situe à des niveaux supérieurs au taux réalisé par les 
femmes. L’évolution de la parité homme/femme au niveau de l’emploi atteste que les hommes sont 3 
fois plus nombreux que les femmes à occuper un emploi. Par milieu, la parité homme/femme est deux 
fois plus inégalitaire en milieu urbain qu’en milieu rural. L’écart de parité homme-femme en milieu rural 
s’explique beaucoup plus par l’importance de l’inactivité féminine par rapport aux hommes que par les 
difficultés d’accès à l’emploi. 

 

Evolution de la parité homme /femme au niveau de l’emploi 

La ligne passant par le niveau 1 correspond au seuil d’égalité  (emploi masculin=emploi féminin)  Source : HCP, calcul : DEPF 

 
Résultats encourageants mais insuffisants des programmes de promotion de l’emploi  

Les objectifs du plan de développement de l’ANAPEC pour la période 2009-2012 visent 
l’insertion de 230.000 chercheurs d’emploi, soit en moyenne 14.400 insertions par trimestre.  

Le programme "Idmaj" qui vise le développement des ressources humaines de l’entreprise et 
l’amélioration de son encadrement par le recrutement des jeunes diplômés, a permis d’insérer 298.078 
chercheurs d’emplois de 2006 à fin mars 2012. Les femmes représentent 48% des insertions pendant le 
1er trimestre 2012.  
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Pour sa part, le programme " Taehil " qui vise l’amélioration de l’employabilité des demandeurs 
de l’emploi par l’acquisition des compétences professionnelles, a permis, entre 2007 et fin mars 2012,  à 
72.236 personnes de bénéficier d’une formation contractualisée. Durant le 1er trimestre 2012, 1.234 
personnes ont bénéficié de cette formation dont 68% sont des femmes. 

Concernant le programme « Moukawalati » qui a pour objectif de promouvoir la création des très 
petites entreprises en vue d’encourager l’auto emploi des porteurs de projet, il a permis la création de 
11.874 emploi, entre 2007 et fin mars 2012, à travers le financement ou l’autofinancement de 4.384 
projets. Les entreprises créées durant cette période par des femmes représentent 29% du total des 
entreprises créées.   

Principaux défis à relever 

L’intégration de l’Egalité Equité du Genre (EEG) dans la structure et les pratiques du 
département de l’Emploi soulève des défis liés au positionnement stratégique des comités en charge de 
l’EEG et leur dotation de l’autorité requise, des capacités et des moyens humains et financiers, la 
disponibilité des points focaux genre et leur implication dans l’élaboration des stratégies et programmes 
relatifs au secteur, l’affectation des ressources permanentes aux unités de gestion du programme, 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication interne et externe pour la diffusion de 
la culture de l’égalité, l’élaboration des programmes de formation et de sensibilisation, 
l’opérationnalisation et l’institutionnalisation de la structure organisationnelle en charge de l’EEG et son 
intégration dans les programmes et les stratégies du Ministère et enfin l’élaboration de lignes directrices 
sur les normes et valeurs en matière d’EEG.  

Aussi, l’amélioration de la connaissance des défis et contraintes (économiques et sociales) selon le 
genre relatifs à l’accès à un emploi rémunéré et au maintien des femmes et des hommes dans l’emploi 
selon des variables socio-démographiques pertinentes, d’une part, et l’amélioration la connaissance selon 
le genre du système de protection sociale et des conditions de travail des femmes, d’autre part, 
constituent également des défis à relever. 

D’autres défis sont toujours à l’ordre du jour. Il s’agit du renforcement du respect des 
dispositions du code de travail et des conventions internationales ratifiées par le Maroc, la mise en place 
des mesures incitatives visant à promouvoir l’accès des femmes au postes de responsabilités et 
l’instauration d’un système d’action positive destiné à promouvoir la participation des femmes aux 
instances de prise de décision au sein des comités d’entreprises, des syndicats et des associations. 

 

22..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll''AAggrriiccuullttuurree  
 

Les femmes rurales jouent un rôle crucial dans l’économie des pays développés et des pays en 
développement. Elles produisent la majorité des denrées alimentaires cultivées et contribuent de manière 
significative à la sécurité alimentaire, face à la migration masculine et à l’activité accrue des hommes dans 
la production de cultures commerciales. Pourtant, cette contribution reste limitée par le fait qu’elles ne 
peuvent accéder sur une base  d’égalité aux autres ressources productives, aux possibilités d’emploi et aux 
activités rémunératrices, ainsi qu’aux services essentiels, notamment la propriété foncière et les services 
de  vulgarisation.  

 

Ainsi, la prise en considération des besoins différenciés des femmes rurales devrait permettre 
d’optimiser l’utilisation des ressources, d’améliorer les résultats du développement rural. Les efforts 
devraient, en effet, viser une intégration de la femme rurale dans toutes les stratégies afférentes au secteur 
agricole, en particulier le Plan Maroc Vert et plus particulièrement le pilier II. Par ailleurs, l’intégration de 
la femme rurale devra s’appuyer nécessairement sur un renforcement des initiatives inscrites dans le cadre 
de la Budgétisation Sensible au Genre. 
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2.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

2.1.1. Fiche Signalétique  

Les principales attributions du Département de l’Agriculture portent sur l’élaboration d’une 
stratégie pour l’amélioration des structures dans le secteur agricole, l’incitation à l’investissement, la 
formation technique et professionnelle en plus de la valorisation des productions végétales et animales. 
En parallèle, le Département s’investit dans les négociations relatives au libre-échange dans le domaine 
agricole et la gestion des accords dans ce domaine.  

Pour répondre à ces objectifs, le Département de l’Agriculture emploie un effectif de 4.871 
personnes avec représentation féminine avoisinant 27% de l’effectif global (Voir annexe 1). La Division 
de la Vulgarisation Agricole, affiliée à  la Direction de l’Enseignement, de la Formation et de la 
Recherche (DEFR), est l’entité chargée de la promotion de l’approche genre au sien du Ministère. Ladite 
division intervient, notamment, dans les domaines de la promotion socio-économique des femmes 
rurales, à travers l’encadrement technique pour les productions agricoles et para-agricoles, la mise en 
place d’AGR à leur profit, la formation des filles d’agriculteurs et l’alphabétisation des adultes.  

2.1.2. Cadre normatif  

Face aux enjeux de sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté essentiellement dans le 
milieu rural, le Maroc a ratifié plusieurs conventions internationales (PIDESC, OMD) visant à ériger le 
secteur agricole en véritable levier de développement socio-économique. Cet engagement a trait à 
l’amélioration de la productivité agricole en vue d’éradiquer l’extrême pauvreté et la faim. Le Maroc est 
également tenu de développer des projets générateurs de revenus au profit des femmes et de renforcer les 
infrastructures de base à savoir l’accès aux soins et à l’éducation et ce, conformément aux engagements 
pris dan le cadre de la CEDAW qui insiste sur l’obligation des Etats parties à améliorer les conditions 
socio-économiques de la femme rurale.  

Afin de mieux cadrer les conditions de travail des agriculteurs et de lutter contre les 
discriminations à l’égard des femmes rurales, le Maroc a également ratifié les conventions de l’OIT et 
prévu une réglementation spécifique au secteur de l’agriculture, au niveau du code de travail (Voir annexe 
2). 

2.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques sensibles au 
genre 

2.2.1. Principaux programmes et projets mis en œuvre 

Après quatre années de mise en œuvre, le Plan Maroc Vert continue d’impacter positivement les 
performances du secteur agricole marocain, comme en témoignent le renforcement de la résilience vis-à-
vis des aléas climatiques, la reconfiguration du tissu productif agricole et l’amélioration des indicateurs de 
compétitivité du secteur.  

La mise en œuvre du Plan Maroc Vert est jugée prometteuse, comme en témoigne l’évolution des 
indicateurs d’activité du secteur. Ainsi, la production agricole a augmenté de 40% entre 2007 et 201160. 
De même, 35 milliards de dirhams ont été investis depuis 2008, au profit de108 projets relevant du pilier 
I, avec un investissement de 25,5 milliards de dirhams pour une superficie de 210.000 ha et bénéficiant à 
666.000 agriculteurs, et, dans 224 projets concernant le pilier II, avec un investissement de 8,8 milliards 
de dirhams concernant 516.000 ha et au profit de 402.000 agriculteurs. 

En matière d’utilisation  des facteurs de production, d’importantes réalisations ont été 
enregistrées. Ainsi, la superficie équipée en irrigation localisée a atteint 289.000 ha en 2011, contre 
160.000 ha en 2007 (+ 81%), l’utilisation des tracteurs s’est établie à 6,6 unités/ha en 2011 contre 5,2 
unité/ha en 2005-2007 (+27%), celles des engrais a atteint 0,14 tonnes/ ha en 2011 contre 0,13 
tonnes/ha en 2005-2007 (+8%). Finalement, l’usage des semences sélectionnées  est passé à 1,1 millions 
de quintaux en 2011 contre 0,73 en 2005-2007 (+50%). 

                                                 
60 Source : Département de l’Agriculture (2012). 



93 

 

2.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

 

Dans le but d’assurer une pleine participation de la femme rurale dans le processus de 
modernisation et de développement du secteur agricole, et afin de réduire les écarts existants entre les 
hommes et les femmes au milieu rural en termes d’accès aux opportunités dont recèlent le secteur 
agricole, le Département a initié plusieurs actions au service de la promotion sociale et économique de la 
femme rurale dont notamment : 

Promotion des Projets Générateurs de Revenus (PGR) 

Sur la période 2005-2011, près de 9.742 femmes rurales ont pu développer des PGR dans le cadre 
de 505 unités. Une hausse sensible a été enregistrée, entre 2010 et 2011, en termes des bénéficiaires et des 
unités dont le nombre a presque doublé. 

Evolution du nombre de PGR créés par filière et celui des bénéficiaires sur la période 2005-2011 

 
2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Nature des 
PGR Unités NB Unités NB Unités NB Unités NB Unités NB Unités NB Unités NB 

Aviculture 5 100 25 500 30 600 2 17 1 20 1 125 10 225 

Cuniculture 16 320 25 500 30 600 6 71 7 140 2 38 2 40 

Apiculture 8 160 25 500 30 600 13 159 10 200 10 223 38 599 

Elevage caprin 15 300 15 300 20 400 16 244 14 280 14 251 9 226 

Elevage ovin - - - - - - - - - - - - 12 365 

Elevage 
camelin - - - - - - - - - - - - 1 7 

Séchage des 
figues - - - - - - - - - - - - 1 7 

Fromagerie et 
valorisation du 
lait - - - - - - - - - - - - 3 58 

Plantes 
aromatiques et 
médicinales 
(PAM) - - - - - - - - - - - - 2 25 

Maraîchage 13 100 15 300 20 400 15 300 8 160 0 0 0 0 

Autres 4 80 0 0 0 0 0 0 0 0 12 202 0 0 

Total 61 1060 105 2100 130 2600 52 791 40 800 39 839 78 1552 

Source : Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime 

Programmes intégrés 

Le Département de l’Agriculture est également, partie prenante, de plusieurs programmes 
(éducation fonctionnelle, sensibilisation  au VIH/SIDA…), en partenariat avec d’autres départements 
ministériels et organismes internationaux. Les principales réalisations sont les suivantes :  

 Au cours de l’année 2009-2010, près de 1.169 femmes rurales ont pu bénéficier du programme 
d’alphabétisation, alors qu’en 2010-2011, seulement 518 femmes s’y sont inscrites. 

 La DEFR contribue, en collaboration avec l’Agence du Partenariat pour le Progrès, à la réalisation du 
programme d’alphabétisation fonctionnelle au profit des femmes rurales. Le contenu de ce 
programme, prévu pour 4 ans, comporte trois axes complémentaires, à savoir l’alphabétisation initiale 
de base (lecture, écriture et calcul), l’alphabétisation par le développement des compétences pratiques 
(connaissances socio-professionnelles, techniques agricoles, …), ainsi que l’alphabétisation par le 
développement des compétences transversales (amélioration des capacités de gestion de l’activité 
agricole, organisation professionnelle, initiation aux PGR, …). 

 Le Département a entrepris un programme d’action dans les zones de R’hamna et de Boujaad au 
profit des femmes à travers la mise en place et l’équipement de deux centres multifonctionnels, la 
promotion des PGR et le développement de marchés pour la commercialisation des produits 
fabriqués par les femmes. Les principales avancées réalisées sont les suivantes : 

 



94 

 

 16 groupements féminins (ONG) ont été créés ou dynamisés par le projet pour bénéficier des 
petits projets générateurs de revenus (PPGR). La quasi-totalité de ces derniers ont déjà 
commencé à produire et à commercialiser leurs produits, avec un revenu moyen mensuel 
allant de 500 à 1000 dirhams par mois pour les femmes bénéficiaires. 

 Au cours du deuxième semestre de 2011 et du premier semestre de 2012, les centres 
multifonctionnels ont abrité 46 activités de formation et de rayonnement au profit des ONG 
locales, 12 sessions de formation pour les cadres des structures territorialisées du 
Département de l’Agriculture et de la société civile, ainsi que 15 journées de formation in situ 
pour les femmes bénéficiaires des PPGR et des ONG encadrantes. 

 Dans le cadre d’une convention de partenariat avec l’ONUSIDA, le Département a également lancé 
un programme de sensibilisation des femmes rurales pour la prévention du VIH/SIDA. Il a été 
procédé à l’organisation et l’animation de 3 ateliers portant sur  l’élaboration du contenu de la 
formation des vulgarisateurs(trices) et de conception de supports audiovisuels au sujet du 
VIH/SIDA, la formation des vulgarisateurs(trices) et des ouvriers(ères) agricoles, ainsi qu’à 
l’élaboration d’un guide de formation. 

2.2.3. Elaboration du budget et analyse des indicateurs de performances  

Le Département de l’Agriculture a bénéficié, au titre de l’année 2012, d’une enveloppe budgétaire 
de 9,46 milliards de dirhams61 en hausse de 18,8% par rapport à l’année 2011. Ce montant se répartit 
entre dépenses de fonctionnement et d’investissement à hauteur de 20,7% et 79,3% respectivement.  

Au titre de l’année 2012, le budget consacré à la vulgarisation agricole dédié à la DEFR et aux 
régions s’est élevé à près de 194 millions de dirhams, contre 73,5 millions de dirhams en 2011. Cette 
évolution reflète l’attention accordée par le PMV au développement du savoir-faire dans les régions dans 
le but d’améliorer la productivité agricole. L’enveloppe budgétaire allouée à l’animation féminine a atteint, 
en 2012, près de 12 millions de dirhams contre 9 millions en 2011, soit un budget additionnel de 3 
millions de dirhams. 

Evolution du montant alloué à l’animation féminine au sein du Département de l’Agriculture 
 (En millions de dirhams) 

 
 

  Source : MEF 

Analyse des indicateurs d’objectifs 

Le Département de l’Agriculture a adhéré à la globalisation des crédits en 2004 en adoptant des 
indicateurs d’objectifs. L’analyse de ces indicateurs permet d’observer une prépondérance des objectifs 
tenant compte de la productivité et de la rentabilité agricole, de la formation et l’aménagement de l’espace 
agricole, ainsi qu’une classification faisant ressortir et permettant de valoriser les spécificités de chaque 
région. 

Le Département a élaboré seulement deux indicateurs d’objectifs tenant compte de la dimension 
genre, notamment l’«Elaboration de plans de développement de Douars (PDD) » pour le développement 
rural dans le Moyen Atlas oriental, et la « Promotion de la femme rurale à travers des actions de 
vulgarisation » dans le cadre de la vulgarisation agricole. Ce dernier représente le seul indicateur relatif à la 
femme rurale au niveau du Département.  

                                                 
61 Hors les dotations des Comptes Spéciaux du Trésor essentiellement le Fonds de Développement Agricole. 
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Ainsi, il serait intéressant de gendériser d’autres indicateurs d’objectifs, ce qui permettrait de 
mieux intégrer les besoins différenciés de la population ciblée par les actions entreprises par le 
Département (voir annexe 3).  

2.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur 

Les femmes rurales sont des parties prenantes dans la production agricole, et ce en tant que 
travailleuses familiales (non rémunérées), exploitantes agricoles travaillant à leur propre compte ou 
travailleuses agricoles rémunérées à temps complet ou  partiel dans de grandes exploitations.  

D’après des estimations de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 
(FAO), les deux tiers de la main-d’œuvre féminine des pays en développement se livrent à des activités 
agricoles62. Cependant, l’accès aux ressources productives et le contrôle sur celles-ci dépendent de 
facteurs socioculturels, politiques et économiques locaux qui se traduisent souvent par des inégalités entre 
les sexes. 

A l’échelle nationale, la part des femmes dans la population rurale s’est établie à 50,6% en 2011. 
La part des femmes analphabètes, en milieu rural, s’est située, en 2010, à est située à 58%.  

En matière d’emploi, le taux d’activité des femmes rurales a atteint en 2011 près de 36,6% contre 
80,5% pour les hommes. Le taux de chômage reste nettement plus élevé chez les hommes à 4,7% en 
comparaison avec le taux relatif aux femmes rurales de l’ordre de 2,1%. Le taux de féminisation de 
l’emploi a atteint le niveau de 33,1%. La répartition de la population rurale en fonction du statut 
professionnel indique que 76,2%63 des femmes rurales actives occupent les fonctions d’aides familiales et 
d’apprentis, tandis que 17,6% d’entres elles occupent le statut d’indépendantes et 5,5% seulement 
travaillent en tant que salariées. De son côté, la répartition par branche montre que 94,1% des femmes 
actives occupées dans le milieu rural interviennent dans les secteurs de l’agriculture, la forêt et la pêche. 

 

33..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddeess  PPêêcchheess  MMaarriittiimmeess 
 

La promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes dans le secteur de la pêche  est non 
seulement une question de justice sociale, mais également indispensable pour améliorer la qualité de vie 
dans les régions côtières et ainsi atteindre une croissance équitable. De ce fait, la prise en compte par le 
Département des pêches de la dimension genre dans ses plans d’actions exige l’adoption d’une approche 
multisectorielle qui traite les problématiques spécifiques du secteur, son rôle social et sa fonction 
productive parallèlement à la réalisation du bien être de l’ensemble des intervenants dans le secteur. 

3.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

3.1.1. Fiche Signalétique 

Le Département des Pêches Maritimes est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre la politique du 
gouvernement en matière des pêches maritimes, de coordonner l'ensemble des activités maritimes et de 
promouvoir l'organisation professionnelle du secteur.  

 A cet effet, ce Département, en relation avec les autres administrations et organismes intéressés, 
élabore la stratégie de développement du secteur de la pêche, de l'exploitation de la zone économique 
exclusive, de la modernisation et du développement de la flotte et des industries de traitement ou de 
transformation des produits de la mer.  

Ces missions ont évolué durant ces dernières années par la prise en compte de tout ce qui peut 
influencer, de manière directe ou indirecte, le développement du secteur des pêches et la population 
concernée par les activités de la pêche.  

 

                                                 
62 Source : Rapport « Femmes rurales dans un monde en évolution : Opportunités et défis », Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat 
des Nations Unies, Division de la Promotion de la Femme., mai 2009. 
63 Activité, emploi et chômage 2011, résultats détaillés. 
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Dans ce cadre, l'Unité Genre et Développement (UGED) a été créée en 1999. Elle a 
principalement pour missions de veiller à l'intégration de l'approche Genre dans les stratégies et plans 
d'actions du Département des Pêches et d’élaborer des programmes et des plans d'actions visant 
l'intégration et la promotion des femmes dans le secteur et veiller à leur réalisation (voir annexe 1).   

3.1.2. Cadre normatif  

Le Département de la Pêche s’est engagé dans de multiples conventions internationales visant la 
protection des droits des marins. 

Conventions internationales ratifiées  

La spécificité des conditions de travail et de vie à bord des navires de pêche a donné lieu à 
l’adoption de plusieurs conventions et recommandations internationales visant en particulier la protection 
et la sécurité des marins pêcheurs.  Ainsi, le Maroc a ratifié des conventions de l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT) et de l’Organisation Maritime Internationale (OMI) touchant directement 
ou indirectement le secteur des pêches maritimes.  

En outre, la politique des pêches contribue à la réalisation des objectifs de la convention 
CEDAW ratifiée par le Maroc et s’inscrit, également, dans le cadre des engagements du Maroc à atteindre 
les objectifs du Millénaire de Développement (OMD).   

Réglementation nationale relative aux droits des marins 

Dans le souci d’harmonisation avec la réglementation internationale, le Maroc dispose d’un 
dispositif réglementaire de défense et de protection des droits des marins basé principalement sur le Code 
de Commerce Maritime (CCM) et la loi n°65-99 relative au Code du travail qui établit les droits 
fondamentaux des travailleurs.   

3.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

3.2.1. Elaboration des politiques et stratégies sectorielles 

Depuis juillet 2009, une stratégie ambitieuse « Plan Halieutis » a été mise en place pour le 
développement du secteur de la pêche. Elle a pour objectif l’exploitation durable des ressources 
halieutiques, l’amélioration des performances des acteurs et le renforcement de la compétitivité des 
entreprises en termes de valorisation, de qualité et de prix. 

Pour assurer la pleine réussite de ladite stratégie, celle-ci intègre comme composante stratégique la 
valorisation de la ressource humaine et ce,  à travers la fixation d’objectifs en faveur des marins pêcheurs 
dont, principalement, l’amélioration des conditions de travail et de vie, le renforcement des compétences 
et l’attractivité des métiers. Pour ce faire, plusieurs actions ont été programmées dont essentiellement  la 
généralisation de la couverture sociale et médicale, le développement des antennes médicales, 
l’alphabétisation, la formation et l’appui aux coopératives de pêche. Parallèlement, d’autres actions de 
développement du secteur sont mises en œuvre, dans le cadre du Plan Halieutis, visant, notamment, la 
gestion rationnelle des ressources halieutiques et l’amélioration de la compétitivité du secteur. 

Etat d’avancement de la mise en œuvre de la nouvelle stratégie Halieutis  

Au terme de deux ans et demi de l’exécution du plan Halieutis, plusieurs projets ont été lancés 
enregistrant un état d’avancement significatif. Parmi ces projets stratégiques, figurent la consolidation de 
la durabilité de la ressource, le renforcement de la compétitivité du secteur de la pêche et le 
développement de l’aquaculture. 

 Consolidation  de la durabilité : Il y a lieu de noter, dans ce cadre, la mise en application des plans 
d’aménagement de la crevette, du merlu et celui des algues marines. De plus, le plan d’aménagement 
des petits pélagiques est en cours de réalisation. De même, le Département a renforcé les mesures de 
contrôle pour lutter contre la pêche non déclarée et non réglementée, à travers la mise en place d’un 
système de positionnement et de suivi continu des navires de pêche par satellite. 
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 Renforcement de la compétitivité : il y a lieu de citer, dans sens, la réalisation du pôle de compétitivité à 
Agadir dont la commercialisation des terrains de la première tranche a été achevée. Par ailleurs, des 
conventions de partenariat ont été conclues avec les professionnels, au niveau de chaque port, dans le 
cadre du projet de généralisation de l’utilisation des contenants normalisés et ce, par l’introduction des 
caisses en plastique. 

 Développement de l’aquaculture : notons à cet égard la création, en février 2011, de l’Agence Nationale 
pour le Développement de l’Aquaculture ayant pour mission l’élaboration de plans d’actions visant le 
développement de l’aquaculture, tout en prenant en compte les orientations contenues dans la 
stratégie halieutis. Cette agence a présenté, en 2012, un plan d’action précis avec des projets dont une 
partie considérable est en cours de mise en œuvre. 

3.2.2. Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et d’autonomisation des femmes   

La majeure partie de la contribution des femmes au secteur de la pêche reste « invisible » et non 
reconnue à sa juste valeur. La femme dans le secteur des pêches s’occupent des activités à terre de la 
filière telles que la transformation de la capture et le ramassage des coquillages et des algues. 

Ces femmes qui exercent une activité dans le secteur de la pêche, tels que le ramassage des algues 
et des moules, sont confrontées à plusieurs problèmes dont l’absence d’équipements et d’installations, ce 
qui rend la tâche pénible et moins rentable. De plus les recettes dégagées de ces activités se limitent pour 
une période courte de l’année et ne permettent pas d’assurer un revenu stable. De même, le monopole 
exercé par les acheteurs de certains produits issus de ces activités constitue un obstacle majeur à 
l’amélioration du revenu dégagé en imposant des prix bas. En outre, ces femmes sont majoritairement 
analphabètes ce qui limite leur accès aux coopératives, au marché, au crédit….  

Conscient de la situation de la femme dans le secteur de la pêche et des bienfaits  que pourrait en 
tirer l’activité en l’intégrant dans le circuit de production, le Département de la Pêche, à travers l’Unité 
Genre, a initié, depuis l’année 2000, dans différents sites tout au long du littoral de multiples projets qui 
ciblent en priorité la catégorie des femmes marins pêcheurs et celle des femmes et filles de marins 
pêcheurs. 

De même, le Département des Pêches en partenariat avec le programme MCA-Maroc ont mis en 
place un projet de mise à niveau de la pêche artisanale qui consacre des actions spécifiques aux femmes 
pour l’amélioration de leurs conditions de vie et de travail et le renforcement de leur rôle économique.   

3.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

Le Budget alloué au Département des Pêches Maritimes s’est élevé au titre le l’année 2012 à 619,57 
millions de dirhams contre 570,1 millions de dirhams en 2011, consacré à hauteur de 51,7%  aux 
investissements et de 48,3% au fonctionnement. 

Concernant les dépenses de fonctionnement, elles sont allouées à hauteur de 55,8% aux dépenses 
du personnel et de 44,2% aux matériels et dépenses. Quant au budget d’investissement, la Direction des 
pêches et de l’aquaculture a bénéficié de 73%  de ce budget dont 58% est alloué  à la protection des 
ressources halieutiques et à la recherche,  la Direction de la formation maritime et de la promotion 
socioprofessionnelle s’accapare 5%, celle des industries de la pêche (1%).  

Au titre de l’année 2012, l’analyse des indicateurs d’objectifs a permis de définir 37 indicateurs pour 
le budget d’investissement64 dont plusieurs sont organisés par région. La typologie de ces indicateurs fait 
état d’une prédominance des indicateurs de moyens (27%) et d’activités (67%). En outre, certains  de ces 
indicateurs sont jugés pertinents pour être gendérisés (voir annexe 3). 

3.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur  

D’après les données diffusées par le Ministère de la Pêche, les profils des femmes exerçant une 
activité en relation avec le secteur de la pêche secteur sont déclinés comme suit :   

 Les femmes pêcheurs qui exploitent directement les ressources halieutiques. Elles sont environ 4.000 
femmes qui pratiquent le ramassage des algues et des coquillages ;  

                                                 
64 Cependant, il n’existe toujours pas d’indicateur pour le budget de fonctionnement. 
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 Les femmes et filles de marins pêcheurs dont le nombre exact est inconnu mais estimé à plus de 
300.000 personnes. Elles représentent la catégorie la plus défavorisée du secteur ;  

 Les ouvrières des industries de transformation des produits de la pêche. Leur nombre est estimé à plus 
de 28 000 femmes ;  

 Les lauréates des établissements de formation maritime et des technologies de transformation des 
produits de la pêche, sous tutelle du Département des Pêches. 

La mise en place des actions pour la promotion de l’égalité des sexes qui soient ancrées  au plan 
d’action du Plan Halieutis s’avère nécessaire. C’est, à travers,  cet ancrage systématique que les femmes 
exerçant des activités liées au secteur de la pêche pourraient  saisir pleinement les opportunités que leur 
offre le secteur.  

Pour ce faire, le volet informationnel devait être consolidé.  En effet, un manque de données sur 
les chiffres de réalisations des projets est à signaler, ce qui entrave tout exercice de suivi et d’évaluation de 
l’impact des projets sur les populations cibles principalement les femmes. Ainsi, la définition de résultats 
et d’indicateurs chiffrés pour l’ensemble des projets de développement du secteur de la pêche s’avère de 
première importance pour permettre une meilleure évaluation des résultats et d’impacts. 

 

44..  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll’’IInndduussttrriiee  eett  dduu  CCoommmmeerrccee  
 

S’inscrivant dans la continuité des chantiers déjà entamés, le Département de l’Industrie et du 
Commerce poursuit sa feuille de route articulée autour  du programme Emergence relatif le secteur de 
l’Industrie et du Programme Rawaj pour le secteur du commerce, offrant ainsi des opportunités 
intéressantes pour l’ensemble des opérateurs du secteur industriel et du commerce, pour construire une 
industrie et un commerce forts et générateurs d'emplois, en l’occurrence l’emploi féminin. 

4.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

4.1.1. Fiche Signalétique  

Le Ministère de l’Industrie, du Commerce et des Nouvelles Technologies (MICNT) est chargé de 
la conception et de la mise en œuvre de la politique gouvernementale dans le domaine de l’industrie, du 
commerce et des nouvelles technologies sous réserve des attributions dévolues à d’autres départements 
ministériels par les lois et règlements en vigueur. 

 Le MICNT65 comprend, outre le secrétariat général et l’inspection générale, neuf directions66. 
Notons que sur les 9 directions, trois femmes occupent le poste de Directrice, de plus le poste de 
Secrétaire général du Ministère est occupé par une femme. A noter également l’absence d’une structure 
dédiée à la dimension genre au sein du Département (voir annexe 1).  

4.1.2. Cadre normatif  

Les actions du Département de l’Industrie et du Commerce sont en parfaite cohérence avec les 
dispositions  de la charte des Nations Unies pour les Droits de l’homme, de la CEDAW, avec les 
conventions de l’Organisation Internationale du Travail et les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement67 . 

Au niveau national, le Maroc a intégré les questions de droits de l’homme et d’égalité entre les 
sexes afférentes aux activités commerciales et industrielles dans son arsenal juridique avec la suppression 
de l’autorisation maritale pour l’exercice du commerce (art. 17 du Code du commerce, 1995) et pour la 
passation d’un contrat de travail (Code des obligations et des contrats, 1996).  

                                                 
65 Désormais, le Ministère de l’Industrie, du Commerce et des Nouvelles Technologies intègre le Département du Commerce Extérieur. 
66 L’organigramme du Ministère est détaillé dans le rapport genre 2012. Le ministère a, par ailleurs sous sa tutelle : l'Agence Marocaine pour le Développement 
des Investissements (AMDI); l’Agence Nationale pour la Promotion de la Petite et Moyenne Entreprise (ANPME) ; l'Office Marocain de la Propriété 
Industrielle et Commerciale (OMPIC) et l'Institut Supérieur de Commerce et d'Administration des Entreprises (ISCAE). 
67 Voir le cadre normatif au niveau de l’annexe 2. 
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En outre, le droit de la propriété et la liberté d’entreprendre, est consacré par l’article 35 de la 
Constitution qui garantit le droit de la propriété et stipule que l’Etat garanti la liberté d’entreprendre et la 
libre concurrence68.  

4.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

4.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

 Pacte National pour l’Emergence Industrielle (PNEI)  
 

Scellé autour d’un partenariat entre l’Etat et le secteur privé et couvrant la période 2009-2015,  le 
Pacte National pour l’Emergence Industrielle (PNEI) vise à construire un secteur industriel fort et à créer 
un cercle vertueux de croissance.  
 

PNEI : des résultats globalement positifs et encourageants… 

Au terme de la troisième année de son lancement, l’état d’avancement des divers chantiers du 
PNEI est satisfaisant, sur les sept métiers mondiaux du Maroc concernés, en l’occurrence l’Offshoring, 
l’automobile, l’aéronautique, l’électronique, l’agroalimentaire, les produits de la mer et le textile, les trois 
premiers secteurs ont enregistré des réalisations significatives. Les principales réalisations : 

Secteur Emploi69 Exportations70 

l’Offshoring Le nombre d’emploi est passé de 5.500 à 46.000 
sur la période 2004-2010, soit une croissance 
annuelle moyenne de 42,5%. 

Les exportations du secteur ont connu  une 
croissance annuelle moyenne de 48% sur la 
même période, atteignant 6,3 milliards de 
dirhams en 2010 et 6 milliards de dirhams en 
2011. 

l’automobile Le nombre d’emploi est de 56300 postes en 
2011 contre 51800 postes en 2010. 

Les exportations se sont élevées à 22 
milliards de DH en 2011 contre 18,3 
milliards de DH en 2010, soit une croissance 
de 21% par rapport à l’année antérieure. 

l’industrie 
aéronautique 

Le secteur compte en 2011 près de 8500 
emplois pour environ 100 entreprises installées 

Réalisation d’un chiffre d’affaires additionnel 
à l’export dépassant 2 milliards de dirhams, 
enregistrant une hausse de 65% entre 2008 
et 2011 

l’électronique Le nombre d’emploi est de 9000 postes en 2010 
contre 7300 postes en 2009 

Réalisation d’un chiffre d’affaires à l’export 
de  6,5 milliards de dirhams sur la période 
2006-2011 

Textile et habillement En relation avec la conjoncture internationale 
perturbée, l’emploi dans le secteur du textile et 
habillement a connu une diminution de l’effectif 
employé de 17% entre 2001 et 2011 après une 
hausse de 44% entre 1990 et 2000. 

En raison de la crise mondiale survenue dès 
2008,  les exportations du textile et 
habillement ont connu une légère hausse 
(+0,6%)  entre 2000 et 2011 

 

 Commerce intérieur  

Le secteur du Commerce et de la Distribution est un levier important de création de la richesse au 
Maroc. Ce secteur emploie environ 1,4 million de personnes, soit 13% de la population active marocaine, 
répartie sur plus de 850.000 points de vente. La valeur ajoutée générée par le secteur du commerce est 
passée de 48,4 milliards de dirhams en 2000 à 70 milliards de dirhams en 2011 (en volume), soit une 
participation à hauteur de 12% du total des valeurs ajoutées. 

Pour répondre efficacement aux enjeux majeurs du secteur, le MICNT en partenariat étroit avec 
les autres Ministères, les Collectivités Locales et les acteurs socio-économiques du Royaume, a adopté en 
2008 la stratégie Rawaj du Commerce et de la Distribution articulée autour de 3 axes stratégiques, 13 
dossiers stratégiques et 50 projets71.  

 

                                                 
68 Voir le cadre normatif au niveau de l’annexe 2. 
69 Plan de développement de l’industrie marocaine, juin 2012 
70 Plan de développement de l’industrie marocaine, juin 2012 
71 Le  Plan Rawaj est largement détaillé au niveau des éditions 2011 et 2012 du Rapport Genre. 
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Plan Rawaj : Quelques résultats … 

Les efforts mis en œuvre depuis 2008 ont permis de concevoir et opérationnaliser un ensemble de 
réformes structurelles et de concrétiser un certain nombre de projets : 

 
Axe de réforme Projets réalisés 

Réforme de l’urbanisme 
commercial 

o Conception d’un nouveau dispositif d’urbanisme commercial articulé autour 
d’une nouvelle gouvernance et de nouveaux outils 

o Finalisation en cours de 2 SRDC72 (Tétouan, Oriental). 

Champions nationaux 
 

o Signature de 16 conventions avec des enseignes marocaines pour les 
accompagner à développer leurs réseaux à travers le financement partiel 
d’expertises ; 

o 9 entreprises actuellement en cours d’accompagnement. 

Master plan Zones d’Activités 
Commerciales (ZAC) 
 

o Elaboration d’un Master Plan pour l’implantation des zones d’activités 
commerciales entrée de gamme au sein de 12 Agglomérations ; 

o Préparation au lancement de 2 projets pilotes à Casablanca et à Oujda . 

Modernisation des petits 
commerces 
 

o Elaboration et mise en œuvre d’une offre d’accompagnement pour la 
modernisation des commerces de proximité : 17 000 points de vente 
modernisés à fin avril 2012 ; 

o Elaboration de catalogues d’équipements et de prix par opérateur ; 
o Evaluation en cours de l’impact auprès des points de vente modernisés. 

Organisation du commerce non 
sédentaire 
 

o Définition d’une stratégie nationale d’organisation du commerce ambulant 
dans le milieu urbain ; 

o Déclinaison de la stratégie en cours au niveau de 2 sites pilote à Kenitra et 
Tétouan. 

Réforme des marchés de gros 
 

o Elaboration d’un schéma national d’orientation des marchés de gros de fruits 
et légumes du Maroc ; 

o Préparation au lancement de 3 projets pilotes à Berkane, Rabat et Meknès à 
travers la réalisation d’une étude de faisabilité de l’implantation des 3 marchés 
de gros. 

Master plan de formation 
 

o Elaboration et annonce d’une offre de formation répondant aux besoins du 
secteur. 

4.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

Il est à rappeler que les stratégies du Département de l’Industrie et du Commerce mise en place 
pour le développement du tissu industriel et la promotion du commerce interne, en l’occurrence le plan 
Emergence et la stratégie Rawaj sont conçues sans l’intégration explicite de la dimension genre. 
Néanmoins, les programmes déclinés par le Département de l’Industrie et du Commerce offrent des 
opportunités intéressantes aux femmes en matière de formation, d’emploi et d’investissement, dont 
notamment le projet «Développement de l’Entreprenariat Féminin ».  

Le Projet «Développement de l’Entreprenariat Féminin Phase II»73  

Le projet de Développement de l’Entreprenariat Féminin II, composante I du Programme 
Intégré et Modulaire pour l’amélioration de la compétitivité de l’industrie phase II (PIM II)74 est en ligne 
avec les priorités nationales en matière de valorisation de la production locale et de développement des 
revenues en faveur des femmes issues du milieu rural et périurbain du Nord du Maroc. Le projet s’est 
étalé sur deux phases : La phase I du projet a duré six ans jusqu’en mai 2007 et la phase II est entamée 
depuis 200875. 

 
Le projet a mis en place trois unités pilotes : 

 trituration d’olives (Chefchaoun),  

 séchage de figues et prunes (Bouadel)  

 et tissage traditionnel (Douar Ait Hamza). 
 

                                                 
72 Schéma Régional de Développement du Commerce.  
73 Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel ONUDI, Rapport d’évaluation – Maroc, Novembre 2011 
74 La phase I et II du PIM sont détaillées au niveau des Rapports Genre 2010,2011 et 2012. 
75 Considérant les résultats du projet encourageants et sur la recommandation de ses représentants au Maroc, la Coopération Espagnole a accepté une 
extension du projet jusqu’à la fin de 2011 (sans incidence budgétaire). 
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La deuxième phase du projet a produit des résultats satisfaisants76 : 
 

 En termes d’organisation et d’impact sur le quotidien des femmes, le projet a permis : 
 

 Une organisation de femmes défavorisées et en partie analphabètes en groupements d’intérêt 
économiques (GIE) ; 

 Un repositionnement des femmes dans leur environnement social; 
 

 En termes d’activités de production : 
 

 Production d’huile d’olive de qualité pour la commercialisation ainsi que la valorisation des fruits 
par le séchage (notamment des figues) ; 

 Introduction de métiers à tisser modernes et plus larges et diversification quant aux produits 
d’artisanat fabriqués ; 

 Exportation (huile et figues séchées) dans le circuit de commerce équitable et au marché national 
grâce à l’accompagnement des femmes (formation marketing, missions de prospection à 
l’étranger, achats d’emballage et d’étiquettes, outils de promotion, participation à des foires) ; 

 Les unités constituent un « modèle » qui a inspiré d’autres intervenants (départements 
ministériels, INDH, Millenium Challenge Corporation). 

Le projet a eu des effets économiques et des effets de développement de solidarité et de cohésion 
entre les femmes jugés considérables. Néanmoins,  les acquis du projet sont encore à renforcer par le 
biais de la garantie de débouchés permanents pour les produits fabriqués.  

Programme de promotion de l’entreprenariat féminin (PEF)  

Dans le cadre des actions entreprises pour le développement de la Très Petite  Entreprise,  
l’ANPME a mis en place le programme «appui à l’entreprenariat féminin» et ce, en étroite collaboration 
avec le projet Taahil Al Moukawalat de la Coopération Allemande (GTZ-TAM). Ce programme vise à 
promouvoir l’entreprenariat au niveau de la population féminine et de renforcer les capacités 
d’intervention des femmes entrepreneures et potentiellement entrepreneures. La collaboration entre 
l’ANPME et la GIZ  a permis de réaliser deux programmes d’assistance à l’entreprenariat féminin :   

Le programme « Entre Elles » : lancé, en octobre 2009, en vertu d'une convention tripartite entre l'ANPME, 
les centres régionaux d'investissement et la coopération technique allemande.  Ce programme a pour but 
de soutenir et d’accompagner les femmes chefs de très petites et petites entreprises en phase de post 
création, à travers des ateliers de formation et de coaching individualisés dans les différents domaines de 
la gestion d’entreprise. Ce  programme a été conçu dans un cadre régional, impliquant dans sa mise en 
œuvre, les réseaux régionaux de modernisation des entreprises dans les quatre régions bénéficiaires à 
savoir : Meknès Tafilalet, Sous Massa- Daraa, Gharb Chrada Beni Hssen et Doukkala –Abda. Le 
programme a bénéficié dans sa globalité à près de 80 femmes entrepreneures en post création. La 
seconde phase du programme est actuellement en  cours, elle bénéficie à 40 autres femmes 
entrepreneures.  

Le programme «Développement de la Force Commerciale des femmes entrepreneures», lancé en 2009 et 
reposant sur  le développement de la force commerciale des femmes micro-entrepreneures. Ce 
programme est décliné en deux actions majeures à savoir : l’alliance des formations en groupe et un 
accompagnement individuel des femmes entrepreneures et ce, dans l’objectif de renforcer leurs 
compétences commerciales. 

4.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

4.2.3.1 Budget dédié au MIC 

L’enveloppe budgétaire allouée au Département de l’Industrie et du Commerce (DIC) au titre de 
l’année 2012 s’élève à 988,674 millions de dirhams. Les dépenses du personnel se sont établies à 144,261 
millions de dirhams, soit 14,6% du total du budget alloué au (DIC).  

S’agissant des dépenses d’investissement, le budget alloué à cette rubrique a atteint 717,425 
millions de dirhams, soit 72,6% du total du budget du DIC. La répartition de ce budget par Direction est 
déclinée comme suit : 

                                                 
76 Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel, Rapport d’évaluation– Maroc, novembre 2011.  

http://www.modernisationentreprise-reseauagadir.ma/index.php?option=com_content&view=article&id=73&catid=3&Itemid=89
http://www.modernisationentreprise-reseauagadir.ma/index.php?option=com_content&view=article&id=74&catid=3&Itemid=89
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Répartition du Budget d'investissement par direction 
2012 

(millions de 
dirhams) 

%* 

Direction de l’Industrie 132,5 18,47 

Direction de la Qualité et de la Surveillance du Marché 7,380 1,03 

Direction des Statistiques et de la Veille 1,750 0,24 

Direction du Commerce et de la Distribution 220 30,67 

Direction des Technologies Avancées de l'Innovation et de la Recherche et du 
Développement 

75,47  10,52 

                  * : La part dans le total du budget d’investissement alloué au DIC                                                                                    Source : MEF 

 La Direction de l’Industrie et celle du Commerce et de la Distribution s’accaparent 49,13% du 
budget d’investissement alloué au DIC et ce, afin de disposer des ressources nécessaires pour la mise en 
œuvre des deux programmes phares du DIC en l’occurrence le Pacte National pour l’Emergence 
Industrielle et le plan  Rawaj. 

A signaler que, le Département d’Industrie et du Commerce a adhéré à la globalisation des crédits 
en 2007. Dans ce sens, l’ensemble des Directions relevant du Département a défini un certain nombre 
d’indicateurs d’objectifs propres à leurs structures.  L’examen des indicateurs d’objectif du budget des 
années 2011 et 2012 révèle le nombre d’indicateurs suivants :  

 2011 2012 

Budget de fonctionnement 55 indicateurs 51 indicateurs 

Budget d’investissement 115 indicateurs77 107 indicateurs78 

 

 En dépit de la baisse du nombre d’indicateurs dédiés au suivi du budget d’investissement, ces 
indicateurs tels qu’ils sont conçus ne donnent aucune appréciation précise sur le degré d'atteinte des 
objectifs escomptés. Ainsi, il est jugé plus judicieux de préciser au préalable l’objectif chiffré à atteindre 
pour chaque action et de ne mentionner sur le rapport que le degré de réalisation de cet objectif. Par 
ailleurs, aucun indicateur utilisé par le département n'a été gendérisé. L’examen exhaustif de ces 
indicateurs a fait ressortir un certain nombre d’indicateurs qui gagneraient d’être gendérisés79.  

4.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur 

Evolution de l’emploi féminin dans l’activité industrielle
80

 

L’emploi dans le secteur industriel a connu en 2010 une progression de 5,1%   surmontant ainsi la 
baisse de 2,5% en 2009, pour totaliser un effectif de l’ordre de 513727  employés dont 482744 emplois 
permanents. 

Cette dynamique est largement portée par l’évolution de l’emploi dans la branche électrique et 
électronique (+11,5%), la branche mécanique et métallurgique (+10,3%) et la branche agro-industrie 
(+7,5%).   Le nombre total des femmes employées permanentes dans les industries de transformation 
s’est établi en 2010 à  213.370, en hausse de 5,9% en glissement annuel  après une baisse de 8,3% en 
2009. 

Par grand secteur, les industries du textile et du cuir qui utilisent le plus grand nombre de main 
d’œuvre industrielle dispose de 125.536 employés femmes permanentes, représentant pas moins de 
70,6% de l’effectif permanent employé dans ce secteur. Les industries agroalimentaires disposent de 
32.703 emplois féminins, ce qui représente 36% de l’emploi total généré par ce secteur. L’emploi total 
permanent dans ce  secteur a progressé de 11,9% par rapport à 2009, avec une hausse significative de 
l’emploi permanent des femmes (+ 14,9%). 

                                                 
77Le total des indicateurs ne comprend pas les indicateurs de suivi de la Direction de l’Economie Numérique analysés dans le cadre du Département des 
Nouvelles Technologies.  
78Le total des indicateurs ne comprend pas les indicateurs de suivi de la Direction de l’Economie Numérique analysés dans le cadre du Département des 
Nouvelles Technologies et les indicateurs du Département du Commerce Extérieur. 
79 Voir Annexe3 
80 Source : L’ensemble des données utilisées proviennent de la dernière enquête annuelle disponible sur les industries de transformation (édition 2010) 
élaborée par le Ministère de l’Industrie, du Commerce et des Nouvelles Technologies. 
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 Les industries électriques et électroniques ont, quant à elles, assuré 52.638 emplois permanents, 
la part des femmes est de 57,8% soit 30.422 emploi féminin permanent. Le nombre d’effectif permanent 
employé dans ces entreprises  a augmenté de 12,7% en 2010, tandis que l’emploi féminin permanent  a 
enregistré un bond de 22,1% en 2010 par rapport à 2009. Les industries chimiques et parachimiques et 
les industries métalliques et mécaniques étaient à l’origine respectivement de 104.576 et 67.039 emplois. 
L’emploi féminin occupe respectivement dans ces deux industries 16,9% et 12,8% du total de l’effectif 
permanent employé. L’emploi féminin a progressé dans les chimiques et parachimiques de 8,6% entre 
2009 et 2010 et de 3,7% dans les  industries métalliques et mécaniques. 

Evolution de l’emploi féminin dans le commerce intérieur 

En 2011, la population féminine active occupée qui exerce dans le commerce s’est élevée à 
112.23881, soit prés de 8,2% de la totalité de la population active occupée dans ce secteur. Par milieu, le 
nombre de femmes qui exercent une activité commerciale dans les villes a atteint 99.664 femmes en 2011 
contre 99.986 en 2010 soit une légère baisse de 0,3%. Quant au nombre de femmes du monde rurale 
travaillant dans le secteur du commerce, il s’est élevé à 12.574 femmes en 2011 contre 15.997 en 2010 
soit un repli de 8,2%.  

 

Entreprenariat féminin  

Le nombre de femmes entrepreneures marocaines possédant ou dirigeant une société est estimé 
autour de 9000 à 10000 entreprises, soit environ 10% du nombre total des entreprises. Les entreprises 
crées et ou gérées par les femmes au Maroc sont essentiellement des PME/PMI couvrant le secteur des 
services (37%), le commerce (31%) et l’industrie (21%) essentiellement le textile. 

  Toutefois, il y a lieu de noter que la dynamique entrepreneuriale reste confrontée à un certains 
nombre de défis. Une étude réalisée sur un échantillon représentatif de 300 entreprises créées et \ou 
dirigées par des femmes au Maroc82, montre que 80% des femmes chefs d’entreprises interrogées 
estiment avoir rencontré des contraintes spécifiques au moment de la création de leur propre entreprise. 
La contrainte administrative et foncière représente un des handicaps majeurs selon 25% des enquêtées. 
Le facteur culturel et social est également important puisqu’il a été cité par le quart des enquêtées. 

Les contraintes de création et gestion des entreprises féminines83 

 

 

 

                                                 
81 Source : Rapport détaillé emploi, 2011 
82Mohamed Boussetta, «Entrepreneuriat Féminin au Maroc : Environnement et Contribution au Développement Economique et Social »  Research Report 
No. 10/11,  Investment Climate and Business Environment Research Fund  (ICBE-RF),  Juillet 2011. 
http://www.trustafrica.org/documents/research_findings/Boussetta.pdf 
83Mohamed Boussetta, «Entrepreneuriat Féminin au Maroc : Environnement et Contribution au Développement Economique et Social »  Research Report 
No. 10/11,  Investment Climate and Business Environment Research Fund (ICBE-RF),  Juillet 2011. 
http://www.trustafrica.org/documents/research_findings/Boussetta.pdf 
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55..  DDoommaaiinnee  ddeess  NNoouuvveelllleess  TTeecchhnnoollooggiieess  
 

Les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) modifient 
l’économie mondiale et créent de nouveaux réseaux qui traversent les continents et les cultures. 
Cependant, il existe des disparités dans l’accès aux NTIC et dans leur maîtrise. En effet, la capacité des 
femmes à tirer pleinement profit des NTIC dépend de politiques incitatives adoptées, d’un 
environnement national propice à l’extension des infrastructures, ainsi que de l’élévation de leur niveau 
d’éducation.  

5.1. Présentation du domaine des nouvelles technologies de l’information et du cadre 
normatif 

 

5.1.1. Fiche signalétique 
 

La Direction de l’Economie Numérique qui relève du Ministère de l’Industrie, du Commerce et 
des Nouvelles Technologies est l’entité institutionnelle qui a à sa charge le suivi de la mise en œuvre de la 
stratégie du Gouvernement en matière de Poste, de Télécommunications et de Technologies de 
l’Information. De même, elle est investie de la mission publique gouvernementale de tutelle sur les 
Etablissements qui opèrent dans le secteur. Elle assure, également, la représentation du Maroc auprès des 
instances internationales spécialisées et veille à l’application des accords et conventions internationaux 
conclus par les opérateurs publics et privés et ratifiés par le Maroc. 

La Direction de l’Economie Numérique emploie 37 personnes dont 19 femmes et 18 hommes, 
soit respectivement 51% et 49% de l’effectif total. La part des femmes dans les postes de responsabilités 
est de 8% (voir annexe 1). 

5.1.2. Cadre normatif 
 

Le secteur des nouvelles technologies de l’information et de la Communication a été pris en 
considération explicitement dans l’article 71 de la nouvelle Constitution nationale. Par ailleurs , le Maroc a 
adhéré et ratifié des déclarations et conventions internationales, notamment, la déclaration universelle des 
droits de l’homme, la Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’égard des 
Femmes (CEDAW), le SMSI et les OMD en vue d’édifier une société de l’information à dimension 
humaine. 

En outre, le Maroc a adopté la loi n°55-01 qui garanti, à travers le service universel, l’accès des 
populations à l’internet et aux services téléphoniques de base.  

 
 

5.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

 

Le Maroc œuvre à la réduction de la fracture numérique pour assurer l’utilisation équitable des TI 
par les différentes catégories sociales et dans les différentes régions du Maroc. A cet égard, le Maroc a 
mis en place des politiques et des stratégies sectorielles à même de réduire la fracture numérique que 
connait le pays. 
 

 

5.2.1. L’élaboration des politiques et des stratégies sectorielles 
 

Le Maroc dispose, dès octobre 2009, d’une stratégie nationale pour la société de l’information et 
de l’économie numérique 2009-2013 baptisée « Maroc numéric 2013 ». Cette stratégie repose sur la mise 
en œuvre de quatre priorités stratégiques à savoir : la  transformation sociale, la productivité des PME, les 
services publics orientés usagers (e-gov), ainsi que les industries des Technologies d’Information (TI). 

 L’axe stratégique portant sur la transformation sociale vise l’élargissement de l’usage des TIC 
dans l’enseignement public à travers les programmes Génie et Injaz.  

 Programme GENIE : Ce programme qui figure au cœur du plan d’urgence dédié au système 
éducatif vise l’équipement de 9.260 établissements scolaires en salles multimédia. En 2011, ce 
programme a permis d’accroitre le nombre des établissements scolaires connectés à l’Internet haut 
débit pour atteindre 5.141 établissements contre seulement 2.000 en 2008. De plus, près d’une 
centaine de centres régionaux de formation ont été mis à niveau pour s’équiper de ressources 
multimédias connectées à Internet.  
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 Programme Injaz 3 : Le programme Injaz qui vient d’entamer sa 3ème phase a permis durant les 
deux premières éditions du programme (les années universitaires 2009-2010 et 2010-2011) à 26.260 
étudiants dont 2.120 doctorants, de s’équiper d’un accès à l’Internet haut débit pour une durée d’une 
année et /ou d’un ordinateur portable subventionné à hauteur de 85%. Initialement destiné aux 
étudiants ingénieurs, le programme Injaz a été élargi à partir de la rentrée scolaire 2011-2012 à 
l’ensemble des étudiants du deuxième cycle de l’enseignement supérieur. Il y a lieu de noter dans ce 
sens que la troisième phase ambitionne d’équiper 46.000 étudiants avec un objectif d’arriver à 
120.000 à l’horizon 2013. 

 

Quant à l’axe relatif au renforcement de la productivité des PME à travers  l’amélioration de 
l’informatisation de ces entités, trois programmes ont été mis en place dans ce cadre. Il s’agit des 
programmes Moussanada TI,  Infitah et le projet TI- TPE Rawaj. 
 

 Programme Moussanada TI : Ce programme a été déployé en partenariat avec l’Agence Nationale 
pour la Promotion de la Petite et Moyenne Entreprise. Il a pour objectifs de doter les entreprises de 
solutions informatiques répondant à leurs besoins fonctionnels et métier, leur permettant de disposer 
d’un véritable outil au service de l’amélioration de leur productivité. L’offre Moussanada TI consiste 
en la prise en charge par l’ANPME du coût de l’assistance à la maîtrise d’ouvrage et de l’acquisition 
de licences et leur intégration à hauteur de 60% du coût global de la prestation dans une limite de 
400.000 dirhams par entreprise ;  
 

 Programme Infitah : La finalité principale d’Infitah étant d’octroyer 10 mille permis numériques 
aux Très Petites Entreprises à l'horizon 2013, dans le but d’améliorer leur productivité et d’assurer le 
développement de leurs activités grâce à l'apport des TI. Le programme a permis l’octroi de 2.260 
permis numériques et 360 packs de technologies de l’information (TI). Le second programme 
concerne le projet TI-TPE Rawaj et fait partie du plan Maroc numéric 2013. Il consiste à 
l’informatisation de 1.000 TPE de commerce de proximité en subventionnant l’acquisition de 
solutions informatiques pour faciliter l’échange et la transparence (Caisses tactiles intégrées ou PC, 
logiciels de gestion (stock, carnet clients),…). L’Etat subventionne près de 75% de la solution.    

En vue de rapprocher l'administration des besoins de l'usager en termes d'efficacité, de qualité et 
de transparence, le programme d'e-gouvernement a été mis en place. 

 Programme e-gov : Le programme ambitionne de passer de 16 à 89 services en ligne d’ici 2013. 
Actuellement, près d’une trentaine de services sont en ligne et 24 sont en cours de finalisation. Ces 
services sont déclinés en trois catégories en l’occurrence les services octroyés aux citoyens, aux 
entreprises et aux administrations.  

 

5.2.2. La prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes 
 

Dans la mesure où les économies à l’échelle mondiale sont de plus en plus soumises aux progrès 
de l’information, la question de l’accès des femmes aux TIC et de leur utilisation prend de l’importance. Il 
est alors question, à l’échelle nationale, de s’interroger de l’existence de disparités entre les sexes quant à 
l’accès et à l’utilisation des NTIC. Partant du constat que les femmes sont confrontées à des défis qui 
relèvent de la vie sociale et culturelle ainsi qu’à des obstacles qui limitent ou interdisent leur utilisation des 
TIC, il s’avère alors nécessaire d’intégrer la dimension genre dans les programme et les stratégies mis en 
place pour la consolidation de la société de l’information au Maroc. 

Pour ce faire, il est jugé opportun que la dimension genre soit intégrée au niveau des programmes 
découlant du programme Maroc Numéric et ce, en prenant en considération les besoins différenciées des 
populations cibles (étudiant (es), entreprises gérées par les femmes, les citoyennes en rapport avec la 
facilitation de l’utilisation des applications pour l’accès aux services électroniques etc). De même, il est 
primordial de procéder à une désagrégation par sexe des bénéficiaires des programmes précités, ce qui 
permettrait de concevoir un système d’information en mesure de fournir un état des lieux de l’accès des 
femmes aux TIC et de produire des indicateurs de suivi et d’évaluation.    
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5.2.3. L’élaboration des budgets et déclinaison des indicateurs de performance 

La Direction de l’Economie Numérique a bénéficié, au titre de l’année 2012, d’un budget de 42,4 
millions de dirhams dont 5,4 millions de dirhams a été consacré au dépenses de fonctionnement. Pour ce 
qui est du budget d’investissement, il a avoisiné 37 millions de dirhams, en progression de 40,7% en 
glissement annuel. Ce budget est réparti entre les projets de généralisation des technologies de 
l'information englobant, entre autres, les programmes e-Gov (24,3%), la gouvernance et pilotage de la 
stratégie TIC (32,4%), et la confiance numérique (32,4%).  

A ces crédits s’ajoutent les ressources affectées au compte d’affectation spéciale « Fonds de 
Service Universel des Télécommunications » (FSUT) dont le budget est alloué aux dépenses afférentes 
aux charges et missions du service universel de télécommunications. 

Recettes du Fonds (En millions de dirhams) 

Fonds de service universel 
de télécommunications 

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

491,94 
 

645,6 935,2  
 

997 872 913,61 1.039,47 

                                                                                                                                             Source : MEF 

En 2011, les ressources réalisées par le FSUT s’élèvent à 1,04 milliard de dirhams contre 913,61  
millions de dirhams en 2010 et 872 millions de dirhams en 2009. 

Quant aux dépenses retracées par ce fonds, elles sont constituées des dépenses afférentes aux 
charges et missions du service universel de télécommunications notamment la réalisation du programme 
portant sur la généralisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) 
dans les établissements scolaires baptisé « GENIE ». La programmation budgétaire pour la période 2009-
2013, portant sur la politique du déploiement des  équipements, l’amélioration des modules de formation 
et la conduite du changement, nécessiterait un budget de 1,716 milliard de dirhams dont 700 millions de 
dirhams au titre de la contribution du FSUT.  

En matière d’analyse des indicateurs d’objectifs, la Direction de l’Economie Numérique a élaboré 
sept indicateurs d’objectifs relatifs au budget d’investissement à travers lesquels elle évalue l’atteinte des 
objectifs qu’elle s’est assignés.  Il convient de constater que la totalité des indicateurs d’objectifs élaborés 
par la Direction de l’économie numérique sont des indicateurs de moyens. Dans ce cadre, ces indicateurs 
ne semblent pas suffisamment pertinents pour évaluer les actions entreprises en vue de développer 
l’usage des TIC.  

Par rapport à l’intégration de la dimension genre, il convient également de signaler que la totalité 
des indicateurs élaborés par le Département n’intègre pas la dimension genre qui permettrait d’apprécier 
les efforts déployés en matière de promotion de l’accès de la femme aux technologies de l’information et 
de l’égalité genre dans le processus de programmation budgétaire. Pour les rendre sensibles au genre, les 
indicateurs élaborés par la Direction de l’économie numérique en pertinence en spécifiant le milieu où est 
réalisé le projet (urbain /rural), la population concernée (entreprise, ménages, ..), et la catégorie sociale 
(ménage à faible, ou moyen revenu). 

A cet égard, de nouveaux indicateurs sensibles au genre méritent d’être développés de manière 
régulière (fréquence annuelle) notamment le taux d’accès des femmes aux services de la téléphonie mobile, 
le taux d’accès des femmes aux services de la téléphonie fixe, le taux d’accès des femmes aux services de 
l’internet, la désagrégation par sexe des bénéficiaires des programmes découlant du programme Maroc 
Numéric (Genie, Injaz, Moussanada TI, Infitah..etc).  

5.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur 

Le secteur des TIC au Maroc a connu un développement à deux vitesses. D’un côté, la téléphonie 

mobile a connu une croissance importante avec un fort taux de pénétration de 115,07% à fin juin 2012 

et un taux d’équipement des individus âgés de 12 à 65 de 87% en 2011.  
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La répartition par sexe des utilisateurs de la téléphonie mobile indique que les hommes sont plus 
nombreux à s’en servir (52%) par rapport aux femmes (48%). Environ 66% de ces utilisateurs se situent 
dans la tranche d’âge 18-34 ans, dont 91,4% sont alphabétisés (au moins de niveau scolaire primaire84). 

D’un autre côté, le secteur de la téléphonie fixe a connu une faible croissance avec un taux de 

pénétration ne dépassant pas 10,59 % en juin 2012 en milieu urbain et un taux d’équipement des foyers 

de 35% en 2011. Ce taux, en 2007, était de 1,2% en milieu rural85.  

Quant à l’Internet, son rythme de développement est assez rapide puisque le Maroc compte 3,76 
millions d’abonnés à Internet en juin 2012 contre 526.080 en décembre 2007 portant le taux de 
pénétration dans la population de 11,56%. La progression constante de la diffusion d’Internet n’empêche 
pas à un certain nombre d’inégalités de perdurer : la disparité entre zone rurale et zone urbaine reste forte 
(31 points de différence).  

La connexion  mensuelle s’est avérée stable entre  2010  et 2011, alors que l'usage quotidien 
augmente. En moyenne, 61% des marocains équipés d’internet à domicile se sont connectés tous les 
jours en 2011. Cette évolution s'explique, en partie, par un équipement à domicile plus important et des 
tarifs plus abordables. L’âge et le milieu de résidence continuent à influencer grandement les pratiques de 
connexion. En effet, le taux d’équipement en micro-ordinateur à domicile a atteint, en 2011, 39% (soit 5 
points de plus qu’en 2010). Bien que l'équipement tende à se démocratiser, les zones urbaines sont 
toujours beaucoup plus équipées que les zones rurales, avec un différentiel de 39 points.  

 

66..  DDééppaarrtteemmeenntt  dduu  CCoommmmeerrccee  EExxttéérriieeuurr  
 

Les échanges commerciaux constituent une source importante de croissance permettant aux 
femmes de générer des sources de revenus et d’accès aux biens.  

Afin de mieux appréhender les relations entre genre et commerce dans le contexte global actuel, 
les accords et les politiques commerciaux doivent évoluer dans le sens de la promotion de l’accès des 
femmes aux ressources, à l’emploi et à la prise de décision dans le domaine commercial. 

6.1. Présentation du Département  

6.1.1. Fiche Signalétique 

En coordination avec les départements ministériels concernés, le Département du commerce 
extérieur élabore les projets de textes législatifs et réglementaires relatifs au commerce extérieur, 
coordonne la mise en œuvre de la politique du gouvernement dans le domaine de la protection 
économique de la production nationale, participe à la préparation et la conduite des négociations 
économiques et commerciales internationales et s’assure que les normes obligatoires et les autres mesures 
techniques appliquées aux échanges extérieurs ne s’opposent pas aux règles et aux disciplines convenues 
à l’échelon international.  

Le Département de Commerce Extérieur dispose de 246 fonctionnaires dont 47% sont des 
femmes (voir annexe 1). 

6.1.2. Cadre normatif  

Le Maroc promeut les droits humains à travers la ratification de certains mécanismes 
internationaux et conventions universelles dont, essentiellement, les Objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD) particulièrement la cible 15 incitant à la poursuite de la mise en place d’un 
système commercial et financier multilatéral ouvert, fondé sur des règles prévisibles et non 
discriminatoires. la Convention pour l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes (CEDAW) ainsi que le plan d’action de Bejing insistant sur le fait que les politiques nationales 
relatives aux accords commerciaux internationaux et régionaux n’aient pas d’incidences négatives sur les 
activités économiques traditionnelles et nouvelles des femmes. 

                                                 
84 Enquête sur la qualité de service et la tarification du téléphone mobile au Maroc (ANRT/Leger Marketing) en 2006. 
85 Enquête du HCP sur les revenus et dépenses des ménages en 2007. 
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6.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

La prise en compte de la dimension genre dans les politiques commerciales a pris, très 
récemment, une attention accrue auprès des décideurs publics, des organisations internationales et de la 
société civile. Cette appropriation de la question du commerce en lien avec l’égalité de genre tient au fait 
que le commerce peut avoir des effets positifs sur l’emploi, l’autonomisation et le bien-être. Cependant, il 
peut aussi affecter les conditions de vie des femmes pauvres et celles qui n’accèdent pas aux sources de 
financement et la propriété. 

6.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

Le programme stratégique du Département du Commerce Extérieur a pour objectifs d’améliorer 
les équilibres des comptes extérieurs du pays et de contribuer au renforcement de la production nationale 
et de la compétitivité de l’offre exportable.  

De ce fait, le Département du Commerce Extérieur a conçu sa stratégie de développement et de 
promotion des exportations « Maroc Export Plus » et ce, à travers l’élaboration de mécanismes en 
cohérence avec les plans sectoriels mis en place et tout particulièrement le Plan Emergence et le Plan 
Maroc Vert.  

En outre, le Département du Commerce Extérieur, la CGEM et le Centre Marocain de 
Promotion des Exportations (Maroc Export) ont mis en place le programme « Audit à l’export » qui cible 
1.000 nouvelles entreprises à l’horizon 2015. Ce programme vise à renforcer la présence des entreprises 
sur les marchés à l’export en les aidants à dynamiser leurs exportations à travers le renforcement de leurs 
structures et l’amélioration de leurs potentialités, l’identification de nouveaux marchés, l’adaptation des 
produits par rapport aux normes internationales. 

Le Département du commerce extérieur a, également, lancé un programme d’appui aux 
Consortiums d’Exportation dont l’objectif est la création et l’accompagnement de 55 consortiums à 
l’horizon de 2015. Pour rappel, le Projet Consortiums d’exportation a été initié par le Département du 
Commerce Extérieur, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour le Développement 
Industriel (ONUDI) et le Gouvernement Italien. Jusqu’à présent, 21 consortiums sont juridiquement 
constitués et 13 est en cours de constitution. 

D’autres conventions ont été signées, notamment, le programme de soutien à la certification des 
Petits et Moyens Producteurs agricoles. Il s’agit d’un programme visant la promotion de biens à majorité 
produits par les femmes, tels que les produits biologiques, les produits conventionnels de niche, les 
produits de terroirs, les produits de l’économie solidaire et du commerce équitable.  

6.2.2. La prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes  

Les programmes mis en place par le Département du Commerce Extérieur n’intègrent pas 
explicitement la dimension genre même si ce secteur recèle d’opportunités au service de la promotion de 
l’égalité des femmes. Il y a lieu de noter dans ce sens que la prise en considération de la dimension genre 
dans ce domaine devrait éviter l’accentuation des inégalités générées par les évolutions du commerce 
mondial surtout dans un contexte de crise. 

Ainsi, afin d’intégrer la dimension genre dans les actions du Département, il est jugé opportun de 
repenser la stratégie du Département de telle manière à apporter les réponses aux interrogations 
suivantes : le commerce aide-t-il ou fait-il obstacle à l'égalité des sexes ? Quels sont les points d'entrée et 
stratégies disponibles pour rendre les politiques et les pratiques commerciales plus équitables en termes 
de genre ? Il est, alors, suggéré que la politique commerciale conçue et appliquée, soit en ligne avec les 
objectifs de l’équité et de l’égalité des sexes et de la réduction de la pauvreté.  

Compte tenu de ces éléments, le Département du Commerce Extérieur devrait prêter une 
attention particulière, lorsqu’il s’agit du démantèlement tarifaire, des impacts immédiats sur les petites 
industries locales qui emploient en grande partie des femmes tels que les produits de la pêche, le textile, 
l’agro-alimentaire.  
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De même, lors des négociations des accords commerciaux et de libre-échange, les acteurs du 
Département du commerce extérieur devraient prévoir des procédures d’examen garantissant le respect 
des principes des droits égaux et des intérêts commerciaux des femmes de façon égale avec les hommes. 
En termes de représentativité, et afin de s’aligner aux normes de la CEDAW, notamment les dispositions 
de l’article 8 qui préconisent que les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que les 
femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes et sans aucune discrimination, aient la possibilité 
de représenter leur gouvernement à l’échelon international et de participer aux travaux des organisations 
internationales , le Département du Commerce Extérieur gagnerait à encourager la participation des 
femmes aux différentes missions effectuées à l’étranger (travaux de l’OMC, négociations des accords de 
libre-échange, salons spécialisés, missions économiques et commerciales, foires multisectorielles,…). 

De ce fait, le Département du Commerce Extérieur gagnerait à concevoir un système 
d’information en mesure de suivre et évaluer les effets des accords et des politiques commerciales sur les 
femmes et leurs droits et ce, à travers la collecte, l’analyse et la diffusion de données ventilées par sexe sur 
les salaires et l’emploi. 

6.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

Le budget global alloué au Département du Commerce Extérieur, au titre de l’année 2012, s’élève 
à 261,4 millions de dirhams. Le budget de fonctionnement s’élève à 45,4 millions de dirhams dont 
32,1millions de dirhams pour les dépenses de personnel et 13,24 millions de dirhams consacrés au  
matériel et dépenses diverses. Le budget d’investissement se situe autour de 216 millions de dirhams. La 
Direction de la Politique des Echanges Commerciaux s’est adjugée, au titre de l’année 2012, un budget 
d’investissement de l’ordre de 202,3 millions de dirhams dont 169,5 millions de dirhams destinés au 
Centre Marocain de Promotion des Exportations. La Direction des Relations Commerciales 
Internationales a bénéficié d’un budget d’investissement de 1,15 million de dirhams dont 1 million de 
dirhams destiné au financement des études.  

Ayant adhéré en août 2009 à la globalisation des crédits, le Département du Commerce 
Extérieur86 a élaboré, au titre de l’année 2012, près de 45 indicateurs relatifs au budget d’investissent du 
Département. L’examen de ces indicateurs fait état de la dominance des indicateurs de moyen ainsi que 
l’absence d’indicateurs sensibles au genre. Toutefois, il existe des indicateurs jugés pertinents à gendériser 
(voir annexe 3). 

 

77..  MMiinniissttèèrree  dduu  TToouurriissmmee  
 

Le secteur du tourisme joue un rôle important dans l’économie marocaine. Cette importance 
découle de sa contribution aux grandeurs macro-économiques. En effet, au titre de l’année 2011, le 
tourisme a participé à hauteur de 7,7% au PIB, et il emploie directement près de 470 mille personnes. De 
ce fait, d’énormes efforts ont été engagés, pendant plus d’une décennie par les pouvoirs publics, pour 
promouvoir et développer le tourisme marocain.  

Dans le souci d’assurer une croissance du secteur dont bénéficiera l’ensemble des composantes de 
la population, il est jugé opportun d’intégrer l’égalité des sexes dans les politiques et stratégies visant la 
promotion et le développement du tourisme au Maroc, à travers le renforcement de la protection 
juridique des employées du tourisme, l’octroie aux femmes de formations de plus haut niveau et par le 
soutien et la promotion de l’accès des femmes aux postes à hautes responsabilités dans le tourisme. 

 

7.1. Présentation du Département et du cadre normatif 
 

7.1.1. Fiche Signalétique 

Le Ministère du Tourisme (MT) a pour missions d’élaborer et de mettre en œuvre et d’évaluer la 
stratégie du développement touristique; de mener les études et enquêtes nécessaires au développement du 
tourisme aussi bien au niveau national que régional ; d’élaborer les projets de lois et les textes 
d’organisation relatifs aux activités touristiques et veiller à leur application et d’encadrer et d’assurer 
l’appui aux professions et aux activités touristiques. 

                                                 
86 Le Département du commerce extérieur ne dispose pas encore d’un cadre des dépenses à moyen terme (CDMT). 

 

http://www.asmex.org/asmex/Rubriques.jsp?THM=9&MOD=46&RUB=166
http://www.asmex.org/asmex/Rubriques.jsp?THM=9&MOD=46&RUB=167
http://www.asmex.org/asmex/Rubriques.jsp?THM=9&MOD=46&RUB=168
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Pour concrétiser ses missions, le Ministère du Tourisme dispose de 1.484 cadres et agents, dont 
644 femmes, soit 43% de l’effectif global du Ministère. Les femmes constituent 47% de l’effectif de 
l’Administration centrale, 37% de l’effectif des délégations et 43% de l’effectif des établissements de 
formation (voir annexe1). 

7.1.2. Cadre normatif 
  

La stratégie de développement du secteur du tourisme représente un acquis pour le Maroc en vue 
de se mettre aux normes des Instruments Internationaux du respect des Droits de l’Homme dont 
essentiellement  la DUDH, le PADESC,  la CEDAW et les OMD (voir annexe2).  
 

7.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

7.2.1. L’élaboration des politiques et des stratégies sectorielles  

La stratégie adoptée pour le développement et la promotion  de la destination Maroc baptisée  
«Vision 2020» a pour objectifs de doubler les arrivées touristiques, en triplant notamment le nombre des 
voyageurs internationaux afin d’atteindre près de 18 millions de touristes, ce qui positionnerait le Maroc 
parmi les 20 premières destinations touristiques mondiales. Ainsi, la mise en œuvre de la stratégie 
permettrait aux flux touristiques de progresser en moyenne de 7,2% par an. Pour répondre à cette 
demande supplémentaire, la vision 2020 entend créer 200.000 nouveaux lits, portant la capacité globale à 
près de 374.180 lits, soit un taux de croissance annuel moyen de 7,9% qui est en ligne avec la croissance 
attendue des arrivées touristiques (7,2%).   
 

Par ailleurs, la vision 2020 s’est fixée comme objectif de générer 140 milliards de dirhams de 
recettes, ce qui correspond à un taux de croissance annuel moyen de 9,6%. Pour  ce faire, elle a été 
déclinée en 3 axes majeurs : 
 

 Une politique d’aménagement territorial de l’offre touristique, garante de la diffusion des bénéfices du 
tourisme et du développement socio-économique à toutes nos régions ; 
 

 Une nouvelle structure de gouvernance, à même d’apporter la dynamique et le leadership nécessaires ; 
 

 Une démarche intégrée de développement durable, respectueuse de l’environnement et l’authenticité 
socioculturelle du Maroc. 
 

7.2.2. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

Conclusions du « Rapport mondial 2010 sur les femmes et le tourisme » 
 

Le Rapport mondial 2010 sur les Femmes et le Tourisme, présenté par l’Organisation Mondiale du Tourisme et 
l’ONU-Femmes (mars 2011) a dressé l’état des lieux de l’égalité de genre et l’autonomisation de la femme dans le 
secteur du tourisme. Les principales conclusions dégagées de ce rapport ont les suivantes : 
 

 Le tourisme est l’un des principaux moteurs de richesse et d’emploi, il offre aux femmes un vaste éventail 
d’activités rémunératrices, notamment, dans les régions en développement. Il joue, ainsi, un rôle déterminant 
au regard de l’autonomisation des femmes dans les sphères politiques, sociales et économiques ; 
 

 Les femmes ont près de deux fois plus de chances de créer leur propre entreprise dans le tourisme que dans 
d’autres secteurs, et d’assurer ainsi leur indépendance financière. Elles peuvent briguer des postes à hautes 
responsabilités, comme en témoigne le fait qu’un ministre du Tourisme sur cinq dans le monde est une 
femme ; 

 

 Les femmes occupent souvent des emplois faiblement qualifiés, mal payés et précaires. D’où la nécessité de 
consentir de nouveaux efforts pour réduire les disparités entre les femmes et les hommes effectuant le même 
travail, en leur garantissant un même salaire, en veillant davantage à la qualité de l’emploi et en mettant un 
terme à toutes les formes de discrimination ;  

 

 Le rapport met en exergue l’importance de la promotion des politiques plus sensibles à la dimension de genre 
et de l’intégration de l’égalité des sexes dans les décisions des entreprises, en renforçant la protection 
juridique des employées du tourisme, en offrant des formations de plus haut niveau et en soutenant les 
femmes qui occupent des postes à hautes responsabilités dans le tourisme.  

 

Source : Rapport Mondial 2010 sur les femmes et le tourisme, Organisation Mondiale du Tourisme, ONU Femmes, mars 2011. 
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La stratégie sectorielle du tourisme a pris en compte la question de l’égalité entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes et ce, à travers la mise en place de nombreux programmes et conventions 
visant entre autres le développement du tourisme rural, ce qui permet de développer les conditions de vie 
des populations locales, notamment, les conditions de la femme via la création d'activités génératrices de 
revenus. Les tourismes de montagne et de désert permettent également de créer de nouveaux postes 
d’emplois et par conséquent, limitent l’émigration touchant essentiellement les jeunes. 

D’autres programmes touristiques sont également mis en place avec une vision écologique pour 
valoriser et préserver les ressources naturelles et rurales et veiller au respect de l’authenticité 
socioculturelle des communautés d’accueil.  

7.2.3. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performance 

Au titre de l’année 2012, le Ministère du Tourisme a bénéficié d’une enveloppe budgétaire globale 
qui a atteint  616,97 millions de dirhams dont 221,65 millions de dirhams (35,9%) a été allouée au budget 
d’investissement et 395,32 millions de dirhams (64,1%) au le budget de fonctionnement.  

Le Ministère du Tourisme a adhéré en juillet 2007 à la globalisation des crédits et il procède 
annuellement à l’actualisation et à l’élaboration du Cadre de Dépense à Moyen Terme. Le CDMT (2011-
2013) du Ministère est décliné en quatre domaines et douze programmes structurés comme suit :  

Intitulé du Programme 
2012 

(en millions de dirhams) 

Domaine : Administration Générale - 

1 : Système de veille et pilotage stratégique de la formation  
2: Soutien des missions 
3: Mise à niveau informatique et technologique 
4: Développement des capacités des ressources humaines 

- 
- 
- 
- 

Domaine : SEGMA (Formation  
1: Positionnement de l’ISIT de Tanger 
2: Mise à niveau des SEGMA 

3 
11,9 

Domaine : Appui et encadrement de la profession   

1: Appui et encadrement des professions et activités touristiques  
2: Développement des professions et activités touristiques  
3: Tourisme durable  

15,5 
-- 

1,3 

Domaine : Pilotage stratégique   

1: Etudes stratégiques 
2: Etudes d’impact macro-économique et statistiques 
3: Co-pilotage et appui à l’observatoire du tourisme 

9 
11 
1,1 

 

Analyse genre des indicateurs de performance du département du tourisme 

Le Département du Tourisme a élaboré un ensemble d’indicateurs d’objectifs relatifs à son 
budget d’investissement (une quarantaine d’indicateurs au titre de l’année 2012). Ces indicateurs sont 
agencés par structure et par programme. Toutefois, il y a lieu de noter que la majorité de ces indicateurs 
sont des indicateurs de moyens et n’intègrent pas la dimension genre, ce qui ne permet pas de retracer 
l’impact genre des différents programmes et actions entreprises par le Ministère.  

L’amélioration et le développement d’indicateurs sensibles au genre pour le suivi du budget 
d’investissement du Ministère nécessite une intégration explicite de la dimension genre (voir annexe 3) 
dans les programmes mis en place en l’occurrence les programmes d’appui et d’encadrement des 
professions et des activités touristiques, de développement des professions et des activités touristiques 
ainsi que du tourisme durable. L’intégration de la dimension genre dans ces programmes devrait être 
reflétée en termes de la présence des femmes dans les emplois créées par l’industrie touristique, du 
nombre des unités touristiques gérées par les femmes, du nombre des lauréates  des écoles du Tourisme, 
du nombre des bénéficiaires des formations et des stages ainsi que de la participation des femmes dans 
les instances décisionnelles relatives à l’activité touristique. 

Pour ce faire, il est indispensable que l’Observatoire du tourisme procède à la production de 
données sensibles au genre via les enquêtes et les analyses effectuées. 
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7.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur  

Parmi les principaux indicateurs de résultats relatifs au département et au secteur du tourisme, il 
y’a lieu de citer les indicateurs relatifs au nombre de lauréats des établissements de formation touristique 
et hôtelière, l’évolution des emplois créés dans le secteur du tourisme (indicateur à désagréger par sexe et 
par nature de produit touristique), les arrivées, les nuitées et les recettes touristiques. 

Evolution du nombre des touristes durant la période 2001-2011 
(En millions de touristes) 

 
                                                                                                                                                               Source : Département du Tourisme 

En ce qui concerne les arrivées touristiques, elles sont passées de 9,3 millions de touristes en 2010 
à 9,34 millions de touristes en 2011, soit une augmentation de 1%. A fin juin 2012, ces arrivées se sont 
établies à 4,134 millions de touristes en baisse de 1,6% en glissement annuel.   

 

Quant aux nuitées réalisées dans les établissements touristiques d’hébergement classés, elles ont 
connu une baisse de 6,4% en 2011, passant ainsi de 18 millions de nuitées en 2010 à 16,9 millions de 
nuitées en 2011. De même,  le premier semestre de l’année 2012 a été marqué par une baisse des nuitées 
réalisées dans les établissements d’hébergement de 1,6% en glissement annuel.   

 

Les recettes touristiques ont connu durant l’année 2011 une progression de 4,8% soit 59 milliards 
de dirhams contre 56,4 milliards de dirhams en 2010. Cependant, à fin août 2012, ces recettes ont affiché 
une baisse de 5% pour s’établir à 38,5 milliards de dirhams. 

Concernant les emplois créés, le secteur du tourisme occupe une place centrale dans l’économie 
du pays. Il a permis de créer 470 mille emplois directs jusqu’en 2011, contre 449 mille à fin 2010. 
Concernant la branche de l’hôtellerie et de la restauration, elle a employé près de 266.753 actifs en 2011 
dont 54.772 femmes, soit 21,5% du total employé. Par milieu, le nombre de femmes rurales employées 
dans le secteur du tourisme a atteint 6.450, ce qui correspond à  11,3% du total des femmes actives dans 
ledit secteur.  

Pour ce qui est du volet formation, le nombre de lauréats des établissements de formation 
touristique et hôtelière qui ont suivi une formation résidentielle et alternée au cours de l’année 2011 
s’élève à 12.895 lauréats. Pour la formation par apprentissage, 2540 lauréats sont formés en 2011 et 3.878 
apprentis en formation dont 1.918 filles. Dans ce sens, un programme de création des centres de 
formation intra-entreprises a été lancé.  

 

88..  MMiinniissttèèrree  ddee  ll’’AArrttiissaannaatt  
 

L’intérêt porté au secteur de l’Artisanat, ces dernières années, s’est accru à tous les niveaux de 
décision et marque un tournant prometteur pour les artisans et par conséquent pour l’économie du pays. 
Dans ce cadre, la Vision 2015 pour le développement de l’artisanat est la concrétisation de ces choix. Elle 
englobe une série de programmes, de chantiers, et d’initiatives allant vers l’atteinte d’objectifs bien 
définis. Les retombées attendues d’une telle stratégie pourraient permettre la création d’emploi à haute 
valeur ajoutée, la valorisation des ressources, l’amélioration du chiffre d’affaires, la promotion des 
exportations, le développement de la formation, la sauvegarde des métiers,…  
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8.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

8.1.1. Fiche signalétique 

Le Ministère de l’Artisanat a pour principales missions la mise en œuvre de la stratégie de 
développement du secteur de l’artisanat, l’animation économique des entreprises du secteur, la réalisation 
d’études ayant trait au secteur au niveau national et régional, la mise en place et la réalisation des 
programmes de coopération visant le développement du secteur et le suivi des activités des chambres 
d’artisanat et leur fédération. 

 Avec la nouvelle dynamique de régionalisation, de nouvelles missions ont été, récemment, 
confiées aux Directions régionales et provinciales.  

Le Ministère de l’Artisanat dispose d’un effectif de 1.202 fonctionnaires. La part des femmes est 
située à 40,6% (voir annexe1).  

8.1.2. Cadre normatif 

Les actions du Ministère de l’Artisanat s’inscrivent dans le cadre de la réalisation des OMD et plus 
particulièrement les objectifs 1, 3, 7 et 8 et répondent aux normes de la CEDAW (articles 11, 13 et 14)87. 
  

8.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques sensibles au 
genre 

8.2.1. Elaboration des politiques et stratégies sectorielles 

Depuis 2007, le Ministère de l’Artisanat s’est engagé dans la mise en œuvre de la stratégie de 
développement du secteur de l’artisanat à l’horizon 201588.  

Déclinaison régionale de la Vision 2015  

 Convaincu que la mise en œuvre efficace et ciblée de la stratégie du développement du secteur 
passe par une politique qui tient compte des spécificités de chaque région et de son potentiel de 
développement, mais aussi qui engage et mobilise les partenaires et les acteurs de chaque région, il a été 
procédé à une véritable déclinaison régionale de la Vision 2015. 

 Parmi les 16 plans de développement régionaux de l’artisanat, sept sont déjà en phase 
d’opérationnalisation en l’occurrence ceux relatifs aux régions de Fès-Boulmane, de Safi et des trois 
régions du Sud : Guelmim-Es Smara, Oued Eddahab-Lagouira, Laâyoune Boujdour- Sakia Al Hamra,  de 
Marrakech-Tensift-Al haouz et de Souss-Massa-Draâ. Sept autres plans sont en phase finale à savoir ceux 
de Tanger-Tétouan, de Taza-Al Hoceima-Taounate, de l’Oriental  et de Tadla-Azilal, de Meknès-Tafilalet, 
de Rabat–Salé Zemmour- Zaer et du Grand Casablanca.  Deux plans sont, par contre, en phase de 
lancement dans les régions de Chaouia- Ouardigha et de Gharb- Cherrarda- Bni Hssen. 

8.2.2. Principaux programmes et projets mis en œuvre 

Les chantiers ouverts de la vision 2015 touchent plusieurs aspects, en lien avec les attentes des 
artisans et les exigences de développement du secteur. L’évaluation à mi-parcours  de la vision relate les 
acquis et les résultats enregistrés en rapport avec les objectifs attendus concernant quelques axes 
d’intervention89. 

Les infrastructures de production et de commercialisation 

 Plusieurs villages d’artisans ont été achevés et mis en service dans les régions d’Oujda, Sidi Taibi 
(Kénitra), Jerada et Rouadi (Al Houceima). De même, à travers tout le Royaume, certains complexes 
artisanaux ont été réhabilités en vue d’en faire de véritables espaces de production, de promotion et de 
commercialisation. 

Pour l’année 2012, 17 villages d’artisans sont en cours de réalisation dont le coût est estimé à 
127,9 millions de dirhams. Pour ce qui est des complexes artisanaux, près de 17 sont en cours de 
réalisation ou de mise à niveau nécessitant un montant de 49,6 millions de dirhams. 

                                                 
87 Voir annexe 2. 
88 Voir les objectifs et les axes de cette stratégie dans le rapport genre 2012. 
89 Voir rapport genre 2012 pour les autres programmes et axes d’intervention. 
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Normalisation et certification 

 Un ambitieux programme est engagé en matière de certification, de normalisation, de 
labellisation, de certification et d’indication géographique, ce qui a aboutit à la mise en place de 141 
normes. Notons à cet égard que l’année 2009 a été marquée par le lancement de la première marque 
collective de certification de l’artisanat en l’occurrence la marque « MADMOUN », qui garantit les 
produits de la poterie-céramique à usage culinaire. Cette première opération a été suivie par la mise en 
place, en 2010 et en 2011, de sept autres marques collectives de certification90.  

Innovation et créativité 

Le renouvellement de l’offre-produit et son adaptation aux tendances du marché implique 
l’intégration de la notion d’innovation et de créativité dans le secteur et ce, à travers la création de 
nouvelles collections. A ce jour, 15 nouvelles collections de design dans plusieurs filières du secteur ont 
été réalisées91. De même et en vue d’encourager les artisans à innover davantage dans leur métiers, le Prix 
National des Meilleurs Artisans sera organisé, en novembre 2012, il concernera les filières suivantes: la 
décoration, l’habillement, la bijouterie et l’ameublement.  

8.2.3. La prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes   

Comme tous les mono-artisans qui représentent une grande part des acteurs exerçant dans 
l’artisanat, les femmes sont présentes dans l’ensemble des chantiers ouverts et bénéficient d’un intérêt 
particulier que se soit en matière de formation, d’accompagnement et d’appui technique. De même, elles 
sont omniprésentes dans les actions de promotion et de commercialisation du produit artisanal tant à 
l’intérieur du pays qu’à l’extérieur. Certains indicateurs et chiffres illustrent cette dynamique : 

Coopératives artisanales 

 Jusqu’à fin avril 2012, le nombre de coopératives artisanales a atteint 1.243 coopératives dont 495 
coopératives féminines totalisant 8.120 membres contre 170 coopératives en 2006. En termes 
d’importance dans le tissu coopératif, les coopératives féminines artisanales sont classées en 2ème place 
après celles de l’agriculture. Elles couvrent plusieurs filières (le Tissage, le Tapis, la Couture, la Broderie, 
la Poterie,…). 

Formations notamment au profit des femmes  

 Les femmes sont omniprésentes dans le système de formation professionnelle relevant du secteur 
de l’artisanat. Pour ce qui est de la formation résidentielle, le nombre des inscrits au titre de l’année 2011-
2012 a atteint 1.623 stagiaires dont 41% sont des filles. Quant à la formation par apprentissage, l’effectif 
inscrit pour l’année 2011-2012 est de 6.589 apprentis dont 43% filles. 

 Au titre de l’année 2012, le nombre des bénéficiaires des actions de la formation continue des 
artisans est de 467 bénéficiaires totalisant 1.401 J/H/, bénéficiant à 186 femmes artisanes, soit un taux de 
39%.  

 Le Programme d’Alphabétisation Fonctionnelle en cours de réalisation dans le cadre du projet en 
partenariat entre le Ministère et le Millenium Chalenge Corporation (MCC) ambitionne d’alphabétiser 
dans les principaux bassins d’artisanat près de 30.000 artisan(e)s dont 40% 40% la part des femmes est 
située à  40% et le milieu rural profitera de 20% du total des bénéficiaires. Sur  les 25.190 bénéficiaires  en 
cours de formation au titre des deuxième et troisième promotions, les femmes artisanes représentent près 
de 72%. L’alphabétisation de ces effectifs est assurée  par 105 associations dont 32% sont présidées par 
des femmes. 

 

 

 

                                                 
90Ces marques sont relatives au tapis de Rabat, à la babouche marocaine et « ziouanie », la selle traditionnelle marocaine, selle « Assil », le fusil traditionnel 
pour la fantasia et le tapis de Boujaad. 
91 dont celles relatives au Cuir à Marrakech, la Céramique à Safi, le Fer forgé à Marrakech, la « Blouza » à Oujda, Jerada et Berkane, la Bijouterie à Tanger, la 
Poterie à Al Hoceima, le Tissage à Khmiss Anajra, Vannerie à Taza…etc. 
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Création de « Dar Sanaa » 

 Il s’agit d’un espace de production, d’exposition, de commercialisation et de formation, crée dans 
un cadre de partenariat, mis à la disposition d’un groupement de femmes artisanes, organisées dans le 
cadre d’une association ou d’une coopérative. Jusqu’à 2012,  près de 21 Dar Sanaa ont été créées au profit 
de la filière de tissage pour un montant estimé à 4,5 millions de dirhams.  

8.2.4. Elaboration du budget et déclinaison des indicateurs de performances 

Analyse genre du budget 

 L’enveloppe budgétaire allouée au Ministère de l’Artisanat, au titre de l’année 2012, s’est établie à 
464,7 millions de dirhams, en hausse de 6,4% par rapport à 2011 (436,6 millions de dirhams), en liaison 
avec l’octroi d’une subvention de près de 20,8 millions dirhams aux chambres d'artisanat et leur 
fédération. 

 Le budget alloué au Ministère de l’Artisanat est réparti entre les dépenses de fonctionnement 
(164,7 millions de dirhams, soit 35,4% du budget global du Ministère de l’Artisanat). Les dépenses du 
personnel se situent à 119,2 millions de dirhams, représentant 72,4% des dépenses de fonctionnement et 
celles de matériel et dépenses diverses s’élèvent à 45,4 millions de dirhams. Les dépenses d'investissement 
se sont établies à 300 millions de dirhams, soit 64,6% du budget global du Ministère de l’Artisanat. Cette 
part traduit l’intérêt accordé à la promotion des produits de l’artisanat. 

Analyse des indicateurs d’objectifs selon le genre 

Le Ministère de l’Artisanat a adhéré, en 2005, à la globalisation des crédits afin de rationaliser ses 
dépenses suivant une logique d’efficacité et d’efficience. Dans ce cadre, le Ministère de l’Artisanat a 
élaboré 29 indicateurs d’objectifs relatifs au budget d’investissement pour évaluer l’atteinte des objectifs 
escomptés. En analysant la fiche d’indicateurs d’objectifs, ceux qui peuvent être gendérisés concernent 
essentiellement la formation, les études, la création et l’aménagement d’espaces d’activités artisanales et 
l’appui à la production artisanale (voir annexe 3). 

A travers l’analyse des composantes du budget, on constate la présence de la dimension genre 
dans de multiples rubriques et par conséquent dans les actions qui en découlent notamment : l’appui à la 
production, la formation, les infrastructures, l’amélioration de la qualité du produit, l’environnement, les 
conditions du travail des artisans, la promotion du produit, ainsi que l’effort de modernisation de 
l’administration. 

8.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur 

 Depuis la mise en œuvre de la stratégie en 2007, des avancés importantes ont été réalisées. Ainsi, 
une nette progression a été enregistrée au niveau du chiffre d’affaires de l’artisanat, principal indicateur de 
la dynamique du secteur, qui est passé de 10,3 milliards de dirhams en 2007 à 16 milliards de dirhams en 
2011 contre 12,4 milliards de dirhams en 2008, soit un taux d’accroissement annuel moyen dépassant 
14%. Ce taux se rapproche de plus en plus de l’objectif fixé par la stratégie (doubler le chiffre d’affaires 
sur 10 ans). 

L’augmentation du chiffre d’affaires a concerné toutes les composantes du secteur, en 
l’occurrence les mono-artisans urbains (+13,5%) et ruraux (+22%), ainsi que les PME (+14,5%). 
Globalement, l’ensemble des métiers artisanaux ont enregistré des progressions positives de leur chiffre 
d’affaires. Trois métiers participent à hauteur de 50% dans la constitution du chiffre d’affaires du secteur 
en l’occurrence les métiers du Bois (20%), des Vêtements (18%) et de la Bijouterie (12%). 

S’agissant du nombre de PME crées, il a atteint, depuis 2007 jusqu’au 2010, près de 600 PME 
(l’objectif stratégique étant de 200 à 300).  

Pour ce qui est de la création de l’emploi, le secteur compte plus de 371.000 actifs en 2010, soit 
une évolution de 4,6% en milieu urbain et près de 4% en milieu rural par rapport à 2009. Il y a lieu de 
signaler que 70% de l’emploi du secteur se concentre dans le milieu urbain.  
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99..  MMiinniissttèèrree  ddeess  AAffffaaiirreess  GGéénnéérraalleess  eett  ddee  llaa  GGoouuvveerrnnaannccee  ::  DDééppaarrtteemmeenntt  ddee  ll’’EEccoonnoommiiee  

SSoocciiaallee  
 

La promotion de l’économie sociale et solidaire (ESS) constitue une composante essentielle des 
politiques de développement durable du Gouvernement. Dans ce cadre, le Ministère des Affaires 
Générales et de la Gouvernance (MAGG)  a élaboré sa stratégique 2008-2012 qui a une portée 
structurante et réformatrice pour promouvoir une économie libérale à visage humain et social.  

9.1. Présentation du Département et du cadre normatif 

9.1.1. Fiche Signalétique 

 Outre les missions traditionnelles dévolues à ce Ministère92, le MAGG est chargé de proposer 
toutes les mesures en vue de renforcer les valeurs de transparence et de bonne gouvernance et ce, pour 
améliorer l’environnement des affaires, la lutte contre la corruption dans la gestion des affaires publiques. 

Pour la mise en œuvre de sa stratégie, le MEGG s’appuie un 213 dont la part des femmes s’est 
élevée à 45,1% (voir annexe 1). 

9.1.2. Cadre normatif  

Les missions du Ministère, notamment, celles relatives au domaine de l’économie sociale et 
solidaire (ESS), contribuent à la concrétisation des droits humains fondamentaux tels qu’énoncés par la 
DUDH et PIDESC93 et en particulier le droit à l’emploi.  Ces missions sont, également, en lignes avec les 
recommandions de la CEDAW. De plus, la stratégie du Ministère contribue à l’atteinte des OMD (voir 
annexe 2).  

9.2. Processus et efforts déployés pour la mise en œuvre des politiques publiques 
sensibles au genre 

9.2.1. L’élaboration des politiques et stratégies sectorielles 

Le Gouvernement s’est engagé en faveur de la promotion et du développement de l’ESS à travers 
la création et le développement des AGR sur les territoires. Dans ce cadre, le MAGG a élaboré, en 
concertation avec l’ensemble des départements et acteurs concernés, une stratégie nationale pour le 
développement des initiatives de l’ESS à l’horizon 202094.  

9.2.2. Programmes et projets mis en œuvre 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa stratégie, le Ministère a initié plusieurs projets, à fort 
impact, susceptibles de développer et promouvoir le secteur de l’ESS. Les principales réalisations récentes 
s’articulent autour des axes suivants: 

Renforcement et organisation des acteurs de l’ESS   

En 2011, le Ministère des Affaires Générales et de la Gouvernance a lancé le programme 
« MOURAFAKA » qui cible 500 nouvelles coopératives chaque année. C’est un programme d’appui 
post-création des coopératives et s’étale sur la période 2011-201595. 

 Le programme « Mourafaka » prend en considération la dimension genre et ce, en favorisant les 
projets qui donnent plus d’opportunités aux femmes dans la vie active par l’exercice d’une activité 
génératrice de revenus. Ainsi, sur les 438 coopératives diagnostiquées en 2011,  près de 125 parmi elles 
sont des coopératives exclusivement féminines pour un total de 1.874 adhérentes. La majorité de ces 
coopératives (49%) exerce dans le secteur d’artisanat et dans le secteur agricole (25%). 

                                                 
92 Voir rapport genre 2012 
93 Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et par le Pacte Internationale relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels 
94 Pour plus de détail sur la stratégie, voir le rapport genre 2012. 
95 Pour plus de détail sur le programme « MOURAFAKA», voir rapport genre 2012. 



117 

 

 

Valorisation, promotion et commercialisation des  produits et services du secteur 

Pour améliorer la commercialisation des produits issus des organismes de l’économie sociale et 
développer le commerce de proximité, le MAGG procède à l’organisation du salon national de 
l’économie sociale et solidaire (SNESS) et des salons régionaux96. Ainsi, en 2011, le MAGG a organisé la 
3ème édition du SNESS à la foire internationale de Casablanca (octobre 2011) et deux salons régionaux, 
notamment,  le salon régional des provinces du Nord (juin 2011) et le salon régional de Meknès -Tafilalet 
(juillet 2011). En 2012, le MAGG a organisé, à Dakhla, le salon régional de l’économie sociale et solidaire 
du 31 mai au 03 juin sous le thème: «L’économie sociale, pilier du développement régional solidaire». 

 En plus des salons régionaux de l’économie sociale, le MAGG organise les marchés itinérants97 
dans les différentes régions du Royaume et ce, pour renforcer la commercialisation des produits issus de 
l’économie sociale et solidaire. Au cours de l’année 2012, près de 4 éditions ont été programmés dans la  
région de Meknès-Tafilalet, 4 éditions dans la région de Tanger-Tétouan, 2 éditions dans la région de Fès-
Boulmane, 4 éditions dans la région de Rabat-Salé-Zemmour-Zaer. Pour ce qui est des marchés itinérants 
des produits solidaires, 5 éditions ont été organisées, jusqu’au fin juillet 2012, à Sefrou, Tanger, Témara, 
Chefchaouen et Khémisset. La présence féminine dans ces marchés est très élevée et atteint les 100% 
pour certaines branches d’activités. Ces marchés ont permis d’améliorer les revenus des femmes 
membres aux coopératives féminines. 

9.2.3. La Prise en compte des questions d’égalité entre les sexes et d’autonomisation des femmes   

Dans le cadre de la promotion de l’intégration de l’égalité de genre dans le domaine de 
l’entreprenariat, le Ministère a initié un processus visant à soutenir le rôle des femmes dans le monde des 
affaires. Pour ce faire, le Ministère a dédié un projet relatif à l’entreprenariat féminin entièrement 
consacré à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes. Outre le renforcement de l’entreprenariat 
féminin98, un nouveau projet a été élaboré portant sur le renforcement de la représentation des femmes 
dans les instances de gouvernance des grandes entreprises publiques et privées. 

En effet, le MAGG a conduit ces dernières années, dans un cadre partenarial public-privé, un 
processus important en matière de promotion de la bonne gouvernance d’entreprise.  Ce processus a été 
engagé par la codification des bonnes pratiques de gouvernance au sein des entreprises, la sensibilisation 
sur les avantages d’une bonne gouvernance d’entreprise et la création de l’Institut Marocain des 
Administrateurs (IMA) offrant une large gamme de formations auprès des administrateurs d’entreprise et 
visant l’exercice de leur fonction avec professionnalisme, disponibilité et efficacité.  

Dans ce cadre, l’intégration de la dimension genre dans les organes de gouvernance des 
entreprises publiques et privées constitue une valeur forte de l’ensemble du processus engagé. Ceci a été  
renforcé par la création récente au sein de l’Institut marocain des administrateurs, d’un Groupe de 
Travail99 piloté par le MAGG et dont l’objectif est de renforcer la représentativité et la participation des 
femmes dans les organes de gouvernance des entreprises dans un but de compétitivité et de performance 
de l’entreprise.  

                                                 
96 Ces salons ont pour objectifs de  mettre en place un espace d’échange d’expériences entre les acteurs de l’économie sociale, promouvoir les valeurs de 
l’économie sociale, sensibiliser à l’importance que revêt la création d’unités fédératives ou groupements d’intérêt économique, pour faire face aux exigences du 
marché, appuyer la commercialisation des produits du terroir, qui offre une chance pour les entreprises sociales de créer des emplois. 
97 Ces marchés ont pour objectifs de promouvoir les savoirs faire et les cultures locales, offrir de nouvelles opportunités commerciales aux coopératives et aux 
petits producteurs de la région, réduire le rôle des intermédiaires et donc augmenter les marges des producteurs cibles, promouvoir l’économie solidaire et le 
commerce équitable dans la région et fidéliser les consommateurs aux produits de l’économie sociale et solidaire. 
98 Pour plus de détail sur l’entreprenariat féminin, voir le rapport genre 2012. 
99 Ce groupe de travail est composé de représentants et représentantes d’organismes publics et privés ainsi que d’expertes et d’experts indépendants. Les 
principales missions de ce Groupe de Travail s’articulent autour de 4 volets : 
Un diagnostic de la représentativité des femmes dans les organes de gouvernance des 500 plus grandes entreprises nationales (dont 75 entreprises cotées) et 
des entreprises publiques à caractère marchand ; 
Une revue des meilleures pratiques internationales visant la féminisation des organes de gouvernance des entreprises ; 
L’élaboration d’un plan d’action doté de mesures concrètes et définissant les responsabilités des différentes parties concernées dans l’objectif de renforcer la 
situation actuelle au Maroc ; 
Un important travail de sensibilisation et de communication sur la valeur ajoutée des femmes au sein des instances de décision de l’entreprise auprès de la 
chaîne d’acteurs directement concernés ainsi qu’auprès de l’opinion publique. 

 



118 

 

9.2.4. L’élaboration des budgets et déclinaison des indicateurs de performance 

Analyse des dépenses de fonctionnement et d’investissement 

Le total des crédits alloués au MAGG pour le développement du secteur de l’ESS s’est chiffré à 
50,9 millions de dirhams en 2012. Les dépenses d’investissement relatives à ce domaine ont atteint 8,2 
millions de dirhams réparties entre les frais d’organisation de manifestations (2,9 millions de dirhams), la 
promotion de l’ESS à travers des études générales et la mise en place du SIGES (2,3 millions de dirhams) 
et le renforcement du partenariat et de l’appui (3 millions de dirhams). Les crédits ouverts alloués à 
l’ODCO se sont établis à 42,7 millions de dirhams au titre de l’année 2012 répartis entre la subvention de 
fonctionnement à l’ODCO (22,7 millions de dirhams), et la contribution aux programmes 
« MORAFAKA » (20 millions de dirhams). 

Analyse des indicateurs de performance  

Le MAGG a adhéré à la globalisation des crédits en 2005. A ce titre, il a élaboré des indicateurs 
d’objectifs relatifs au budget d’investissement (promotion de l’ESS) et au budget de fonctionnement 
(Soutien de missions). Pour ce qui est de la promotion de l’ESS, sept indicateurs chiffrés ont été élaborés 
dont les 3 premiers au niveau de la Direction de l’Economie Sociale et  les 4 restants au niveau de la 
Direction des Etudes, de la Coopération et de la Législation (voir annexe 3). 

L’analyse de la fiche d’indicateurs d’objectifs révèle que presque tous les indicateurs d’objectifs 
peuvent être gendérisés en les ventilant par secteur, par milieu, par région ou par sexe. Ils concernent 
essentiellement la sensibilisation au sujet de la mise en œuvre de la réglementation relative au secteur 
coopératif, la mise en place de la stratégie de communication et le développement des marchés des 
produits du secteur. 

9.3. Analyse des principaux indicateurs de résultats relatifs au secteur 

Le secteur coopératif fait partie du paysage socio-économique du Royaume depuis plus d’un 
demi-siècle. Les nombre des coopératives en a atteint, au 31 mai 2012, près de 9.722 unités réparties 
entre divers secteurs et régions avec 408.232 adhérents. Les coopératives de femmes au Maroc sont au 
nombre de 1.341, soit 13,8% du total des coopératives à l'échelle nationale, soit un accroissement de 
154% entre 2006 et fin mai 2012. Par secteur, l'artisanat représente 38,2% du total des coopératives 
féminines, suivi de l'agriculture avec 36,5%. 

Le nombre total d’adhérentes s’élève à 27.020 femmes à fin mai 2012, soit près de 6,62% de 
l’ensemble des membres des coopératives marocaines. Le secteur d’argan détient le plus grand nombre de 
femmes par coopérative, soit une moyenne de 29 femmes adhérentes.  

 Sur le plan géographique, c’est la région de Sous-Massa-Draa qui arrive en tête avec 269 
coopératives féminines (soit 20,1% du total), suivi de la région de Laayoune-Boujdour-Sakia EL Hamra 
avec 151 coopératives féminines (11,3%) et Marrakech-Tensift-Al-Haouz qui abrite 9,5% des 
coopératives féminines. 

Malgré le faible degré de pénétration féminine dans le tissu coopératif, ce dernier a connu une 
augmentation sensible avec les nouvelles créations. Cette évolution n'est pas que quantitative, elle est 
aussi qualitative. Ainsi, des coopératives dispensent des cours d’alphabétisation en faveur des femmes. 
Quand à cette nouvelle génération d’adhérentes, elle se caractérise par sa jeunesse, son implication 
délibérée dans ce secteur et son niveau scolaire. En outre, les femmes rurales sont très impliquées dans le 
secteur coopératif. Près de la moitié des adhérentes aux coopératives féminines résident en milieu rural.  
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CCoonncclluussiioonn  ggéénnéérraallee  

 

 

Les résultats obtenus à travers une appropriation adaptée de l’analyse fondée sur les droits 
humains dans l’évaluation des politiques publiques témoignent de la pertinence de cette approche pour 
l’évaluation des politiques publiques. Cette démarche a permis de dégager les avancées réalisées dans de 
nombreux domaines et de recenser les défis qui entravent l’égal accès aux droits.  

En matière d’accès des femmes aux droits civils et politiques, il y a lieu de noter que le Maroc a 
inscrit l’égalité des sexes au plus haut niveau de la hiérarchie de ses normes  juridiques. Les pouvoirs 
publics demeurent dès lors engagés à poursuivre leurs efforts y compris par le truchement de mesures de 
discrimination positives, de politiques publiques et d’institutions dédiées pour traduire dans les faits les 
acquis des nouvelles dispositions constitutionnelles.  

Pour  ce qui est de l’accès équitable des femmes et des hommes aux droits sociaux, l’analyse a 
permis de mettre en exergue les progrès réalisés, tout en mettant l’accent sur les nombreux défis qui font 
obstacle à la pleine jouissance des ces droits. Il s’agit essentiellement de la faiblesse du rendement interne 
du système éducatif national conjuguée à la persistance des disparités, notamment du genre, entre les 
milieux urbain et rural. Il en de même pour le domaine la santé.  Le manque de personnel qualifié, 
l’éloignement des centres de santé en particulier en milieu rural, l’indisponibilité d’un bon nombre 
d’Etablissements de Soins de Santé de Base et les disfonctionnement qui entachent la gouvernance du 
secteur constituent les principaux défis à soulever en matière d’accès équitable à la santé.  

Quant à l’accès des femmes aux droits économiques, en dépit de la multiplicité des interventions 
des pouvoirs publics en partenariat avec le secteur privé ainsi que la société civile, les femmes demeurent 
sous représentées dans le domaine de l’emploi. De plus, les femmes employées le sont en grande partie 
dans des activités à caractère précaire et peu valorisantes, comme en témoigne leur forte présence dans le 
groupe de professions "Ouvriers et manœuvres agricoles et de la pêche". Par ailleurs, la faible 
représentativité des femmes dans les circuits d’information et les instances publiques et privées dédiées à 
la gestion des affaires économiques pourrait entraver la pleine participation des femmes au 
développement économique du pays.  

L’appropriation progressive de la démarche analytique fondée sur les droits humains qui a présidé 
à l’élaboration de cette édition du Rapport Genre fait écho aux attentes et aux espérances ouvertes par la 
nouvelle Constitution. Elle n’occulte cependant pas la nécessite de redoubler d’efforts pour l’enrichir et 
pour en faire un instrument précieux au service de la redevabilité et de l’égalité. Elle s’inscrit, de ce fait, 
dans la longue marche vers une évaluation des politiques publiques au regard des exigences d’un 
développement humain équilibré juste et inclusif qui se joue aujourd’hui dans le monde.  

A ce titre, elle concerne l’ensemble des acteurs publics, privés et associatifs engagés dans les 
efforts de développement et de démocratisation du pays. Cela passe, notamment, par une appropriation 
plus large et plus diffuse de cette démarche. C’est dans cet esprit qu’a été conçu le projet de mise en place 
d’une plate forme de gestion de connaissances (KM-BSG) visant la mise en réseau de l’ensemble des 
intervenants dans le domaine de la BSG. Elle constitue un complément utile au présent Rapport.  

Cette plate forme est, donc, une réponse aux exigences dictées par le niveau de maturité de 
l’expérience marocaine en matière de BSG pour laquelle la gestion des connaissances, l’échange 
d’expertise et le travail collaboratif s’avèrent indispensables. Elle  offre ainsi au Maroc une expertise 
avant-gardiste en matière de  BSG orientée droits de la personne et renforce son engagement pour une 
jouissance effective des droits humains et pour leur prise en charge pleine et entière au niveau de toutes 
les politiques publiques.  
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1 Part des femmes juges dans le total des juges (année 2011). 

Annexe 1 : Représentation féminine et cartographie des points focaux Genre au niveau des Départements Ministériels 

Pôle 
Départements 

 
Effectif 

Part des 
femmes 

Part des femmes 
dans les postes de 

responsabilités 

Unité Genre 

Présence d’une structure 
dédiée au dossier Genre 

A Quel  niveau de 
l’organigramme ? 

- 
A

cc
ès

 é
q

u
it

ab
le

 a
u

x
 d

ro
it

s 
ci

vi
ls

 e
t 
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 - Ministère de la Justice et des 

Libertés (septembre 2012) 
14.323 50% 

 
22,1%1  

 
Oui 

- Service des Affaires des Femmes et des 
Enfants affilié à la Direction des Affaires 
Pénales et des Grâces. 

- Cellule Genre rattachée au Secrétariat 
Général 

- Direction Générales des 
Collectivités Locales (Direction des 
Affaires Juridiques et des Etudes de la 
Documentation et de la Coopération) 

 
 

167 
 

 
50,3% 

- 

- Le Ministère de l’Intérieur est 
représenté au niveau du  Réseau 
Interministériel pour l’égalité des 
Sexes dans l’administration 
publique 

 

- Ministère de la Solidarité, de la 
Femme, de la Famille et du 
Développement Social (septembre 
2012) 

231 51,1% 40,8% 
- Le Ministère, de par ces missions, est chargé de  la mise en œuvre des stratégies 

de promotion de la condition féminine, d’appui et de renforcement de son 
statut juridique, de sa pleine participation au développement ; 

- Ministère de la Fonction 
Publique et de la Modernisation 
de l’Administration (juin 2012) 

 

 
347 

 
43% 

 
19% 

 
Oui 

- Service de l’approche genre social relève 
de la Division de la Valorisation des 
Ressources Humaines affilée à la 
Direction de la Modernisation de 
l’Administration. 

 

- Ministère de l’Economie et des 
Finances (juin 2012) 

16.875 35% 16% Oui 

- Service chargé du Rapport Budget Genre 
(affilié à la Direction des Etudes et 
Prévisions Financières), en plus des 
points focaux désignés au niveau des 
Directions du Budget et de la Direction 
des Affaires Administratives et 
Générales. 

- Ministère des Affaires Etrangères 
et de la coopération (10 juillet 
2012) 

2761 32% 22% Oui 

- Service des Nation Unies appartenant à 
la Direction de la Coopération 
Multilatérale et des Affaires 
Economiques Internationales. 
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2 
Le nombre des fonctionnaires au sein du Ministère de la Communication est de 406, le nombre des fonctionnaires des Directions Régionales est quant à lui de 47. 

3 Il s’agit de la part des femmes directrices des écoles. 

- Ministère de la Communication 
(avril 2012) 
 
 

4062  38,77% 

-Chefs de division femmes : 

4 (36%) 

-Chefs de services femmes : 

12 (50%) 

-Chef d’unité alliée au 

secrétariat générale : 1 

femme (100%) 

-Chefs d’unité Femmes : 5 

(50%) 

-Directrices régionaux 

Femmes : 4 (50%) 

Oui 
- Service  de la Formation et de  la 

Promotion de l’Approche Genre affilié à  
la Division  des Ressources Humaine. 
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- Département de l’Eau 
( juillet 2012) 

2.655 23% 15,46% 

- la désignation en 2012 d’un point 
focal genre membre du Réseau 
Interministériel pour l’égalité des 
Sexes dans l’administration 
publique 

- Le point focal Genre est affilié à la 
division des ressources humaines 

- Département de 
L’environnement 
( juillet 2012) 

351 43 % 31,82% 

 
Oui 

-  

- Point focal genre au niveau de 
l’Observatoire de l’Habitat 

- Département de l’Energie 
(juillet 2012) 

866 31,8% 23,07% 

Ministère de l’Habitat, de 
l’Urbanisme et de la Politique de 
la Ville (le 23 août 2012) 

1.862 37% 29% 

- Ministère de l’Equipement et du 
Transport ( juillet 2012) 

6.932 23% 17%  

- la désignation d’un point focal 
genre membre du Réseau 
Interministériel pour l’égalité des 
Sexes dans l’administration 
publique 

- Le point focal Genre est affilié à la 
division des ressources humaines 

- Ministère de la Santé ( août 2012) 47494 56% 16% Oui 
- Nomination d’un point focal genre 

affecté à la Direction de la Population 

- Ministère de l’Education 
Nationale (juillet 2012) 

 
357.689 

 
42% 

- 4,6% dans le primaire ; 

- 4% dans le secondaire 
et collégial 

- 1,5% dans le secondaire 
qualifiant3 

Oui 
- L’équipe chargée du dossier genre est 

affiliée à la Direction de la Stratégie, des 
Statistiques et de la Planification 
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- Département de la Formation 
Professionnelle (août 2012) 

351 39,60% 6,30% 

- la désignation d’un point focal 
genre membre du Réseau 
Interministériel pour l’égalité des 
Sexes dans l’administration 
publique 

- Le point focal Genre est affilié à la 
division des ressources humaines 

- Département de la Jeunesse 
« Direction de la Jeunesse, de 
l’Enfance et des  Affaires 
Féminines » (août 2012) 

159 75 25% Oui 

- La Division des Affaires Féminines du 
Département 
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- Département de l’Emploi (juillet 
2012) 

1200 38,67% 13,56% Oui - Cabinet du Ministre 

- Département de l’Agriculture  
(e  30 juin 2012) 

4871 27% 18% Oui 
- Division de la Vulgarisation Agricole 

(Direction de l'Enseignement, de la 
formation et de la recherche) 

- Département des Pêches 
Maritimes (septembre 2012) 

 
1.368 

 
23,3% 

16 femmes responsables 
 

Oui 

-  Rattachée au secrétariat général du 
Département 

- Département de l’Industrie et du 
Commerce (septembre 2012) 

358 141 54femmes responsables 

- Désignation en 2012 d’un 
représentant du Ministère au  
Réseau Interministériel pour 
l’égalité des Sexes dans 
l’administration publique 

- 

- Domaine des Nouvelles 
Technologies (septembre 2012) 

37 51% 8% - - 

- Département du Commerce 
Extérieur (juillet 2012) 

246 47% 32,4% - - 

- Ministère du Tourisme (juillet 

2012) 
1484 43% 23% 

plusieurs responsables et cadres 
ont participé aux ateliers de 
formation dédiés à l’approche 
genre. Toutefois, le Département ne 
dispose pas encore de points focaux genre. 

- 

- Ministère de l’Artisanat (juillet 

2012) 
1.202 40,6% 3% - - 

- Ministère des Affaires Générales 
et de la Gouvernance 
(juillet 2012) 

213 45,1% 52,9% Oui 
- Deux cadres affiliés à la Division des 

ressources Humaines 
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Annexe 2 : Présentation du cadre normatif  
 

Pôle Droits 
Conventions 

internationales 
ratifiées 

Articles correspondant aux droits 
analysés 

Harmonisation de la législation nationale aves les normes 
universelles 

Constitution Lois 
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Ministère de la Justice et des Libertés 
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DUDH Art 7 et 8 : «  toutes les personnes sont égales devant 
la loi et ont droit sans distinction à une égale 
protection de la loi. Tous ont droit à une protection 
égale contre toute discrimination qui violerait la 
présente Déclaration et contre toute provocation à 
une telle discrimination ». 
Art 10 : « toute personne a droit en pleine égalité à ce 
que sa cause soit entendue équitablement et 
publiquement par un tribunal indépendant et 
impartial qui décidera soit de ses droits et obligations, 
soit du bien-fondé de toute accusation en matière 
pénale dirigée contre elle ». 

Art 6 stipule que la loi est l’expression 

suprême de la volonté de la Nation et 
que tous, personnes physiques ou 
morales, y compris les pouvoirs publics, 
sont égaux devant elle et tenus de s’y 
soumettre.  

Art (de 107 à 128) ont porté sur le 

système judiciaire, l’indépendance de la 
justice ainsi que les droits des justiciables 
et des règles de fonctionnement de la 
justice. 

La réforme de la législation 

pénitentiaire en 1999 dans le sens de 

l’humanisation des conditions de 

détention et du développement de 

programmes éducatifs et de formation à 

même de faciliter la réinsertion sociale. 

 

Convention contre la 
Torture et Autres Peines ou 
Traitements Cruels, 
Inhumains ou Dégradants 

Cette convention stipule dans l’ensemble de ses 
articles que les Etats parties mettent hors la loi  la 
torture dans leur législation nationale et interdit 
explicitement toute invocation "d'ordres supérieurs" 
ou de "circonstances exceptionnelles" pour excuser 
des actes de torture. 

Art  22  qui stipule qu’il ne peut être 
porté atteinte à l'intégrité physique ou 
morale de quiconque, en quelque 
circonstance que ce soit et par quelque 
personne que ce soit, privée ou publique. 
Nul ne doit infliger à autrui, sous quelque 
prétexte que ce soit, des traitements 
cruels, inhumains, dégradants ou portants 
atteinte à la dignité. La pratique de la 
torture, sous toutes ses formes et par 
quiconque, est un crime puni par la loi . 
 

La modification du code pénal (de 2003 à 
2007), incluant les dispositions de lutte 
contre la torture, le harcèlement sexuel, la 
violence conjugale, la traite, la 
pornographie et la prostitution à l’égard 
des enfants, le crime organisé, la 
corruption, le terrorisme et le 
blanchiment d’argent.  

 

CDE  Art 3 : « Dans toutes les décisions qui concernent les 
enfants, qu'elles soient le fait des institutions 
publiques ou privées de protection sociale, des 
tribunaux, des autorités administratives ou des 
organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit 
être une considération primordiale ». 

Art 32 : « … L'Etat Œuvre à garantir par 

la loi la protection de la famille sur les 
plans juridique, social et économique, de 
manière à garantir son unité, sa stabilité 
et sa préservation. Il assure une égale 
protection juridique et une égale 
considération sociale et morale à tous les 
enfants, abstraction faite de leur situation 
familiale. 

Le nouveau code du travail (2003) 
affirme l’égalité entre les sexes en matière 
de conditions de travail, institue une 
protection de la femme et des enfants au 
travail et consacre le principe de la liberté 
syndicale. 
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CIDR Art 2 et 5 : « chaque Etat partie doit revoir les 
politiques gouvernementales nationales et locales 
pour modifier, abroger ou annuler toute loi et toute 
disposition réglementaire ayant pour effet de créer la 
discrimination raciale. Les Etats parties s'engagent 
aussi à interdire et à éliminer la discrimination raciale 
sous toutes ses formes et à garantir le droit de chacun 
à l'égalité devant la loi sans distinction notamment 
dans la jouissance du droit à un traitement égal 
devant les tribunaux ». 

  

 CEDAW Art  2, 9, 15 et 16 engagent les Etats parties à garantir 
aux femmes au même titre que les hommes, l'exercice 
et la protection de tous les droits de la personne 
humaine et des libertés fondamentales dont 
notamment le droit à une justice équitable à travers:  

-Abrogation de  toutes les dispositions pénales qui 
constituent une discrimination à l’égard des femmes ; 

-L’accès des  femmes à des droits égaux à ceux des 
hommes en ce qui concerne l’acquisition, le 
changement et la conservation de la nationalité ainsi 
que la nationalité de leurs enfants ; 

-Elimination de la discrimination à l’égard des 
femmes dans toutes les questions découlant du 
mariage et dans les rapports familiaux.  

Art 19  insiste sur le fait que  l'homme et 

la femme jouissent, à égalité, des droits et 
libertés à caractère civil, politique, ….., 
énoncés dans le présent titre et dans les 
autres dispositions de la Constitution, 
ainsi que dans les conventions et pactes 
internationaux dûment ratifiés par le 
Royaume et ce, dans le respect des 
dispositions de la Constitution, des 
constantes et des lois du Royaume.  

Art 30 : « Sont électeurs et éligibles, tous 

les citoyennes et les citoyens majeurs 
jouissant de leurs droits civils et 
politiques. La loi prévoit des dispositions 
de nature à favoriser l'égal accès des 
femmes et des hommes aux fonctions 
électives.  
 

Le nouveau code de la famille (2004) 
consacre les droits et obligations fondés 
sur le principe d’égalité entre l’homme et 
la femme, la garantie des droits de 
l’enfant et la préservation de la cohésion 
de la famille. 
 
 

Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social  
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DUDH Art 1 qui stipule que tous les êtres humains naissent 
libres et égaux en dignité et en droits.  
Art 2 : « Chacun peut se prévaloir de tous les droits et 
de toutes les libertés proclamés dans la présente 
Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, 
de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion 
politique ou de toute autre opinion, d'origine 
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de 
toute autre situation ». 
Art 7: « Tous sont égaux devant la loi et ont droit 
sans distinction à une égale protection de la loi ». 

Le Préambule de la Constitution stipule 
que « …le Royaume du 
Maroc…réaffirme ce qui suit et s'y 
engage à: 
 - Bannir et combattre toute 
discrimination à l'encontre de quiconque, 
en raison du sexe, de la couleur, des 
croyances, de la culture, de l'origine 
sociale ou régionale, de la langue, de 
l'handicap ou de quelque circonstance 
personnelle que ce soit ». 
 
L’Art 19 stipule que l’homme et la 
femme jouissent, à égalité, des droits et 
libertés à caractère civil, politique, 
économique, social, culturel et 
environnemental. 

 

 CEDAW Art 11 qui stipule que les Etats parties s’engagent à 
prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer 
la discrimination à l’égard des femmes dans le 
domaine de l’emploi, afin d'assurer, sur la base de 
l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes 
droits. 
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Art 13 qui engage les Etats parties à prendre toutes 
les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l’égard des femmes dans d'autres 
domaines de la vie économique et sociale, afin 
d'assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la 
femme, les mêmes droits. 
Art 14  qui insiste sur la prise en compte des Etats 
parties des problèmes particuliers qui se posent aux 
femmes rurales et du rôle important que ces femmes 
jouent dans la survie économique de leurs familles, 
notamment par leur travail dans les secteurs non 
monétaires de l’économie. 

Le protocole facultatif de la  
CEDAW 

Accorde aux femmes victimes de violations  le droit 
de porter plainte devant une instance internationale. 

 

La Déclaration et le 
Programme d'action de 
Beijing 

Reflète l'engagement du pays au service de la 
promotion de la femme en veillant à ce qu'une 
perspective "sexospécifique" soit appliquée à toutes 
les politiques et tous les programmes aux niveaux 
national, régional et international. 

OMD OMD3  qui ambitionne la promotion de l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes. 
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DUDH Art 25 qui insiste sur le fait que la maternité et 
l'enfance ont droit à une aide et à une assistance 
spéciale. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le 
mariage ou hors mariage, jouissent de la même 
protection sociale. 
Art 26 qui stipule que toute personne a droit à 
l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins 
en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et 
fondamental. L'enseignement élémentaire est 
obligatoire. L'enseignement technique et 
professionnel doit être généralisé. 

La déclaration et le plan 
d’action « Monde digne 
des enfants » 

Offrir aux enfants une vie meilleure à l’horizon 2015. 

La déclaration de Beijing Les paragraphes 9 et 23 obligent les Etat parties à 
garantir la pleine réalisation des droits fondamentaux 
des femmes et des petites filles, en tant que partie 
inaliénable, intégrante et indivisible de tous les droits 
de la personne humaine et de toutes les libertés 
fondamentales. 

La déclaration de Vienne Les paragraphes 21, 47 et 48 portent sur le 
renforcement des mécanismes et programmes 
nationaux et internationaux de défense et de 
protection des enfants. 

CDE        Elle a pour but de reconnaître et protéger les droits 
spécifiques des enfants 
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La Convention(OIT) n°138 spécifie l’âge minimum d’admission à l’emploi. 

La Convention (OIT) n°182 spécifie les pires formes de travail des enfants.  

La convention 
internationale concernant 
la loi applicable, la 
reconnaissance, l’exécution 
et la coopération en 
matière de responsabilité 
parentale et de mesures de 
protection des enfants 

Elle a pour objectif de déterminer l'Etat dont les 
autorités ont compétence pour prendre des mesures 
tendant à la protection de la personne ou des biens de 
l'enfant. 

Le protocole facultatif à la 
CDE 
 

Il concerne l'implication d'enfants dans les conflits 
armés. 

  

Il concerne la vente d'enfants, la prostitution et la 
pornographie mettant en scène des enfants. 
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 DUDH Art 1, 2, 7 et 25. La loi 05-81, relative à la protection des 

aveugles et des déficients visuels, 
promulguée en 1982 ; 

La loi 07-92, relative à la protection 

sociale des personnes handicapées, 
promulguée en 1993 ; 

 la loi 10-03 relative aux accessibilités 

promulguée en 2003. 

CDE Art 2, 19 et 23 qui assurent le droit aux enfants 

handicapés de bénéficier de soins spéciaux et 
encouragent et assurent l’octroi d’une aide adaptée. 

La Convention 
internationale des droits 
des personnes handicapées 
et son protocole facultatif 

Elle engage les Etas  à assurer une pleine intégration 
des personnes à besoins spécifiques et un respect de 
leurs droits fondamentaux. 

Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration 
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DUDH  Art 21  qui stipule que toute personne a le droit de 
prendre part à la direction des affaires publiques de 
son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
représentants librement choisis. Toute personne a 
droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux 
fonctions publiques de son pays.  

L’Art 19 de la nouvelle Constitution qui 
stipule que l’homme et la femme 
jouissent, à égalité, des droits et libertés à 
caractère civil, politique, économique, 
social, culturel et environnemental. 
L’Art 31 précise que « L'Etat, les 
établissements publics et les collectivités 
territoriales ouvrent à la mobilisation de 
tous les moyens à disposition pour 
faciliter l'égal accès des citoyennes et des 
citoyens aux conditions leur permettant 
de jouir des droits […] au travail et à 
l'appui des pouvoirs publics en matière 
de recherche d'emploi ou d'auto-emploi, 
à l'accès aux fonctions publiques selon le 
mérite ».  

Le Statut Général de la Fonction 
Publique, prévoit des  mesures 
spécifiques à la femme et qui concernent 
notamment :  

- Le congé de maternité qui est passé à 
partir du 17 avril 2011 de 12 à 14 
semaines. 

- L’allaitement, régi par une circulaire du 
Ministre des Affaires Administratives 
en date du 13 mai 1977.  

- Le droit à la retraite anticipée après 21 
années d’exercice effectif pour les 
hommes et 15 années de service 
effectif pour les femmes. 

PIDCP Art 25 qui stipule que tout citoyen a le droit et la 
possibilité, sans aucune des discriminations et sans 
restrictions déraisonnables d’accéder, dans des 
conditions générales d'égalité, aux fonctions 
publiques de son pays. 

CEDAW Les dispositions du paragraphe (b) de l’article 7 qui 
préconisent d’assurer à la femme, dans les conditions 
d’égalité avec l’homme, le droit de prendre part à 
l’élaboration de la politique de l’Etat et à son 
exécution, d’occuper des emplois publics et d’exercer 
toutes les fonctions publiques à tous les échelons du 
gouvernement. 
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OMD Cible 13 qui vise à promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes. 

Ministère de l’Economie et des Finances 
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DUDH Art 22 qui stipule que « Toute personne, en tant que 
membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle 
est fondée à obtenir la satisfaction des droits 
économiques, sociaux et culturels indispensables à sa 
dignité et au libre développement de sa personnalité». 

Art 75 qui cadre le contenu et le 
déroulement de la discussion de la Loi de 
Finances. 

Art 77 qui stipule que le parlement et le 
gouvernement veillent à la préservation 
de l'équilibre des finances de l'Etat. 

 

PIDESC Art 2 paragraphe 1 : « Chacun des Etats parties au 
présent Pacte s'engage à agir, ……, au maximum de 
ses ressources disponibles, en vue d'assurer 
progressivement le plein exercice des droits reconnus 
dans le présent Pacte …. ». 

  

CEDAW Le principe de  l’article 2 de la CEDAW interdit, par 
exemple, les régimes fiscaux qui instaurent une 
discrimination à l’égard des femmes. 

  

OMD OMD 8 qui incite à la mise en place d’un partenariat 
mondial pour le développement. 

  

Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération 
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Protocole additionnel à la 
Convention des Nations 
Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 
visant à prévenir, réprimer 
et punir la traite des 
personnes 

L’Art 2 a pour objet: 
a) De prévenir et de combattre la traite des 
personnes, en accordant une attention particulière 
aux femmes et aux enfants; 
b) De protéger et d’aider les victimes d’une telle traite 
en respectant pleinement leurs droits fondamentaux; 
et 
c) De promouvoir la coopération entre les États 
Parties en vue d’atteindre ces objectifs.  
 

Art 16: "Le Royaume du Maroc œuvre à 
la protection des droits et des intérêts 
légitimes des citoyennes et des citoyens 
marocains résidant à l'étranger, dans le 
respect du droit international et des lois 
en vigueur dans les pays d'accueil".  
 

 

Art 30: "Le vote est un droit personnel 
et un devoir national. Les étrangers 
jouissent des libertés fondamentales 
reconnues aux citoyennes et citoyens 
marocains, conformément à la loi.." 

 

CEDAW Art 8 qui engage Les Etats parties à prendre toutes 

les mesures appropriées pour que les femmes, dans 
des conditions d’égalité avec les hommes et sans 
aucune discrimination, aient la possibilité de 
représenter leur gouvernement à l’échelon 
international et de participer aux travaux des 
organisations internationales. 
 

Art 163 (le conseil de la communauté 
marocaine à l'étranger qui permet 
d'assurer les mesures ayant pour but 
de garantir les droits et préserver les 
intérêts de cette communauté). 

 

DIDH Art 22: "toute personne est fondée à jouir de ces 
droits "grâce à l'effort national et à la coopération 
internationale" 
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PIDESC Art 2: "Chacun des Etats parties s'engage à agir, tant 
par son effort propre que par l'assistance et la 
coopération internationales, notamment sur les plans 
économique et technique, au maximum de ses 
ressources disponibles, en vue d'assurer 
progressivement le plein exercice des droits reconnus 
dans le présent Pacte .…";  
Art 11: "Les Etats parties prendront des mesures 
appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et 
ils reconnaissent à cet effet l'importance essentielle 
d'une coopération internationale librement consentie." 

  

 
 

Déclaration de Vienne de 
1993 

Cette déclaration accorde la primauté de la 
coopération internationale dans la protection et la 
promotion des droits de l'homme. 

Art 17, 18 et 30 qui traitent le droit 
d'éligibilité des électeurs marocains et 
étrangers. 

Loi 57.11 (articles de 4 à 8) portant sur 
les conditions d'éligibilité des citoyens 
marocains aux listes électorales, y 
compris les marocains résidents à 
l'étrangers (articles 6, 7 et 8). 

Protocole additionnel à la 
Convention des Nations 
Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 
visant à prévenir, réprimer 
et punir la traite des 
personnes 

3éme, 4éme et 5éme points ressortant de l'art 9: 
Les États Parties prennent ou renforcent des 
mesures, notamment par le biais d’une coopération 
bilatérale ou multilatérale, pour remédier aux facteurs 
qui rendent les personnes, en particulier les femmes 
et les enfants, vulnérables à la traite …. 

  

Ministère de la Communication 
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DUDH Art 19 stipule que « Tout individu a droit à la liberté 
d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit à 
ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de 
chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considération de frontières, les informations et les 
idées par quelque moyen d'expression que ce soit ». 

 L’Art 25 qui confirme la garantie des 
libertés de pensée, d'opinion et 
d'expression sous toutes ses formes. 

 

PIDCP L’Art 19 qui stipule que « Toute personne a droit à la 
liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de 
rechercher, de recevoir et de répandre des 
informations et des idées de toute espèce, sans 
considération de frontières, sous une forme orale, 
écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre 
moyen de son choix » 

L’Art 27 de la constitution qui stipule 
que « Les citoyennes et les citoyens ont 
le droit d'accéder à l'information détenue 
par l'administration publique, les 
institutions élues et les organismes 
investis d'une mission de service public 
… » 

Une commission   interministérielle 
planche actuellement sur la préparation 
d’une loi portant sur le droit d’accès à 
l’information1. 

                                                 
1 Ladite commission est composée de six départements : la Justice, la Communication, l’Industrie et le Commerce, les Finances, l’Intérieur et le Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de 
l’Administration. A noter que l’Instance Centrale de Prévention de la Corruption (ICPC) fait également partie du l’équipe. Cette loi garantira le droit d’accès à l’information aux médias, mais aussi à tout citoyen 
désireux de savoir ce que fait l’exécutif et d’être informé sur le travail de l’administration. 
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Convention des Nations 
Unies contre la corruption 

Art 9 alinéa2  stipule que chaque État Partie prend,  
des mesures appropriées pour promouvoir la 
transparence et la responsabilité dans la gestion des 
finances publiques, notamment, la communication en 
temps utile des dépenses et des recettes… 
Art 10 qui prévoit que chaque État Partie doit 
prendre les mesures nécessaires pour accroître la 
transparence de son administration publique. 
notamment par: 
a) L’adoption de procédures ou de règlements 
permettant aux usagers d’obtenir, s’il y a lieu, des 
informations sur l’organisation, le fonctionnement et 
les processus décisionnels de l’administration 
publique,   
c) La publication d’informations, y compris 
éventuellement de rapports périodiques sur les 
risques de corruption au sein de l’administration 
publique.  

 La réforme du Code de la Presse de 2002 
a inclus un amendement qui stipule que 
« Les citoyens ont droit à l’information » 

 CEDAW Art 2 (alinéa e) et l’article 5 (alinéa a) qui appellent 
à une modification des schémas et modèles de 
comportement socioculturel de l’homme et de la 
femme en vue de parvenir à l’élimination des préjugés 
et des pratiques coutumières, qui sont fondés sur 
l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou 
l’autre sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes et 
des femmes 

L’Art 19 et l’art 31 de la Constitution.  

OMD OMD3   
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Département de l’Eau 
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PIDESC  
 
 
 
 
 

Art 11 et 12 : Le droit de l’homme à l’eau consiste en 
un approvisionnement suffisant, physiquement 
accessible et à un coût abordable, d’une eau salubre et 
de qualité acceptable pour les usages personnels et 
domestiques en priorité et, ce, pour prévenir la 
mortalité due à la déshydratation et réduire le risque 
de transmission des maladies hydriques 

Art 31 : Faciliter l’égal accès des 
citoyennes et des citoyens aux droits à 
l’eau, à un environnement sain et au 
développement durable. 

La Loi 10/95 sur l’eau prévoit des 
dispositions légales visant la 
rationalisation de l’utilisation de l’eau, la 
généralisation de l’accès à l’eau, la 
solidarité inter-régionale, la réduction des 
disparités entre le milieu urbain et le 
milieu rural, ainsi que la gestion 
décentralisée de l’eau dans le cadre des 
agences de bassins hydrauliques, et la 
réglementation des activités susceptibles 
de polluer les ressources hydriques 
(police des eaux). 

CEDAW Art 14(2) : Assurer le droit de bénéficier des 

conditions de vie convenables, notamment en ce qui 
concerne l’assainissement, l’approvisionnement en 
eau, etc. 

CDE  

 

Art 24 (1). : lutter contre la maladie et la malnutrition, 
y compris dans le cadre de soins de santé primaires, 
grâce notamment à l’utilisation de techniques 
aisément disponibles et à la fourniture d’aliments 
nutritifs et d’eau potable, compte tenu des dangers et 
des risques de pollution du milieu naturel. 
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OMD 

 

Réduire de moitié, à l’horizon 2015, le pourcentage 
de la population qui n’a pas accès de façon durable à 
l’eau potable et qui ne peut pas se permettre 
économiquement un approvisionnement en eau de 
boisson salubre.  

Département de l’environnement 
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Trois conventions de Rio 
(Conventions Cadre des 
Nations Unies sur les 
changements climatiques, 
la Convention sur la 
Biodiversité et celle 
concernant la lutte contre 
la désertification)  

Incitent à une meilleure préservation de 
l’environnement mondial, exigeant des pouvoirs 
publics des efforts supplémentaires de mise à niveau 
et de rapprochement de la législation nationale de la 
législation internationale. 

Articles 19 et 31  - La Loi 10/95 sur l’eau  prévoit des 
dispositions légales visant la 
réglementation des activités susceptibles 
de polluer les ressources hydriques 
(police des eaux).  
Plusieurs textes réglementaires ont été 
adoptés récemment portant notamment, 
sur les déversements, écoulements, rejets, 
dépôts directs ou indirects dans les eaux 
superficielles ou souterraines et 
l’assainissement autonome. 
- La Loi n° 11-03  relative à la protection 
et à la mise en valeur de l’environnement 
ayant pour objet d’édicter les règles de 
base et les principes généraux de la 
politique nationale dans le domaine de la 
protection et de la mise en valeur de 
l’environnement. 
- La loi n° 12-03 relative aux études 
d’impacts sur l’environnement (EIE) qui 
concerne l’évaluation des incidences de 
certains projets publics et privés sur 
l’environnement.  
- La loi n° 13-03 relative à la lutte contre 
la pollution de l’air. 
- La loi n° 28-00 relative à la gestion des 
déchets et à leur élimination. 
- La loi n° 22-10 relative à l’utilisation 
des sacs et sachets en plastique 
dégradable ou biodégradable. 
- La loi n° 22-07 relative aux aires 
protégées. 
- La loi n° 13-09  relative aux énergies 
renouvelables. 
-  La loi cadre de l’environnement et 
de développement durable : en cours 
d’élaboration et elle vise à donner à la 
charte la force d’une loi et constituera ainsi 
un cadre de référence pour unifier l’action 
de l’Etat en matière d’environnement et de 
développement durable. 

L’Agenda 21 « action 
mondiale en faveur de la 
participation des femmes à 
un développement durable 
et équitable » adopté par 
les pays membres de 
l’ONU lors du Sommet de 
la Terre à Rio en 1992  

 

Art 14 qui prévoit de : 
-Renforcer les organismes, les organisations non 
gouvernementales et les groupes de femmes et à les 
doter de moyens leur permettant de mieux contribuer 
à un développement durable, 
-Faire prendre conscience aux femmes du poids 
qu’elles représentent en tant que consommatrices et 
promouvoir leur participation active aux décisions, -
Valoriser l’expérience des femmes en matière de 
gestion et de conservation des ressources naturelles,  
-Intégrer les principes du développement durable 
dans les politiques et programmes nationaux et 
inverser la tendance actuelle à la déperdition des 
ressources environnementales ; 
-Réduire la perte de la biodiversité. 
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Département de l'Energie 
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DUDH Le droit à l’éduction sans discrimination (art 26), le 
droit à la santé à travers un niveau de vie et un bien-
être suffisants (art 25) 

  

PIDESC  
 

Art 10 « protection de l’enfant», Art 12 « le droit à la 
santé », les art 13-14 « le droit à l’éduction » et  l’art 
11 « droit de toute personne à un niveau de vie 
suffisant pour elle-même et pour sa famille » 

CEDAW Art 14 : « Assurer le droit de bénéficier des conditions 
de vie convenables, notamment en ce qui l’accès à 
l’énergie. 

OMD  OMD1 
 OMD 3 
 OMD 4, 5 et 6 
 OMD7 
 

Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la Politique de la Ville 
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DIDH Art 17 et 25 : « Toute personne a droit à un niveau de 
vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, 
l’habillement, le logement, les soins médicaux … ». 

L’art 31 incite à ce que L'Etat, les 
établissements publics et les collectivités 
territoriales œuvrent à la mobilisation de 
tous les moyens à disposition pour 
faciliter l'égal accès des citoyennes et des 
citoyens aux conditions leur permettant 
de jouir d’un logement décent. 

 

CEDR Art 5 : « Interdire et éliminer la discrimination raciale 
sous toutes ses formes et de garantir le droit de 
chacun à l’égalité devant la loi sans distinction de 
race, de couleur ou d’origine nationale ou ethnique, 
notamment dans la jouissance des droits suivants : … 
droit au logement ». 

PIDESC Art 11  

CEDAW Art 14 (alinéa h) exige aux Etats parties de prendre 
les mesures appropriées pour faire bénéficier les 
femmes dans les zones rurales de conditions de vie 
convenables, notamment en ce qui concerne le 
logement, l’assainissement, l’approvisionnement en 
électricité et en eau…  
Art 13 (l’alinéa b) assure aux femmes le droit aux 
prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres formes 
de crédit financier.  

Objectifs Millénaires de 
Développement (OMD) 
 
 

Cible 24 de l’OMD7 relative à l’élimination de 

toutes les formes d’habitats qui ne répondent pas aux 
critères de sécurité à l’horizon 2020. 
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Ministère de l’Equipement et des Transports 
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CEDAW Art 14 qui stipule la nécessité d’éliminer la 
discrimination à l’égard des femmes dans les zones 
rurales afin d’assurer, sur la base de l’égalité de 
l’homme et de la femme, leur participation au 
développement rural, en particulier, en leur assurant 
un accès équitable aux moyens de transport.  
 

  

Objectifs Millénaires de 
Développement (OMD) 

OMD1 par la transformation de l’économie agricole 
dans les zones desservies : avec  la mise en place des 
routes rurales, les coûts des transports ont fortement 
baissé et les routes sont devenues praticables tout au 
long de l’année, ce qui a permis d’améliorer l’accès 
aux marchés périphériques; 

OMD 2 par l’amélioration significative du taux de 
scolarisation primaire et la réduction du taux de 
déperdition scolaire grâce à la construction de 
nouvelles écoles et cantines facilitée par la réalisation 
des routes rurales et la mise en place du transport 
scolaire ; 

OMD 3 par le gain du temps : la construction des 
routes rurales a rendu plus abordable le prix du 
butane et son introduction a réduit ou même 
supprimé la corvée du bois. Cela leur a permis d’avoir  
plus de temps libre à consacrer à d’autres tâches 
productives ; 

OMD 4, 5 et 6 par l’augmentation de la 
fréquentation des centres de santé avec l’amélioration 
des routes rurales et la gratuité du transport entre les 
différents niveaux de prise en charge en cas de besoin 
pour la mère ou pour le nouveau né ; 

OMD 7 par l’instauration d’une démarche 
participative avec la population locale dans le 
développement des projets d’infrastructure, visant la 
prise en charge des préoccupations environnementale 
et de développement durable. 
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Ministère de la Santé 
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DIDH 
 

Art 25 qui insiste sur le droit de toute personne à un 
niveau de vie suffisant pour assurer sa santé et le 
droit de la maternité et de l’enfance à une aide et à 
une assistance spéciale. 

Art 31 qui engage l'Etat, les 
établissements publics et les collectivités 
territoriales à ce qu’ils œuvrent à la 
mobilisation de tous les moyens à 
disposition pour faciliter l'égal accès des 
citoyennes et des citoyens aux conditions 
leur permettant de jouir des soins de 
santé. 

Loi 65-00 portant Couverture Médicale 
de Base 

PIDESC Art 10 (alinéa 2) stipule la nécessité d’apporter une 
protection spéciale aux mères pendant la grossesse et 
après l’accouchement et sanctionne par la loi (article 
10, alinéa 3) l’emploi des enfants et des adolescents à 
des travaux dangereux pour la santé. 
Art 12 reconnaît  le droit de jouir du meilleur état de 
santé physique et mentale qu’il est possible 
d’atteindre. 

CDE 
 

Art 24(alinéa 1) reconnaît le droit de l’enfant de jouir 
du meilleur état de santé possible, de bénéficier des 
services médicaux et de la sécurité sociale. 

CDPH 
 

Art 23 consacre le droit des personnes handicapées à 
la santé sans discrimination fondée sur le handicap. 

CEDAW 
 

Art 12 incite les Etats parties à prendre toutes les 
mesures appropriées pour éliminer la discrimination à 
l’égard des femmes dans le domaine des soins de 
santé et à fournir aux femmes pendant la grossesse, 
pendant l’accouchement et après l’accouchement, des 
services appropriés (article 11, alinéa 2, d). 

OMD OMD4, 5 et 6. 

CIEFDR Art 5 consacre le droit à la santé, aux soins médicaux, 
à la sécurité sociale et aux services sociaux et ce, sans 
distinction de race, de couleur ou d'origine nationale 
ou ethnique. 

DEVF Art 3 incite les Etats parties à garantir aux femmes au 
même titre que les hommes, l'exercice et la protection 
de tous les droits de la personne humaine et des 
libertés fondamentales dont notamment le droit au 
meilleur état de santé physique et mentale. 

Ministère de l’Education Nationale 
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Art 26 qui stipule que toute personne a droit à 
l’éducation. L’éducation doit être gratuite, au moins 
en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et 
fondamental.  

Art 31 qui engage l'Etat, les 
établissements publics et les collectivités 
territoriales à ce qu’ils œuvrent à la 
mobilisation de tous les moyens à 
disposition pour faciliter l'égal accès des 
citoyennes et des citoyens aux conditions 
leur permettant de jouir d’une éducation 
moderne, accessible et de qualité. 

La Charte Nationale d’Education et de la 
Formation qui a prévu des mesures 
prioritaires et a souligné l’importance 
d’une intégration de la dimension égalité 
de genre dans ces composantes. PIDESC 

 

Art 13 qui reconnait le droit de toute personne à 
l'éducation. 

CDE 
 

Art 28 qui insiste sur le droit des enfants à 
l’éducation. 
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CDPH 
 

Art 24 qui insiste sur le droit des personnes 
handicapées à l’éducation sans discrimination et sur la 
base de l’égalité des chances. 

CEDAW 
 

Art 10 engage les Etats sur la nécessité de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer les mêmes 
conditions d’orientation professionnelle, d'accès aux 
études et d’obtention de diplômes dans les 
établissements d’enseignement de toutes catégories, 
dans les zones rurales comme dans les zones 
urbaines…. 

OMD 
 

OMD2 : assurer l’éducation primaire pour tous ; 
OMD3 : vise aussi à promouvoir, par l’éducation, 
l’égalité des sexes.   

CEDR Art 5 (e, v) insiste sur le droit de toute personne à 
l'éducation et à la formation professionnelle ;  
Art 7 stipule que les Etats parties s'engagent à 
prendre des mesures immédiates et efficaces, 
notamment dans les domaines de l'enseignement, de 
l'éducation, pour lutter contre les préjugés conduisant 
à la discrimination raciale et favoriser la 
compréhension, la tolérance et l'amitié entre nations 
et groupes raciaux ou ethniques. 

Département de l’Alphabétisation et de l’Education non Formelle 
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CDE 
 

Art (28, 3) qui encourage la coopération 
internationale dans le domaine de l’éducation, en vue 
notamment de contribuer à éliminer l’ignorance et 
l’analphabétisme dans le monde. 

Art 31  incitant à l’égal accès des 
citoyennes et des citoyens au droit à 
l’éducation moderne, accessible et de 
qualité. 

 

CEDAW 
 

Art (10, e) qui stipule que toutes les personnes ont 
les mêmes possibilités d'accès aux programmes 
d'alphabétisation pour adultes et d'alphabétisation 
fonctionnelle, en vue notamment de réduire au plus 
tôt tout écart d'instruction existant entre les hommes 
et les femmes. 
Art (14, 2, d) assure le droit de recevoir tout type de 
formation et d'éducation, scolaires ou non, y compris 
en matière d'alphabétisation fonctionnelle. 

OMD 
 

OMD (2, cible 10) qui vise l’éradication, d’ici 2015, 
l’analphabétisme des hommes et des femmes âgés de 
10 à 25 ans et de réduire de moitié par rapport à 
1990, le taux global d’analphabétisme. 
 
 
 
 
 
 



xvi 

 

Département de la Formation Professionnelle 
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DUDH Art 26 qui incite à ce que l’enseignement technique et 
professionnel soit généralisé.  

Article 31 qui incite les pouvoirs publics 
à ce qu’ils œuvrent à la mobilisation de 
tous les moyens à disposition pour 
faciliter l'égal accès des citoyennes et des 
citoyens aux conditions leur permettant 
de jouir des droits à la formation 
professionnelle . 

 

PIDESC Art 6 stipule que les Etats membres sont appelées à 
prendre les mesures nécessaires afin d'assurer le droit 
à la formation technique et professionnelle. 

CEDAW Art 11 qui insiste sur le droit des femmes à la 
formation professionnelle et au recyclage, y compris 
l’apprentissage, le perfectionnement professionnel et 
la formation permanente. 

Déclaration de Beijing Paragraphe 35 qui stipule que les femmes ont un 
droit d’accès, dans des conditions d'égalité à la 
formation professionnelle. 

CEDR Art 5 qui engage les Etats parties  à interdire et à 
éliminer la discrimination raciale … et à garantir le 
droit de chacun à l’égalité devant la loi sans 
distinction de race, de couleur ou d’origine nationale 
ou ethnique … dans la jouissance … du droit à 
l’éducation et à la formation professionnelle… 

 CDE Art (28,1,b) insistant à ce que différentes formes 
d'enseignement secondaire, tant général que 
professionnel, soient  ouvertes et accessibles aux 
enfants. 

 OMD OMD1 : Réduction de l’extrême pauvreté ; 
OMD3 :Promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes. 

Département de la jeunesse 
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CEDAW 
 

Art 10 (alinéa g) stipule que la femme doit bénéficier 
des mêmes possibilités de participer activement aux 
sports et à l’éducation physique.   
 Art 13 (alinéa c) qui incite les Etats parties à assurer 
sur la base de l’égalité le droit de participer aux 
activités récréatives, aux sports et à tous les aspects 
de la vie culturelle. 

Art 33 insiste sur l'accès des jeunes à la 
culture, à la science, à la technologie, à 
l'art, au sport et aux loisirs, tout en 
créant les conditions propices au plein 
déploiement de leur potentiel créatif et 
innovant dans tous ces domaines.. 

 

PIDESC 
 

Art 10 (paragraphe 3) qui engage les Etats parties à 
prendre des mesures spéciales de protection et 
d'assistance en faveur de tous les enfants et 
adolescents, sans discrimination aucune pour des 
raisons de filiation ou autres. 

OMD OMD 1(cible 1bis) qui incite à l’accès à un emploi 
productif et à un travail décent pour tous y compris 
les femmes et les jeunes.  
OMD 3 (cible11) qui insiste sur l’élimination des 
disparités hommes/femmes en matière d’accès à 
l’emploi. 
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CEDR  Art 7 qui engage les Etats parties à prendre des 
mesures immédiates et efficaces, notamment dans les 
domaines de l'enseignement, de l'éducation, de la 
culture et de l'information, pour lutter contre les 
préjugés conduisant à la discrimination raciale. 
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Département de l’Emploi  
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CEDAW  
 

Art 11  qui engage les Etats parties à prendre toutes 
les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l’égard des femmes dans le domaine 
de l’emploi, afin d'assurer, sur la base de l’égalité de 
l’homme et de la femme, les mêmes droits au travail, 
rémunération égale, congé maternité, protection 
sociale… 

Art 19 et 31. Code du travail 
Article 9 ; Article 12 ; Article 346 ; Article 
40 ; Article 181; Article 172 ; Article 152 ; 
Article 153 ; Article 154 ; Article 158 ; 
Article 161. 

OMD OMD3 visant à promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes. 

Convention 111 de l’OIT Insiste sur le rôle des Etats dans l’adoption de 
politiques nationales visant à promouvoir l’égalité de 
chance et de traitement en matière d’emploi 

Convention n° 183 (révisée 
en 2000) 

Portant sur la protection de la maternité. 

Convention n° 89  Qui cadre le travail de nuit. 

Convention n°17  Qui cadre l’emploi des handicapés. 

Département de l’Agriculture  
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PIDESC Art 11  qui engage les Etats parties à adopter des 
mesures nécessaires pour améliorer les méthodes de 
production, de conservation et de distribution des 
denrées alimentaires, par la pleine utilisation des 
connaissances techniques et scientifiques, par la 
diffusion de principes d'éducation nutritionnelle et 
par le développement ou la réforme des régimes 
agraires. 

  

Plan Maroc Vert (Pilier II relatif à 
l'Agriculture solidaire : Développement 
d'une approche orientée vers la lutte 
contre la pauvreté, en augmentant de 
manière significative le revenu agricole 
des exploitants les plus fragiles, 
notamment dans les zones périphériques. 
Mise en œuvre de projets de 
reconversion vers les filières les plus 
attractives et de projets d’agrégation 
sociale des acteurs les plus défavorisés). 

OIT Art 11, 12, 99, 101 et 129  qui spécifient les mesures 
portant sur les conditions de travail notamment le 
droit d’association et la coalition des travailleurs 
agricoles, la réparation des accidents de travail, les 
méthodes de fixation des salaires minimas, les congés 
payés puis l’inspection du travail dans l’Agriculture. 

  Code du Travail : Articles 17, 172, 184, 
238 et 244, 304, 356 relatifs 
respectivement au Contrat du travail, 
travail de nuit des femmes et des 
mineurs, durée normale du travail, durée 
et l’organisation du congé annuel payé, 
services médicaux du travail et salaire 
minimum légal respectivement 

CEDAW Art 14 :Lutte contre la discrimination à l'égard des 
femmes rurales et prise en compte des problèmes 
particuliers qui se posent à ces femmes, en mettant en 
place les mesures appropriées pour éliminer la 
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discrimination à l’égard des femmes afin d’assurer 
leur participation au développement rural.  
 

OMD 
 

OMD 1 qui vise l’amélioration de la productivité 
agricole des ménages en vue d’éradiquer l’extrême 
pauvreté et la faim.  

  
  
  

  
  
  

OMD 3  visant le développement de projets 
générateurs de revenus pour les femmes afin de 
promouvoir leur autonomisation. 

OMD 2, 4 et 5  visant le renforcement des 
infrastructures de base concernant la santé et 
l’éducation. 
 

Département des Pêches Maritimes 
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CEDAW 
 

Art 10 qui accorde à la femme des droits égaux à ceux 
de l’homme concernant les conditions d’orientation 
professionnelle. 
Art 14 portant sur l’égalité entre l’homme et la femme 
notamment en matière d’accès aux programmes 
d’alphabétisation fonctionnelle, à organiser des 
coopératives et à la possibilité d’accès aux crédits. 

 Code de Commerce Maritime (CCM)  
Loi n°65-99 relative au Code du travail 
qui établit les droits fondamentaux des 
travailleurs.   

 

OMD Art 1, 2 et 7 

SOLAS Sauvegarde de la vie humaine en mer. 

COLREG Prévenir les abordages en mer.  

SUA Répression d’actes illicites contre la sécurité de la 
navigation maritime 

Conventions de l’OIT  
 
 

 les obligations de l’armateur en cas d’accidents des 
gens de mer, 

 la discrimination dans l’emploi, 

 l’inspection des conditions de travail,  

 le recrutement des gens de mer,  la durée du travail 
des gens de mer et les effectifs des navires. 

Département de l’Industrie et du Commerce 
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DUDH Art  23   

OIT Les conventions numéros 29, 87, 98, 100, 105 et 111 

PIDESC Art 6 relatif à la liberté entrepreneuriale (droit de 
gagner sa vie par un  travail  librement choisi ou 
accepté). 

Art 35 de la Constitution qui garantit le 
droit de la propriété et stipule que l’Etat 
garanti la liberté d’entreprendre et la libre 
concurrence. L’article entend le droit de 
propriété dans son sens le plus large, il 
garantit ainsi le droit de propriété mais 
encore les libertés des personnes dans les 
domaines de l'investissement, de 
l'entreprenariat et des affaires 

Loi 06-99 relative à la liberté des prix et 
de la concurrence 
Loi n° 31-08 sur le droit de la 
consommation 

CEDAW Art 11 Art 19 et 31 de la Constitution. Suppression de l’autorisation maritale 

http://avocatmaroc.net/Chroniques_Blogs/droit_de_propriete.htm#Notion
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OIT Les conventions 87, 100, 103,111 et 156 pour l’exercice du commerce et pour la 
passation d’un contrat de travail (art. 17 
du Code du commerce, 1995)  et (Code 
des obligations et des contrats, 1996). 
 

OMD OMD 3 

Département des Nouvelles Technologies  
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DUDH 
 

L’art 19 stipule de faire de l'accès à l'information un 
droit indéniable et que tout individu a droit à la 
liberté d'opinion et d'expression. 

L’art 71 stipule que sont du domaine de 
la loi, outre les matières qui lui sont 
expressément dévolues par d'autres 
articles de la Constitution, le régime des 
technologies de l'information et de la 
communication. 

Loi 09-08 : protège les particuliers contre 
les abus d'utilisation des données de 
nature à porter atteinte à leur vie privée. 
Loi n°55-01 : garanti le service universel 
en incluant la fourniture des services à 
valeur ajoutée notamment l’accès à 
l’Internet. 

SMSI Engagement N°23 qui réaffirme l’attachement à 
l'autonomisation des femmes et à l'égalité des sexes 
afin de réduire la fracture numérique. 

  

CEDAW 
 

Art 14 qui tient compte des problèmes particuliers qui 
se posent aux femmes rurales notamment l’accès aux 
technologies appropriées et sa jouissance de 
conditions de vie convenables, notamment en ce qui 
concerne les communications. 

  

OMD Cible 11 qui s’engage à l’élimination des disparités 
hommes-femmes en matière d’accès aux différents 
emplois dont fait partie l’indicateur « taux de 
féminisation de la population active occupée dans la 
branche transport, entrepôt et communication». 

  

Le Département du Commerce Extérieur 
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DIDH Art 22, 
Art 1(alinéa2) 

 Des clauses de conditionnalités liées aux 
respects des droits humains sont prévues 
dans le cadre des accords de libre 
échange Maroc-UE et Maroc Etats –
Unis. En cas de violation des ces droits, 
ces accords peuvent être suspendus.  

PIDESC Art2 (alinéa3), Art3 

CEDAW Art 14 (alinéa e et g du paragraphe 2) 

OMD 
OMD8, (cible 2)  
OMD1 (cible 1.B) (indirectement lié au commerce), 
OMD3 (indirectement lié au commerce) 

OMC L’Aide pour le commerce : reste une priorité pour la 
plupart des pays en développement et des donateurs. 
Les parties prenantes la relient au programme plus 
large en matière de  développement, avec des 
stratégies et des objectifs toujours plus axés sur la 
croissance économique, la réduction de la pauvreté et 
l’intégration régionale. 
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Ministère du Tourisme 
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DUDH Art 23 qui stipule que toute personne a droit au 
travail, au libre choix de son travail, à des conditions 
équitables et satisfaisantes de travail.   

Art 31 stipule que l'Etat, les 
établissements publics et les collectivités 
territoriales œuvrent à la mobilisation de 
tous les moyens à disposition pour 
faciliter l'égal accès des citoyennes et des 
citoyens aux conditions leur permettant 
de jouir des droits à la formation 
professionnelle, au travail et à l'appui des 
pouvoirs publics en matière de recherche 
d'emploi ou d'auto-emploi et au 
développement durable. 

 

CEDAW  Art 10  qui accorde, dans son premier paragraphe, à 
la femme des droits égaux à ceux de l’homme en ce 
qui concerne les conditions d’orientation 
professionnelle. 
Art 11 (paragraphe b), sur le droit aux mêmes 
possibilités d’emploi, y compris l’application des 
mêmes critères de sélection en matière d’emploi. 
Art 14 (paragraphe 1) tient compte des problèmes 
particuliers qui se posent aux femmes rurales et du 
rôle important que ces femmes jouent dans la survie 
économique de leurs familles. 
Art 14 (paragraphe 2.e) incite à organiser des 
coopératives afin de permettre l’égalité des chances 
sur le plan économique.  
Art  14 (paragraphe 2.g) insiste sur la nécessité 
d’offrir  la possibilité aux femmes d’accéder aux 
crédits et prêts agricoles et de recevoir un traitement 
égal dans les projets d’aménagement rural. 

OMD OMD1 (portant sur la réduction de l’extrême 
pauvreté et la faim).  
OMD3 (promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes).  
OMD 7 (assurer un environnement durable).  

Ministère de l’Artisanat et Economie Solidaire 
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DUDH Articles 20, 22, 23 
 

Articles 19, 31, 35 Code du travail : Articles 17, 172, 184, 
238 et 244, 304, 356  

PIDESC Article 3, 6, 7, 8, 9, 11 
 

CEDAW Articles 10, 11 (alinéa (1), 12, 13 et 14. 
 

OMD Tous les objectifs 
 

CEDAW 
 

Articles 10 
 

 

  



xxi 

 

ABREVIATIONS  

DIDH : Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; 
PIDCP : Pacte International des Droits Civils et politiques ; 
PIDESC : Pacte International des Droits Economiques, Sociaux et Culturels ; 
CDE : Convention Internationale des Droits de l’Enfant ; 
CDPH : Convention Internationale des Droits des Personnes Handicapées ; 
CEDAW : Convention Internationale de Lutte Contre Toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes ; 
OMD : Objectifs du Millénaire pour le Développement ; 
OIT : Organisation Internationale du travail ; 
CEDR : Convention Internationale sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination Raciale ; 
DEVF : Déclaration sur l'Elimination de la Violence à l’égard des Femmes 
SOLAS : Convention Internationale pour la Sauvegarde de le Vie Humaine en Mer ; 
COLREG : Convention sur le Règlement International pour Prévenir les Abordages en Mer ; 
SUA : Convention de l’Organisation Maritime Internationale (OMI) pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime 

dite « Convention SUA » 
SMSI : Sommet Mondial sur la Société de l'Information ; 
OMC : Organisation Mondiale du Commerce. 
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Annexe 3 : Typologie des indicateurs d’objectifs avec des propositions de gendérisation des indicateurs jugés pertinents au regard de 
l’impact genre 

Pôle DPT 
Bdgt 
F/I 

Indicateurs d’objectifs  Objectif attaché ou mission 
Types 
d’ind 

Possibilité de gendériser l’ind 
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Délais moyens de traitement des affaires de fond par les 
cours d’appel en matière pénale  

Réduire les délais de  traitement des affaires de 
fond par type de juridiction 

IR -Spécification par région, par tribunal. 
 

Délais moyens de traitement des affaires de fond par les 
cours d appel en matière civile  

Réduire les délais de traitement des affaires de 
fond par type de juridiction 

IR -Spécification par région, par tribunal 
 

Taux des poursuites par les tribunaux ordinaires en matière 
pénale 

Réduire les délais de traitement des affaires de 
fond par type de juridiction 

IR -Spécification par région, par tribunal 
 

Nombre de jugements traités par rapport au nombre des 
affaires en cours dans les cours d’appel administratifs en 
matière civile  

Améliorer la qualité des jugements et moralisation IR -Spécification par région, par tribunal. 

Nombre de jugements traités par rapport au nombre des 
affaires en cours dans les cours d’appel de commerce en 
matière civile  

Améliorer la qualité des jugements et moralisation IR -Spécification par région, par tribunal 
 

Taux de jugement dont l’exécution a eu lieu sur l’ensemble 
des requêtes jugées par an dans les tribunaux de commerce 
en matière civile 

Réduire le délai de l’exécution des jugements IR -Spécification par région, par tribunal 
 

Taux de jugement dont l’exécution a eu lieu sur l’ensemble 
des requêtes jugées par an dans les tribunaux administratifs 
en matière civile 

Réduire le délai de l’exécution des jugements IR -Spécification par région, par tribunal 

Nombre d’outils 
Nombre de managers utilisant ces outils 
N ombre d’agents formés 

Mise en place d'une approche de gestion 
prévisionnelle des effectifs, des emplois et des 
compétences 

IM -L’intégration de la dimension genre dans le 

GPEC du Ministère de la Justice et des Libertés  
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Nombre de sessions de formation organisées en faveur du 
personnel 

Formation du personnel IM - Bénéficiaires à désagréger par sexe 
 

Nombre d’agents formés Améliorer la formation du personnel IM - Bénéficiaires à désagréger par sexe 

Nombre de lauréats de l’Institut National de l’Action Sociale 
(INAS) 

Formation IM - Désagrégation par sexe 

Nombre de bénéficiaires des autres structures  Lutte contre la pauvreté IM - Bénéficiaires par sexe et spécification par 
milieu 

Nombre de bénéficiaires des structures de protection sociale Lutte contre la pauvreté IM - Désagrégation par sexe et spécification par 
milieu 

Nombre d’étudiants inscrits Mise en œuvre de l'Initiative Gouvernemental de 
formation de 10000 travailleurs sociaux 

IM - Désagrégation par sexe 

Nombre des lauréats Mise en œuvre de l'Initiative Gouvernemental de 
formation de 10000 travailleurs sociaux 

IM - Désagrégation par sexe 

B
I 

Nombre d’enfant vivant dans les institutions de protection 
sociale bénéficiaires des colonies de vacances 

Contribution aux dépenses d'investissement de 
l'entraide nationale 

IM -Désagrégation par sexe des bénéficiaires 
 

Nombre des bénéficiaires de l'éducation à la citoyenneté dans 
les projets d'alphabétisation 

Contribution aux dépenses d'investissement de 
l'entraide nationale 

IM -Désagrégation par sexe des bénéficiaires 

Nombre des bénéficiaires des formations Contribution à la mise en œuvre de l'INDH 
et appui aux acteurs de Développement 

IM -Désagrégation par sexe des bénéficiaires 
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Nombre des bénéficiaires des projets AGR Lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion IM -Désagrégation par sexe des bénéficiaires 

Nombre des bénéficiaires des aides techniques octroyées Intégration de personnes handicapées IM - Désagrégation par sexe des bénéficiaires et 
Spécification par milieu 

Nombre des bénéficiaires de la prise en charge des personnes 
handicapées en appareillage 

Contribution à la promotion santé physique et 
mentale des personnes handicapées 

IM -Désagrégation par sexe des bénéficiaires et 
spécification par milieu 

Nombre de campagne de lutte contre la violence à l’égard des 
femmes  

Lutte contre la violence à l’égard des femmes IM -Spécification par milieu 
M
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B
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Nombre de grades supprimés 
Améliorer le cadre juridique de la fonction 
publique 

IM 
-% des femmes et des hommes dans chaque 
grade supprimé 

Taux des effectifs couverts par les REC Développer les mécanismes de valorisation des RH IM -Ventilation par sexe, par âge et par grade 

Bénéficiaires des cycles de formation initiale  Renforcer la formation initiale et continue pour 
répondre aux attentes et besoins de 
l'Administration Publique 

IM -Ventilation par sexe, par âge. 

Sessions de formation continue  IM -Nbre J/H formation par sexe 

Taux de mise en œuvre du plan d'action de prévention et de 
lutte contre la corruption 

Renforcer l’intégrité et la transparence dans les 
secteurs publics 

IM -Taux de réalisation par région, par localité. 

Taux de procédures mises en ligne 
Améliorer l'accessibilité à l'information via les TIC 

IM -Taux d’accès par région 

Taux de procédures couvertes par le Centre d’Appel IM -Taux d’utilisation par région et par sexe 

Taux de financement annuel des projets retenus 
Promouvoir les projets de modernisation de 
l'Administration Publique 

IM 
-Ventilation par secteur public et par 
établissement et par région 
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Proportion de la population formée Administration Générale/développement des 
compétences 

IR -Ventilation par sexe, par grade, par direction, 
par service extérieurs 

Nombre jours Homme de contrôle /an des intermédiaires 
assurances 

Rénovation du contrôle des assurances et 
réassurances et encadrement du secteur de la 
prévoyance sociale 

IM -Ventilation par sexe, par grade, par direction, 
par service extérieurs 

Nombre d’hectares de terrains  domaniaux mobilisés pour la 
promotion de l'investissement 

Gestion du domaine privé de l'état et sa 
mobilisation pour le développement socio-
économique 
 

IM -Désagréger pas sexe les bénéficiaires de ces 
terrains mobilisés 

Nombre d’hectares Loués aux enchères publiques des terrains 
agricoles 

IM -Désagréger pas sexe les bénéficiaires de ces 
terrains  

Nombre de départements intégrant la globalisation et la 
dimension genre dans leur programmation budgétaire  

Amélioration de la gouvernance publique IR -Evolution de nombre des départements 
intégrant la dimension genre dans leur 
programmation budgétaire  
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Nombre des bénéficiaires des stages et formation Améliorer la qualité de la formation IM Nombre de bénéficières par sexe et par tranche 
d'âge  

  Nombre des  marocains présents dans les organisations 
internationales 

défendre et représenter à l'étranger les intérêts du 
Maroc 

IM Evolution du nombre de représentants du 
Maroc par sexe dans les organisations et 
institutions 

 Evolution du nombre des bénéficiaires Améliorer l'accès des jeunes marocains résidents 
à l'étranger à l'enseignement arabe et à la culture 
d'origine 
 
 
 
 
 

IM Nombre de bénéficiaires par sexe et par 
tranche d'âge  
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B
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- Nombre de relais par structure partenaire du MC ; - Renforcement de la capacité institutionnelle du 
Ministère de la communication (MC)  et des 
institutions partenaires à tenir compte de l’ES 
dans leurs pratiques et structures 

IM - A spécifier la présence féminine au niveau de 
chaque unité relais ; 

 - Nombre de formations octroyées aux relais ou aux points 
focaux ; 

IM  

 -Nombre de réunion de coordination organisée par les relais 
des différentes structures partenaires du MC ; 

IM - Ne nécessite pas une désagrégation par sexe 

 - Nombre de bénéficiaires des formations de sensibilisation 
sur l’ES ; 

- Amélioration de l’image de la femme dans les 
médias 

IM  

 -Nombre d’étudiant (es) retenus pour bénéficier d’une 
formation sur le l’ES ; 

IM 

 -Nombre de journalistes bénéficiaires de la formation sur l’ES IM 

 -Nombre d’ONG ayant collaboré avec les médias (régionales 
et locales) pour la conception d’émissions qui traitent la 
question d’ES 

IM 

 -Nombre d’émissions radiophoniques et télévisées qui 
prennent en considération l’opinion de la femme  

IM 

 - Fréquence de la transmission des campagnes de 
sensibilisation sur les droits de la femme par les radios et 
télévisions nationales ;  

IR 

 -Fréquence d’intervention de la HACA sur les dépassements 
éventuelles des médias par rapport à au respect de l’image de 
la femme. 

IR 

 - La part des femmes qui ont bénéficié de formation  au MC 
et au niveau des structures partenaires; 

Promotion de l’égalité entre les sexes au 
Ministère de la communication (MC) et dans les 
institutions médiatiques 

IR 

 - Nombre d’émissions radiophonique et télévisées consacrées 
à la problématique de la violence à l’égard des femmes et de 
jeunes filles - Lutte contre les violences à l’égard des femmes 

IM 

- Nombre d’émissions radiophonique et télévisées consacrées 
à la sensibilisation sur les droits de la femme et des filles  

IM 
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-Nombre de  bénéficiaires des Formation et stages en 
informatique 

-Modernisation de l'Administration IM -Désagréger par sexe le nombre des 
bénéficiaires 

-Taux de réalisation des Etudes hydrogéologiques, 
géophysiques et de diagraphie. 

-Extension et aménagement du 
patrimoine hydraulique 

IM -Prendre en considération les besoins 
différenciés de la population cible lors de la 
conception, réalisation de ces études 

-Etat d’avancement des travaux de forage et puits pour 
l’alimentation en eau potable, industrielle et d’irrigation dans 
les provinces du Sud 

-Extension et aménagement du patrimoine 

hydraulique 

 

IM -Associer à d’autres indicateurs « taux de 
mobilisation des ressources pour 
l’approvisionnement des secteurs de l’eau 
potable, de l’industrie et de l’agriculture». 

-Taux de réalisation des études d'impact écologique et de la 
rentabilité économique et sociale 

Etudes et Recherches IM -Intégrer la dimension genre lors de la 
conception et réalisation de ces études 

-Part de la contribution de l’Etat dans les ressources des 
agences de bassins 

Contribution au profit des agences de bassin 
hydraulique 

IM -A  décliner par région 

-Nombre des bénéficiaires de la formation du personnel en 
techniques hydrauliques 

Formation IM -Désagrégation des bénéficiaires par sexe et par 
niveau (cadre supérieur, moyen, agent …) 
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-Taux de réalisation de l’étude portant sur la consommation 
énergétique  

-Etude sur la consommation énergétique  IM -Intégrer la dimension genre au niveau de 
l’étude  

- Taux de réalisation d’un cadre législatif et réglementaire 
pour la modernisation et la libéralisation du secteur électrique 

-Mise en place d’un cadre législatif et 
réglementaire pour la modernisation et la 
libéralisation du secteur électrique 

IM -Les lois et les réglementations devraient 
prendre en considération la dimension genre. 

Contribution au projet de développement des ressources 
humaines et appui aux technologies nucléaires avec l’AIEA 

-Energies renouvelables et maîtrise de l'énergie 
 
 

IM -Prendre en considération  la dimension genre 
en matière de GRH 

-Taux de réalisation d’un cadre législatif et réglementaire 
relatif aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique  

IR -Prendre en considération la dimension genre 
dans la réglementation et la législation relatives 
aux énergies renouvelables  

-Refonte de CDER IM Intégrer la dimension genre lors de la 
conception et le cadrage des missions et du 
plan d’action accompagnant la refonte de la 
CDER 
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-Nombre des bénéficiaires de Formations du personnel pour 
répondre aux nouvelles missions du ministère 

-Modernisation de l’administration IM -A désagréger par sexe et par région 

-Nombre d’études réalisées relatives au secteur de l’habitat 
social 

-Etudes générales de l’habitat IM -Intégrer la dimension genre au niveau de ces 
études. 

-Pourcentage  des ménages conventionnés dans le cadre du 
programme VSB 

-Programmes de résorption des bidonvilles  IM -Désagréger cet indicateur par chef de ménage 
homme /femme   

-Pourcentage des Ménages des quartiers restructurés -Programme de restructuration de l’habitat non 
réglementaire  

IM -Désagréger cet indicateur par chef de ménage 
homme /femme   

 -Nombre de ménages relogés -Programme d'urgence, de réhabilitation de tissus 
anciens et d'actions solidaires 

IM -Désagréger cet indicateur par chef de ménage 
homme /femme   

 -Lots produits -Programme des zones à aménagements 
progressifs 

IM -Désagréger les bénéficiaires des lots par sexe 
ou bien par sexe des chefs de ménages 
bénéficiaires  
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-Taux de desserte des populations rurales -Extension et aménagement du patrimoine IR 
A associer à d’autres indicateurs d’impacts: le 
taux de scolarisation des filles et garçons, de 
mortalité maternelle et infantile 

-Réalisation des actions de formation 
-Actions de formation programmées au niveau de 
la Direction des Affaires du Personnel et de la 
formation 

IM 
-Répartir cet indicateur selon le genre et la 
catégorie socioprofessionnelle 
 

-Nombre des Effectifs des lauréats des cycles de formation 
d’ingénieurs 

-Formation des cadres au niveau de la région du 
Grand Casablanca 

IM -A désagréger par sexe 

-Taux d’insertion des lauréats des écoles sous la tutelle du 
MET dans le marché du travail 

-Formation des cadres au niveau de la région du 
Grand Casablanca 

IR 
- A désagréger par sexe 
 

-Taux  d’équipement par cadre en matériel informatique y 
compris les services territoriaux 

-Soutien aux missions 
 

IM 
-A ventiler  par sexe avec une intégration de la 
dimension territoriale 
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BF 
Santé infantile 
-Taux national de couverture vaccinale des enfants (11 mois) 
en % 

-Améliorer la santé maternelle et infantile IM -A ventiler par sexe et par milieu de résidence 

B
I 

Santé scolaire et universitaire 

- Taux de couverture de la population scolaire par la visite 
médicale systématique. 
- Taux national de couverture par les activités de promotion 
de l’éducation pour la santé en milieu scolaire. 

 
-Améliorer la santé scolaire et universitaire 

 
 

IM 

 
 
 
-A ventiler par sexe et par milieu de résidence 
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- Taux de national de  couverture de la population 
universitaire par la visite médicale systématique. 
-Taux de national de couverture par les activités de 
promotion de l’éducation pour la santé en milieu 
universitaire. 

Nutrition 
- Taux de couverture des enfants de moins de 11 mois à la 
vitamine A (1ère dose). 
- Taux de couverture des enfants de moins de 11 mois à la 
vitamine D (1ère dose). 

-Lutter contre les maladies nutritionnelles IM 

-A ventiler par sexe et par milieu de résidence 

 

Santé Infantile 
-Taux de couverture des enfants par l’antibiotique IRA. 
- Nombre de décès des nouveaux- nés par région. 

-Améliorer la santé maternelle et infantile IM -A ventiler par sexe et par milieu de résidence 

Lutte contre le VIH/SIDA 
- Nombre de personnes vivant avec le VIH/SIDA ayant reçu 
une association d’ARV. 

 

-Stopper la propagation du virus 

IM -A ventiler par sexe et par milieu de résidence 

et par région 
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-Pourcentage des enseignants réalisant leurs temps de service 

dans  le primaire 

-Ratio élève/enseignant global dans le primaire 

 

-Obligation de scolarité jusqu’à l’âge de 15 ans 

 

IM 

-A désagréger par sexe 

-Pourcentage des enseignants réalisant leurs temps de service 

dans  le collège 

- Ratio élève/enseignant global dans  le collège 

 

-Obligation de scolarité jusqu’à l’âge de 15 ans 

IM -A désagréger par sexe 

 

-Part des effectifs des classes scientifiques total dans le 
qualifiant 

-Promotion de l’initiative et l’excellence au lycée IM -A désagréger par sexe 

-Nombre de personnes touchées par la formation -Soutien des missions  IM -A désagréger par sexe 

-Formateurs d'animateurs formés -Soutien des missions  IM -A désagréger par sexe 

- Nombre de campagnes de sensibilisation organisées -Ecole de la 2ème chance IM - A désagréger par milieu 
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Développement de la formation professionnelle par apprentissage 

 

- Nombre des effectifs des apprentis dans le secteur public  
- nombre des effectifs des apprentis dans le secteur privé  
-Pourcentage des apprentis Filles (public + privé)  
-Lauréats de la formation par apprentissage 
-Pourcentage des lauréates filles de la formation par 
apprentissage dans les secteurs publics et privé 

 
-Récupérer le nombre maximum des déscolarisés 
-Récupérer le nombre maximum des déscolarisés 
-Améliorer le taux de  féminisation dans 
l’apprentissage 
-Accroître le nombre des lauréats de la formation 
par apprentissage  
-Améliorer le taux des lauréates dans 
l’apprentissage 

IR -La dimension genre est prise en considération 

Formation professionnelle au sein de l’OFPPT 

-Nombre des effectifs des stagiaires en formation  
-Accroitre le nombre des places offertes dans la 
FP 

IR 

-La dimension genre est prise en considération 
 

-Taux des Stagiaires filles en formation  -Améliorer le taux de  féminisation dans la 
formation professionnelle 

IR 

-Effectif des lauréats -Accroitre le nombre des lauréats IR 



xxvii 
 

-Pourcentage de lauréates filles 
-Améliorer le taux de  féminisation parmi les 
lauréats de la formation professionnelle 

IR 

Réglementation et promotion du secteur de la formation privé 

-Effectifs des stagiaires de la FP résidentielle du secteur privé 
 

-Accroitre le nombre des places offertes dans la 
FP privée 

IR 

-La dimension genre est prise en considération -Pourcentage des stagiaires filles de la FP résidentielle du 
secteur privé 
 

-Observer le taux de  féminisation dans la 
formation professionnelle privée 

IR 
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-Nombre des stagiaires -Activités socio-éducatives de la jeunesse et de 
l'enfance et des affaires féminines 

IM -Désagréger les stagiaires par sexe 

 -Nombre de journées d’alimentation des jeunes -Activités socio-éducative de la jeunesse et de 
l’enfance et des affaires féminines. 

IM -A désagréger par sexe et par milieu 

 -Nombre de bénéficiaires des colonies permanentes -Programme  « Vacances et Loisirs »  IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe et par 
milieu de résidence (urbain/rural 

 -Nombre de colonies permanentes -Programme  « Vacances et Loisirs »  IM -Désagréger par région 

 -Nombre de bénéficiaires de l’Aide et assistance donnée aux 
associations et institutions de la jeunesse, de l’enfance et des 
affaires féminines  

-Aide et assistance aux associations et institutions 
de la jeunesse et de l’enfance et de la promotion 
féminines 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe et par 
milieu de résidence 

-Nombre de bénéficiaires des échanges internationaux liés 

aux activités de jeunes (Nationaux) 

-Aide et assistance aux associations et institutions 
de la jeunesse et de l’enfance et de la promotion 
féminines. 

IM --Désagréger les bénéficiaires par sexe et par 
milieu de résidence 

-Nombre de bénéficiaires des échanges internationaux liés 
aux activités de jeunes (Internationaux) 

-Aide et assistance aux associations et institutions 
de la jeunesse et de l’enfance et de la promotion 
féminines. 

IM A désagréger les bénéficiaires par sexe et par 
milieu de résidence 
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-Nombre des bénéficiaires du prêt de logement  Assistance aux œuvres sociales  IM Désagréger par sexe les bénéficiaires 

-Nombre des Bénéficiaires des prêts sociaux Assistance aux œuvres sociales IM Désagréger par sexe les bénéficiaires 

-Nombre d’adhérents à l’assistance médicale au profit du 
personnel du Ministère  

Assistance aux œuvres sociales IM Désagréger par sexe les adhérents  

-Prestations (accompagnement, ateliers et évaluations) 
effectuées par l’ANAPEC 

Contribution aux dépenses de fonctionnement de 
l’agence nationale pour la promotion de l’emploi 
et des compétences 

IM Désagréger par sexe les bénéficiaires 

B
I 

-Formation des agents   -Equipement des services centraux IM -Désagréger par sexe les bénéficiaires  

-Etude de mise en place d’un système de gestion 
prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences  

-Equipement de Département IM -Prendre en compte la dimension genre 

-Etude sur le salaire minimum au Maroc -Observatoire national de l’emploi IM -Prendre en compte la dimension genre 

-Insertion des jeunes diplômés à travers le programme  
IDMAJ 

-Promotion de l’emploi IM -Désagréger par sexe les bénéficiaires 

-Formation réalisée à travers le programme TAEHIL  -Promotion de l’emploi IM -Désagréger par sexe les bénéficiaires 

-Création de TPE à travers programme MOUKAWALATI -Promotion de l’emploi IM -Désagréger par sexe les chefs d’entreprises 

-Organisation de séminaires au profit des cadres, des 
entreprises et syndicats dans le domaine de l’hygiène et 
sécurité 

-Compagnes de sensibilisation relatives à 
l’hygiène et à la sécurité du travail 

IM -Désagréger par sexe les bénéficiaires 
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-Organisation de séminaires au profit des cadres et  des 
entreprises dans le domaine de la  sécurité sociale 

-Compagnes de prévention des accidents de 
travail et des maladies professionnelles  

IM -Désagréger par sexe les bénéficiaires 
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-Nombre de bénéficiaires de la formation continue 
-Formation continue 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nombre de bénéficiaires des sessions de formation et 
d’information 

-Appui aux chambres d’agriculture et 
organisation 
 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nombre de bénéficiaires de voyages d'étude à l'étranger IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nombre de fils d'agriculteurs bénéficiaires de stages de 
formation 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nombre d'agriculteurs encadrés pour l'élaboration des 
cahiers des charges 

-Développement de la labellisation 
IM -Nombre d’agriculteurs encadrés par sexe 

-Nombre de bénéficiaires de concours et de primes pour la 
promotion de l'élevage  

-Développement des filières animales 
IM -Nombre de bénéficiaire par sexe 

-Nombre de producteurs encadrés pour l'animation et la 
promotion des produits de terroir 

-Développement des produits de terroir 
 

IM -Nombre de producteurs encadrés par sexe 

-Nombre de participants aux expositions des produits de 
terroir 

IM -Nombre de participants par sexe 

-Nombre de producteurs bénéficiaires de l'appui, 
l'accompagnement et l'encadrement 

IM -Nombre de producteurs encadrés par sexe 

-Nombre de producteurs encadrés pour la valorisation de 
l'élevage camelin 

-Agriculture solidaire 
 

IM -Nombre d’éleveurs encadrés par sexe 

-Nombre de producteurs encadrés pour le développement et 
la valorisation de la production laitière 

IM -Nombre d’éleveurs encadrés par sexe 

-Nombre de bénéficiaires des campagnes de diffusion de 
ruches modernes pour le développement de l'apiculture 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nombre de producteurs encadrés pour le développement de 
l'élevage ovin 

IM -Nombre d’éleveurs encadrés par sexe 

-Nombre de producteurs encadrés pour le développement de 
l'élevage ovin sur parcours à travers l’amélioration pastorale 

IM -Nombre d’éleveurs encadrés par sexe 

-Nombre de producteurs encadrés pour le développement de 
la production des viandes rouges 

IM -Nombre d’éleveurs encadrés par sexe 

-Nombre de bénéficiaires des unités de pré conditionnement 
pour la valorisation des truffes de désert 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nombre de responsables des unités de transformation de la 
production arganière (huile) 

IM -Nombre de responsables par sexe 

-Nombre de participants aux expositions de la production 
arganière (huile) 

IM -Nombre de participants par sexe 

-Nombre de bénéficiaires des campagnes de distribution des 
poulets beldi 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nombre de producteurs encadrés pour la valorisation des 
produits de terroir 

IM -Nombre de producteurs encadrés par sexe 

-Nombre de bénéficiaires des unités de transformation du 
piment fort 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 
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-Nombre d'éleveurs encadrés pour le développement de la 
race bovine blonde d’oulmès zaer 

IM -Nombre d’éleveurs encadrés par sexe 

-Nombre de bénéficiaires d'unités de conditionnement du 
câprier 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nombre d'agriculteurs encadrés à l’élevage ovin par 
encadrement du cheptel 

IM -Nombre d’éleveurs encadrés par sexe 

-Nombre de bénéficiaires des unités de trituration de la 
production oléicole 

-Développement de l’Agrobusiness 
IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Amélioration du taux de réussite des stagiaires de la 
formation professionnelle 

-Formation professionnelle et enseignement 
technique agricole 

 
 

IR -Taux de réussite par sexe  

-Amélioration du taux d’insertion des lauréats de la formation 
professionnelle 

IR -Taux d’insertion par sexe 

-Amélioration du taux d'insertion IR -Taux d’insertion par sexe 

-Nombre de techniciens, techniciens spécialisés et ouvriers 
qualifiés formés 

IM -Nombre de personnes formées par sexe 

-Amélioration du taux de réussite des bacheliers dans les 
lycées agricoles 

IR -Taux de réussite par sexe 

-Nombre d'étudiants inscrits à la formation de l'enseignement 
supérieur forestier -Ecole Nationale Forestière d’Ingénieurs 

 

IM -Nombre d’étudiants par sexe 

-Nombre de lauréats de l'enseignement supérieur forestier IM -Nombre de lauréats par sexe 

-Nombre de bénéficiaires du  grand prix Hassan II pour la 
recherche et l’invention  

-Renforcement de la recherche agricole 
IM -Nombre de bénéficiaire par sexe 

-Nombre de douars bénéficiant de plans de développement 
(PDD) 

-Projet de développement rural dans le Moyen-
Atlas 

IM -Pourcentage de la population féminine 
bénéficiaire des actions entreprises dans le 
cadre de ce plan 
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-Construction d'une antenne médicale et garderie maritime à 
Dakhla 

-Construction et équipement des délégations des 
pêches maritimes 

IM -Nombre des bénéficiaires des soins par sexe 

-Nombre des points de débarquements aménagés à réaliser -Construction et équipement des PDA IM -Prendre en considération les besoins 
différenciés de la population ciblée par le projet 

-Délimitation des parcelles aquacoles 
-Etudes sur le secteur des pêches 
maritimes 

IM 
-Prendre en considération les besoins 
différenciés de la population cille lors de la 
délimitation des parcelles aquacoles. 

-Taux de versement de la subvention à l’Office National des 
Pêches dans le cadre du programme IBHAR 

-Promotion de la pêche côtière IM -Désagréger par port  (région) les bénéficiaires 

-Taux de réalisation de la construction des villages de 
pêcheurs 

-Construction et équipement des VDP IM -Taux d’amélioration des revenus des marins 
opérant dans VDP 

-Nombre de jours de formation et recyclage des cadres -Promotion socioprofessionnelle IM -Désagréger par sexe les bénéficiaires 

-Taux de réalisation de l’édition de supports d’alphabétisation 
-Renforcer les moyens pour le programme 
d’alphabétisation des marins 

IM -Population cible par sexe 

 -Taux de réalisation de l’étude  pour l’évaluation de la 
formation 

IM -Taux d’amélioration d’alphabétisation par sexe 

-Nombre de canots acquis pour le renforcement des moyens 
de sauvetage des vies humaines 

-Sauvetage maritime IM -Taux de réduction des accidents mortels en 
mer 

-Taux de réalisation de l’étude sur la diversification des 
produits de la pêche 

-Etudes générales de la direction des industries de 
la pêche maritime 

IM -Introduire la dimension genre dans l’étude 
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-Taux de réalisation de l’étude pour la conception d’un 
programme national de promotion de la qualité et de la 
consommation 

IM 

D
é
p

a
rt

e
m

e
n

t 
d

e
 l

’I
n

d
u

st
ri

e
 e

t 
d

u
 C

o
m

m
e
rc

e
 

B
I 

-Effectif de personnel bénéficiant des programmes de 
formation 

-Perfectionnement professionnel de l’effectif 
féminin et accès aux postes de responsabilité 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe 

-Taux d’attribution des lots -Réhabilitation et renforcement des équipements 
des zones industrielles par région. 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe 

-Degré de satisfaction des industriels -Réhabilitation et renforcement des équipements 
des zones industrielles par région. 

IE -Désagréger les bénéficiaires par sexe 

-Nombre d’emplois créés -Réhabilitation et renforcement des équipements 
des zones industrielles par région. 

II -Désagréger les bénéficiaires par sexe 

-Nombre d’entreprise installée à Casashore -Développement volontariste de nouveaux 
métiers (Offshoring) 

IM -Désagréger les chefs d’entreprises par sexe 

-Nombre d’emplois créés (casachore) -Développement volontariste de nouveaux 
métiers (Offshoring) 

II -Désagréger les employés par sexe 

-Nombre d’entreprise installée à Technopolis -Développement volontariste de nouveaux 
métiers (Offshoring) 

IM -Désagréger les chefs d’entreprises par sexe 

-Le nombre d’emplois créés (technopolis) -Développement volontariste de nouveaux 
métiers (Offshoring) 

II -Désagréger les employés par sexe 

-Entreprises commerciales accompagnées dans leur effort de 
modernisation -Amélioration de l'environnement des affaires 

 

IM -Désagréger les chefs d’entreprises par sexe 

-Champions nationaux accompagnés dans leur effort de 
développement 

IM -Désagréger les chefs d’entreprises par sexe 

-Nombre de participants aux programmes destinés aux 
associations de protection de consommateurs 

-Protection du consommateur 
 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe 

-Bénéficiaires des actions de proximité réalisées par les 
associations de protection du consommateur 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe 

-Soutien aux nouvelles start-up par an (intilak) 

-Appui à l’entreprenariat  l’innovation et au 
développement technologique 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe 

-Soutien aux nouvelles entreprises innovantes (tatouir) IM -Désagréger les chefs d’entreprises bénéficiaires  
par sexe 

-Soutien et labellisation des nouveaux clusters IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe 

-Nouveaux projets financés de R&D dans les technologies 
avancées  

IM -Désagréger les chefs d’entreprises bénéficiaires  
par sexe 
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-Réalisation d’études  pour le développement de l’usage 
 des TI 

-Etude sur la généralisation des TI 
IM -Intégration de la dimension genre et la 

dimension régionale (rural/urbain) 

-Nombre de services transactionnels en ligne (programme e-
gouvernement) 

-Développement du e-Gov 
IM - Spécification du milieu du service 

- Spécification de la population cible 
(entreprise, ménages…) 

-Nombre de secteurs accompagnés pour la mise en place de 
la plateforme e-services (programme usage sectoriel des TIC) 

-Développement de l’usage des TIC 
IM 

-Intégration de la dimension régionale 

-Taux de réalisation de l'étude "large bande" (programme 
infrastructure) 

-Développement des infrastructures TI 
IM -Spécification du milieu de développement des 

TI (rural/urbain) 

-Taux de réalisation du programme "gouvernance" 
 
 
 

-Développement de la gouvernance 

IM 

-Spécification du milieu 
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-Nombre de bénéficiaires triennal de formation -Développement des capacités des ressources 
humaines 

IM Nombre de femmes bénéficiaires 

 -Mise en place du contrat programme 2010-2015 -Promotion du commerce extérieur IM Cibler les femmes chefs d'entreprises à l'export 

-Etude stratégique de développement à l'international du 
secteur des services 

-Promotion du commerce extérieur IM Cibler les femmes chefs d'entreprises à l'export 
opérant dans le secteur des services 

-Caravane nationale de l'exportation -Promotion du commerce extérieur IM Nombre de femmes participantes 

-Etude sur la refonte de la loi 13-89 relative au commerce 
extérieur et les textes pris pour son application 
 

-Promotion du commerce extérieur IM -Intégrer la dimension genre dans la 
réglementation afin de promouvoir les 
exportations des biens produits par les femmes.  

-Accompagnement à l'export -Promotion du commerce extérieur IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

-Nouvelles entreprises confirmées et émergentes à l'export -Contrat de croissance à l'export IM -Nombre de dirigeantes de nouvelles 
entreprises ciblées 

-Effectif des personnes à former -Programme relatif à la formation et au 
renforcement des capacités du commerce 
international 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 

 
 

-Nombre de producteurs -Certification des producteurs dans le cadre du 
programme de soutien à la certification des petits 
et moyens producteurs 

IM -Nombre de bénéficiaires par sexe 
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-Nombre d’enquêtes réalisées pour le suivi de la demande 
touristique 

-Etudes d’impact économiques et statistiques IM -Prendre en considération la dimension genre 
et régionale dans les contenu des 
questionnaires. 

-Taux de réalisation de la mise en place des outils et 
instruments de suivi (outils de prise de décision, indicateurs 
de suivi) 

-Développement du tourisme durable IM -Intégration de la dimension genre dans les 
instruments et outils de suivi particulièrement 
au niveau des indicateurs de suivi 

-Taux de réalisation de la conception d'un dispositif 
d'accompagnement des acteurs du tourisme pour l'application 
des principes du développement durable 
 

-Développement du tourisme durable IM -Le dispositif d’accompagnement devrait tenir 
compte des caractéristiques de l’ensemble des 
acteurs du tourisme (grandes unités, moyennes, 
petites rurales…etc) 

-Nombre d’hôtels accompagnés pour la mise en place du 
guide de bonne gestion environnementale en hôtellerie 

-Développement du tourisme durable IM -Indicateur à désagréger par région  

-Les Bénéficiaires des formations continues -Soutien des missions IM -Indicateur à désagréger par sexe 

-Effectif des guides formés -Appui et encadrement des professions et 
activités touristiques 

IM -Indicateur à désagréger par région et par 
programme de formation et par sexe 
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-Taux de cadres équipés -Modernisation de l’administration IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 

-Nombre des bénéficiaires de la formation continue -Formation continue IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 

-Nombre des boutiques/Ateliers créés 
-Participation à la création et l’aménagement 
d’espace d’activité artisanale 

IM -Désagréger les propriétaires par sexe, région, 
milieu 

-Nombre de lots aménagés/construits (Zones d'activités 
artisanales) 

-Participation à la création et l’aménagement 
d’espace d’activité artisanale 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 

-Nombre d’ateliers des ensembles artisanaux faisant l'objet de 
réhabilitation 
 

-Participation à la création et l’aménagement 
d’espace d’activité artisanale 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 
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-Nombre des PME prédiagnostiquées 
 

-Appui à la production artisanale 
 

IM -Chef d’entreprise par sexe 

-Nombre des PME ayant bénéficié d'une expertise IM -Chef d’entreprise par sexe 

-Nombre des collections lancées au profit des mono-artisans IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 

-Nombre des collections achevées au profit des mono-
artisans 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 

-Nombre d’opérations d'acquisition de matériel réalisées IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 

-Nombre de mono-artisans équipés IM -Désagréger par sexe, région, milieu 

-Nombre d’inscrits 

-Formation professionnelle 
 

IM 
-Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 

-Nombre de lauréats IR 
-Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 

 Nombre de places pédagogiques additionnelles 
 

IM -Désagréger les bénéficiaires par sexe, région, 
milieu 
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Coopératives sensibilisées sur le nouveau cadre juridique 
 

-Sensibilisation au sujet de la mise en œuvre de la 
réglementation sur le secteur coopératif 
 

IM -Désagréger les coopératives par secteur, par 
milieu et par région  

Coopératives sensibilisées sur la médiation IM -Désagréger les coopératives par secteur, par 
milieu et par région 

Salons de l'Economie sociale organisés -Mise en place de la stratégie de communication IM -Désagréger les participants  par sexe les 
participations au salon 

Programmes de développement régionaux de l'ESS lancés -Elaboration des PDRESS IM -Intégrer la dimension genre lors de 
l’élaboration des PDRESS 

Contrats programme signés -Mise en œuvre des PDRESS IM 
-Intégration dans le cadre des PDRES 
d’indicateur sur le ciblage de la population 
féminine et la région 

Marchés itinérants organisés -Développement des marchés des produits du 
secteur 
 

IM -Désagréger les coopératives et les participants 
par secteur, par milieu et par région 

Coopératives ayant bénéficié d'un soutien pour l'accès à un 
marché itinérant en moyenne 

IR 
-Désagréger les coopératives par secteur, par 
milieu et par région 

 
DPT : Département ; 
BI : Budget d’Investissement ; 
BF : Budget de Fonctionnement ; 
IM : Indicateur de moyen ; 
IR : Indicateur de résultat ; 
II : indicateur d’impact. 
 



xxxiii 
 

Annexe 4 : Statistiques 
 

 

1- Démographie

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

1-1 Population par sexe  (En milliers) (1) 30172 30506 30841 31177 31514 31851 32187 32522

Femmes 15210 15403 15595 15786 15975 16167 16353 16539

Hommes 14962 15103 15246 15391 15539 15684 15834 15983

Taux de féminité 50,4 50,5 50,6 50,6 50,7 50,8 50,8 50,9

1995 2004 2006 2007 2008 2009 2010 2011

1-2 Fécondité

Indice synthétique de fécondité (2) 3,31 2,50 2,37 2,33 2,30 2,23 2,19 2,59

Urbain 2,17 2,10 2,03 2,01 2,00 2,00 1,80 2,15

Rural 4,50 3,10 3,10 2,77 2,70 2,70 3,20

04/05 05/06 06/07 07/08 08/09 09/10 10/11 11/12

1-3 Natalité

Taux brut de natalité (pour mille) 20,2 20 19,8 19,5 19,2 18,8 18,7 18,5

Urbain 17,9 17,8 17,8 17,7 17,6 16,2 16,4 16,3

Rural 23,1 22,8 22,3 21,9 21,4 22,8 21,9 21,6

1960 1971 1982 1994 2004 2007 2010 2011

1-4 Nuptialité

 Proportions des femmes célibataires  âgées de 15 à 29 ans (%) 

15-19 41,9 70,2 81,5 87,2 88,9

20-24 6,1 20,4 40,4 55,9 61,3

25-29 2,3 6,0 17,0 35,1 40,7

 Proportions des hommes célibataires 
âgées de 15 à 29 ans (%)

15-19 95,0 96,9 97,9 98,9 99,2

20-24 58,4 71,3 80,5 89,0 92,1

25-29 21,9 30,6 44,8 63,5 68,7

 Age moyen au premier mariage

National

  Hommes 24,0 25,0 27,2 30,0 31,2 31,8 31,4 31,2

  Femmes 17,5 19,3 22,3 25,8 26,3 27,2 26,6 26,3

Urbain

  Hommes 24,4 26,0 28,5 31,2 32,2 32,9 32,5 32,5

  Femmes 17,5 20,9 23,8 26,9 27,1 27,9 27,4 27,2

Rural

  Hommes 23,8 24,2 25,6 28,3 29,5 30,2 30,0 29,5

  Femmes 17,2 24,2 20,8 24,2 25,5 26,3 25,6 25,3

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Répartition des ménages selon le sexe du chef de ménage (2)

Femmes 16,1 16,3 16,5 18,7 16,9 17,0 17,2 17,5

  Urbain 18,6 18,7 18,8 20,4 19,0 19,1 19,3 19,4

  Rural 12,3 12,6 12,8 16,0 13,2 13,4 13,7 13,9

Hommes 83,9 83,7 83,5 81,3 83,1 83,0 82,8 82,5

  Urbain 81,4 81,3 81,2 79,6 81,0 80,9 80,7 80,6

  Rural 87,7 87,4 87,2 84,0 86,8 86,6 86,3 86,1

Source :  HCP

(1) Rétroprojections de la population CERED 2006

(2) Sources : (Indicateurs sociaux 2006, 2007, 2008)
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2- Education et formation

04/05 05/06 06/07 07/08 08/09 09/10 10/11 11/12

Taux brut de scolarisation dans l’enseignement 

préscolaire (4-5 ans)  (%) 58,1 59,7 60,2 57,7 63,8 59,4 64,5 64,5

   Filles 45,8 48,8 50,2 48,9 55,1 51,2 54,1 54,1

Rural 41,7 41,8 42,7 39,6 42,8 39,9 38,5 38,5

Filles-rural 20,3 22,9 24,4 23,1 26,9 25,1 24,2 24,2

Taux spécifique de scolarisation dans 

l’enseignement primaire % (6-11 ans) 87,9 89 90,7 91,4 91,6 94,9 97,5 97,9

   Masculin-urbain 93,4 93,7 94,3 93,9 92,1 96,2 100,0 100,5

   Féminin-urbain 92,7 92,6 93,6 93,0 91,4 95,1 98,7 98,9

   Masculin-rural 87,7 89,6 92,4 93,6 94,6 96,1 97,1 96,9

   Féminin-rural 77,8 80,0 82,4 85,0 88,3 91,8 93,6 94,8

Taux spécifique de scolarisation dans 

l’enseignement secondaire collégial  (12-14 ans) 68,2 68,1 69,6 71,3 70,2 75,4 79,1 83,7

   Masculin-urbain 89,9 90,9 92,9 94,2 89,4 95,9 99,7 103,1

   Féminin-urbain 83,9 86,1 88,4 89,7 85,5 91,5 95,0 98,5

   Masculin-rural 58,8 56,7 57,4 59,3 61,0 65,0 68,2 73,3

   Féminin-rural 39,3 37,3 37,9 39,9 42,7 46,1 49,6 55,3Taux spécifique de scolarisation dans 

l’enseignement secondaire qualifiant  (15-17 ans) 

(%) 45,0 46,0 47,4 48,1 49,9 50,4 52,8 55,4

   Masculin-urbain 74,9 76,0 76,7 76,7 78,5 79,4 83,3 86,5

   Féminin-urbain 66,2 67,6 69,3 71,2 73,5 75,3 77,7 80,1

   Masculin-rural 23,8 25,1 26,6 26,9 28,4 27,6 29,2 31,6

   Féminin-rural 11,3 11,9 13,1 13,6 14,9 14,1 14,9 16,3

04/05 05/06 06/07 07/08 08/09 09/10 10/11 11/12

Effectif des éléves dans le préscolaire 

(En milliers) 691 705 703 669 722 674 740 683

   Filles 267 282 287 267 306 284 302 290

   Garçons 422 421 415 403 378 390 438 392

Effectif des élèves dans l'enseignement 

fondamental (En milliers) 5254 5261 5336 5317 5311 5378 5458 5506

   Filles 2415 2418 2457 2455 2458 2498 2539 2565

   Garçons 2839 2843 2879 2862 2853 2880 2919 2941

Effectif des élèves dans l'enseignement 

secondaire (En milliers) 633 657 681 714 785 862 922 961

   Filles 298 312 328 347 386 424 448 460

   Garçons 335 345 354 367 399 437 474 500

Effectif des étudiants dans l'enseignement

supérieur (Public) (En milliers) 290 301 273 291 314 307 351 418

   Filles 133 139 127 139 137 145 201

   Garçons 160 166 145 152 177 162 217

Effectif en formation professionnelle (public)  (En 

milliers) (1) 106 120 136 151 175 188 202

   Filles 36 44 44 51 61 66 71

   Garçons 70 76 91 99 114 121 131

1982 1994 1998 2004 2007 2008 2009 2010

Taux d'analphabétisme (En %) (2) 65,0 54,9 48,3 44,1 41,3 40,5 39,7 30,0

   Hommes 63,0 51,0 41,0 32,1 29,4 28,6 28,1 23,5

     Urbain 39,0 30,0 25,0 19,0 18,6 18,4

     Rural 76,0 68,0 61,0 43,5 42,3 41,6

   Femmes 87,0 78,0 67,0 55,8 52,7 51,9 50,8 38,0

     Urbain 68,0 57,0 49,0 38,5 38,4 37,9

     Rural 98,0 95,0 89,0 72,2 70,7 69,0 58,0

Source :  Ministère de l'Education Nationale, HCP

(1) Source : Ministère de l'Emploi et de la Formation Professionnelle

(2) Source : RGPH pour 1971, 1982, 1994 , ENNVM 1998/1999 , Indicateurs Sociaux 2007; 2008, Rapport national 2009 sur les OMD
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3- Activité, emploi et chômage (1)

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Population active féminine 15 ans et plus

(En milliers) 2962 2985 2983 3030 3032 2999 3071 3080

Urbain 1237 1249 1231 1289 1302 1289 1303 1311

Rural 1725 1735 1752 1741 1730 1710 1768 1769

Structure de la population active féminine 

selon les groupes d'âges (En %)

National

15 - 24 ans 24,8 23,2 22,9 22,0 21,6 19,8 19,1 18,4

25 - 44 ans 48,6 49,4 48,3 48,9 49,4 49,5 50,1 51,0

45 - 59 ans 17,0 18,0 19,6 20,4 21,2 22,9 23,3 23,5

Urbain

15 - 24 ans 22,1 21,1 20,0 20,3 19,6 17,4 17,1 15,5

25 - 44 ans 61,7 62,0 60,3 60,0 60,2 59,9 59,9 61,2

45 - 59 ans 13,9 14,4 17,7 17,8 18,3 20,8 21,2 21,6

Rural

15 - 24 ans 26,6 24,5 24,9 23,1 23,0 21,5 20,5 20,5

25 - 44 ans 39,7 40,9 40,4 41,1 41,6 42,0 43,0 43,6

45 - 59 ans 19,0 20,3 20,9 22,3 23,3 24,4 24,8 24,8

Taux d'activité des femmes (En %)

National 28,3 27,9 27,2 27,1 26,6 25,8 25,9 25,5

  Urbain 20,8 20,1 19,3 19,6 19,3 18,6 18,4 18,1

  Rural 38,8 38,6 38,4 37,7 37,0 36,1 36,9 36,6

Population active occupée féminine

(En milliers) 2786 2783 2816 2839 2818 2785 2837 2818

Urbain 944 945 979 1024 1040 1037 1046 1035

Rural 1842 1838 1837 1815 1777 1749 1791 1784

Structure de la population active occupée

féminine selon les groupes d'âges (En %)

National

15 - 24 ans 23,6 22,1 21,7 20,5 20,0 18,2 17,7 16,9

25 - 44 ans 46,9 47,4 47,0 47,6 48,3 48,4 48,8 49,6

45 - 59 ans 18,7 19,9 21,3 22,3 23,0 24,8 25,2 25,6

Urbain

15 - 24 ans 18,2 17,8 16,3 16,5 15,7 13,5 13,9 11,6

25 - 44 ans 61,2 60,5 59,6 59,4 59,9 59,3 58,6 60,0

45 - 59 ans 17,6 18,4 21,5 21,7 22,1 24,9 25,3 26,4

Rural

15 - 24 ans 26,4 24,3 24,6 22,8 22,5 21,1 19,9 20,0

25 - 44 ans 39,6 40,7 40,3 41,0 41,5 41,9 43,1 43,5

45 - 59 ans 19,2 20,6 21,2 22,6 23,6 24,8 25,1 25,2

Source : - Haut commissariat au Plan
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3- Activité, emploi et chômage (suite )

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Structure de l'emploi féminin urbain selon les 

branches d'activité (En %) 

Agriculture, forêt et pêche 6,2 6,0 6,0 6,8 6,4 5,5 5,7 5,8

Industrie 34,8 34,9 31,2 30,5 30,9 28,8 30,0 27,5

Bâtiments et travaux publics 0,5 0,6 0,6 0,6 0,5 0,8 0,7 0,7

Commerce de gros et de détail 9,5 9,6 9,5 9,5 9,8 10,1 9,6 9,6

Transports, entrepôts et communications 2,3 2,9 2,6 2,8 2,9 3,1 3,2 3,1

 Services 38,0 37,7 40,9 40,6 41,1 43,2 42,7 44,7

Administration générale 8,6 8,1 8,9 8,9 8,0 8,3 7,9 8,3

Activités mal désignées 0,1 0,2 0,2 0,3 0,4 0,2 0,2 0,2

Population active en chômage féminine 

(En milliers) 328 337 288 298 297 284 293 315

Urbain  303 311 257 268 265 255 258 277

Rural 25 25 31 30 32 29 36 37

Taux de féminité de la population active 

en chômage (En %) 28,3 28,1 27,1 27,3 27,5 27,6 28,3 30,6

Urbain  30,5 31,0 29,8 30,3 30,8 31,3 31,3 34,0

Rural 14,8 13,3 15,6 14,3 14,7 13,4 16,7 17,7

Taux de chômage des femmes par milieu 

de résidence  (En %) 11,1 11,3 9,7 9,8 9,8 9,5 9,6 10,2

Urbain 24,5 24,9 20,9 20,8 20,3 19,8 19,8 21,2

Rural 1,4 1,5 1,8 1,7 1,8 1,7 2,0 2,1

Taux de chômage urbain des femmes selon l'âge (En %)

15-24 ans 37,6 36,4 35,3 35,9 36,1 37,7 34,8 41,0

25-44 ans 25,0 26,6 21,7 21,4 20,7 20,6 21,5 22,8

45-59 ans 4,1 3,9 3,8 3,2 3,9 3,9 4,2 3,6

Taux de chômage rural des femmes selon l'âge (En %)

15-24 ans 2,3 2,4 2,9 3,0 3,8 3,6 5,0 4,6

25-44 ans 1,6 1,8 2,1 1,9 1,9 1,8 1,8 2,2

45-59 ans 0,3 0,2 0,5 0,5 0,4 0,2 0,6 0,6

Source :  Haut commissariat au Plan



xxxvii 
 

 

4- Santé

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Espérance de vie à la naissance (En années) 71,7 72,0 72,2 72,5 72,6 72,8 73,1 73,3

Femmes 73,0 73,2 73,5 73,7 73,9 74,2 74,4 74,7

Hommes 70,6 70,8 71,0 71,2 71,4 71,6 71,8 72,0

1995 1997 2003 2011

Taux de prévalence contraceptive (En %) (1) 50,3 58,4 63,0 67,4

Urbain 64,2 65,8 65,5 68,9

Rural 39,2 51,7 59,7 65,5

1998 2004 2010 2011

Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances vivantes)332,0 227,0 112,0

Urbain 284,0 187,0 73,0

Rural 362,0 267,0 148,0

Proportion de femmes ayant fait au moins 

une consultation prénatale (En %)

Ensemble 33,0 67,8 80,2 77,1

Urbain 61,0 84,9 94,0 91,6

Rural 18,0 47,9 68,3 62,7

Proportion d’accouchements assistés 

par un personnel qualifié (En %)

Ensemble 31,0 62,6 74,1 73,6

Urbain 64,0 85,3 93,0 92,1

Rural 14,0 39,5 56,7 55,0

Source :  - Haut Commissariat au Plan

               (1) Source : Ministère de la Santé

                 (*) END 2009-10, résultats provisoires du 1er passage




